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INTRODUCTION 

0.0.01 En février 1966, l'honorable Lucien Cardin, alors ministre de la Justice et 
responsable devant le Parlement de l'application de la Loi sur la faillite, nous a 
chargés d'étudier la législation canadienne en matière de faillite et d'insolvabilité et 
de faire rapport à ce sujet. 

0.0.02 Le comité n'a pas été constitué pour fins d'enquête. Nous étions plutôt 
chargés d'étudier la législation existante et de faire des recommandations 
concernant les modifications à y apporter. En conséquence, aucune réunion 
publique n'a été tenue et aucun témoignage officiel n'a été recueilli. Toutefois, nous 
avons eu l'avantage d'obtenir les conseils et l'avis éclairé de nombreuses personnes 
et organisations intéressées. 

0.0.03 En juin 1960, l'honorable Davie Fulton, alors ministre de la Justice, 
déclara, au cours d'un discours prononcé à Winnipeg devant le Canadian Credit 
Men 's Trust Association, que la Loi sur la faillite était en cours de révision. Il invita 
toutes les personnes intéressées à lui présenter, par l'intermédiaire du surintendant 
des faillites, des mémoires portant sur cette loi. Ce discours fit l'objet d'une 
vaste publicité. A partir de ce moment jusqu'à la désignation de notre comité 
le surintendant a reçu de nombreux mémoires contenant environ 1,200 propo-
sitions précises. Par leur nombre et leur contenu, ces mémoires indiquent que le 
fonctionnement de notre système de faillite préoccupe beaucoup la population. 
Une liste des principaux mémoires se trouve à l'appendice «A» du présent rapport. 

0.0.04 La première tâche du comité a été d'examiner toutes les réformes qui 
avaient été proposées. Puis, un questionnaire a été envoyé à tous les séquestres 
officiels et registraires du Canada. Nous leur sommes reconnaissants de la peine 
qu'ils se sont donnée pour nous fournir les renseignements demandés. Des copies de 
ces questionnaires constituent les appendices «B» et «C» du présent rapport. 

0.0.05 Plus tard, nous avons complété les renseignements que contenaient 
mémoires et réponses aux questionnaires en prenant contact avec un certain 
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nombre de juges, registraires, séquestres officiels, syndics, hommes de loi et 
professeurs de droit, en particulier à Montréal et à Toronto. 

0.0.06 Plusieurs mémoires contenant de nombreuses suggestions ont également été 
présentés au comité. Dans de nombreux cas, les particuliers ou les organisations qui 
avaient préparé les mémoires ont demandé à comparaître devant le comité. Chaque 
fois, cette possibilité leur a été accordée. 

0.0.07 Au cours de ces travaux, le comité a invité un certain nombre de 
spécialistes à préparer des mémoires sur des sujets particuliers. Ces textes ont été 
d'un grand secours et nous exprimons notre reconnaissance à ceux qui en sont les 
auteurs. 

0.0.08 _Dans le but d'élargir nos horizons et de mieux comprendre l'idéologie 
sous-jacente de notre système de faillite, système dicté par notre tradition et notre 
droit, nous avons examiné avec soin les législations étrangères. Nous avons, en 
particulier, étudié la législation de l'Angleterre, de la France, de l'Australie et des 
États-Unis d'Amérique. Nous avons également examiné, mais d'une manière moins 
approfondie, les systèmes de faillite de la Suisse, de l'Allemagne de l'Ouest, de la 
Belgique, des Pays-Bas et de l'Italie. 

0.0.09 Le comité a visité le Royaume-Uni, la France, la Suisse, la Belgique, les 
États-Unis d'Amérique et l'Australie. Dans ces pays, nous nous sommes renseignés 
sur le fonctionnement du système de faillite, les problèmes qu'il posait et la 
recherche qu'il suscitait. Plusieurs recommandations contenues dans ce rapport 
s'inspirent de la législation ou de l'expérience étrangère. Hors des visites à l'étranger, 
nous avons eu l'occasion de discuter, avec les spécialistes des pays concernés, 
chaque emprunt que nous recommandons. Nous exprimons notre reconnaissance et 
notre appréciation aux nombreaux juges, hommes de loi, syndics, professeurs de 
droit, fonctionnaires de la justice et de l'administration qui, dans chacun de ces 
pays, nous ont guidés dans nos recherches. 

0.0.10 fi convient de mentionner d'une manière particulière combien nous a été 
précieuse l'aide que nous ont accordée aux États-Unis de nombreux fonctionnaires 
et spécialistes. Il est naturel que le Canada s'intéresse spécialement à l'expérience 
des États-Unis en matière de faillite. En effet, il s'agit de deux pays nord-américains 
ayant un régime fédératif et ne différant pas outre mesure l'un de l'autre quant aux 
conditions sociales et économiques. De plus, plusieurs des problèmes qui con-
frontent le Canada en matière de faillite se sont d'abord posés aux États-Unis. 

0.0.11 Des membres du comité ont eu l'occasion de discuter du problème des 
faillites frauduleuses avec les fonctionnaires du ministère de la Justice des 
États-Unis et du Federal Bureau of Investigation. Ils ont également eu des entretiens 
avec des fonctionnaires d'autres ministères du gouvernement américain et, à 
l'occasion, avec le chef de la Division de la faillite, Administrative Office of the 
United States Courts. En deux occasions, ils ont rencontré des membres du 
personnel du Brookings Institution, organisme qui étudie actuellement les pro-
blèmes de la faillite aux États-Unis. Enfin, ils ont eu le privilège d'assister, en tant 
qu'invités, aux quatre dernières conférences annuelles du National Conference of 
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Referees in Bankruptcy et du National Bankruptcy Conference. Ces échanges ont 
été profitables et nous ont grandement aidés dans notre étude. 

0.0.12 Nous avons tenté d'examiner les principaux articles parus, au cours des 
vingt-cinq dernières années ou plus, dans les meilleures revues de droit du Canada, 
de l'Angleterre et des États-Unis. Nous avons également eu le privilège de consulter, 
parfois à titre confidentiel, des études portant sur les problèmes que pose la faillite 
dans certains autres pays. Enfin, nous avons pris connaissance d'un certain nombre 
de livres et de monographies publiées au cours des dernières années et relatives au 
crédit de la consommation et à la faillite des salariés. 

0.0.13 Afin d'obtenir une idée complète et précise du fonctionnement de la 
législation actuelle, nous avons examiné, article par article, toutes les lois 
canadiennes relatives à la faillite et à l'insolvabilité. 

0.0.14 La Loi sur la faillite actuelle, promulguée en 1949, est fondée sur la Loi de 
faillite de 1919. Cette dernière était elle-même basée sur la Bankruptcy Act de 
l'Angleterre, qui fut pour la première fois promulguée sous sa forme actuelle en 
1883. La loi canadienne de 1949 a été introduite au Parlement pour la première fois 
en 1946 par le projet de loi A5. Bien que promulguée après la dernière grande 
guérre, la loi de 1949 fut dans l'ensemble rédigée juste avant et pendant cette guerre 
de 1939-1945 et elle reflète les idées alors en faveur. Les changements apportés à la 
loi, à cette époque, avaient trait, pour la plupart, à des questions de procédure. De 
plus, certains articles de la loi furent rédigés à nouveau. En rétrospective, la Loi sur 
kr faillite de 1949 peut être critiquée, non pas tant pour avoir conservé de 
nombreux articles archaïques ou dénués de sens, que pour ce qu'elle ne contient 
pas. Il faut se souvenir, cependant, que de nombreux défauts, que nous relevons 
maintenant dans la Loi sur la faillite, ne sont devenus apparents qu'après la grande 
expansion du crédit à la consommation qui a suivi la guerre, de même qu'après 
l'avènement de la «société d'abondance». A cet égard, nous bénéficions de 
l'expérience d'une période de grands bouleversements sociaux et économiques, 
expérience que n'avaient pas les rédacteurs de la loi de 1949; ceux-ci ne pouvaient 
guère que faire des conjectures sur ce que seraient la société et l'économie 
d'après-guerre. 

0.0.15 Au début de nos travaux, nous étions d'avis que les changements à apporter 
à la législation pourraient se faire par simple voie d'amendements. Mais, à mesure 
que nos travaux ont progressé, nous sommes devenus de plus en plus convaincus de 
la nécessité d'une nouvelle loi générale. En effet, les changements que nous 
proposons à la législation existante sont nombreux et d'une grande portée. Aussi, à 
moins d'adopter une loi entièrement nouvelle, il sera difficile d'effectuer tous ces 
changements et, en même temps, de chercher à doter le Canada d'une législation 
claire et harmonieuse. 

0.0.16 Les travaux de rédaction du projet de loi sont très avancés. Comme ce 
projet contient des innovations importantes, il y a lieu, croyons-nous, de publier dès 
maintenant un rapport expliquant pourquoi nous recommandons ces innovations. 
La publication du rapport permettra aux personnes intéressées d'examiner nos 
recommandations et, éventuellement, d'étudier le projet de loi avec, à l'esprit, les 
principes qui nous ont guidés. 
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Partie I 

L'évolution de l'institution de la faillite 





INTRODUCTION 

1.0.01 Les solutions apportées aux problèmes de l'insolvabilité ont grandement 
évolué au cours des âges. Il est instructif d'étudier cette évolution, avant 
d'examiner la façon dont nous devrions aborder le problème à l'époque actuelle. La 
compréhension des nombreux perfectionnements apportés à la législation dans le 
passé pour l'adapter à des conditions changeantes, peut élargir nos perspectives 
lorsque nous examinerons les problèmes actuels. Ce bref rappel historique fait 
l'objet du chapitre premier. 

1.0.02 La législation de la faillite et de l'insolvabilité a également une longue 
histoire au Canada. Les diverses phases de la législation de notre pays constituent 
autant d'efforts pour adapter la loi à des conditions mouvantes. Le court historique 
du Chapitre 2 met en lumière les principales étapes du développement de la 
législation canadienne depuis la Confédération. 

1.0.03 L'exposé sommaire de notre système actuel de faillite, dans le Chapitre 3, a 
essentiellement pour but de fournir un cadre au reste du rapport et, en particulier, 
aux réformes que nous proposons. 

1.0.04 Enfin, il est important, en formulant des propositions de réforme, de tenir 
compte des éventuelles exigences constitutionnelles. Il en est spécialement ainsi au 
Canada où l'autorité législative est partagée entre deux ordres de gouvernement. Le 
Chapitre 4 trace les grandes lignes de la question constitutionnelle, avec ses inci-
dences éventuelles sur les problèmes qui font l'objet de notre étude. 
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CHAPITRE 1 

HISTORIQUE DE LA FAILLITE 

1.1.01 Évolution d'une institution: La longue histoire de la faillite est celle du 
développement d'un concept. Le droit a d'abord traité les débiteurs d'une manière 
sévère, voire impitoyable. Puis il a admis peu à peu que, s'il existe assurément des 
débiteurs frauduleux dont la société doit être protégée, l'idée d'un failli honnête 
n'est pas en soi contradictoire. C'est là un des postulats du droit moderne de la 
faillite. 

1.1.02 Dans les sociétés primitives, le débiteur connaît un sort rigoureux. Il doit 
payer ses dettes en totalité, et la règle ne souffre pas d'exception. S'il ne peut payer 
à même ses biens, il paie de sa personne. 

1.1.03 Le Code d'Hammourabi: Rédigé il y a plus de 4000 ans, le Code 
d'Hammourabi, roi de Babylone, contient plusieurs dispositions relatives aux 
rapports entre débiteurs et créanciers. D'après ce code, le créancier a le droit, si une 
dette n'est pas payée à l'échéance, de procéder à une sorte de saisie privée appelée 
nipûtum. Il n'est pas nécessaire que le créancier obtienne d'abord un jugement, mais 
une saisie illégale l'expose à une peine. Alors que les boeufs de labour et le grain 
sont insaisissables la femme, l'enfant ou l'esclave du débiteur peuvent être menés 
comme nipûtum à la maison du créancier.. Là, on les fera travailler jusqu'à paiement 
de la dette. En plus du nipûtum, le Code d'Hammourabi prévoit qu'un débiteur 
puisse volontairement mettre en esclavage une personne à sa charge en la vendant, 
avec ou sans droit de rachat, à un marchand ou au créancier lui-même. La situation 
de la personne à charge, dans la maison de son nouveau maître, paraît voisine de 
celle du nipûtum. Cependant, s'il s'agit d'une femme ou d'un enfant, la servitude 
prend fin après trois années de service. Enfin, si la dette n'est pas acquittée d'une 
façon ou d'une autre, il ne fait guère de doute que le débiteur lui-même puisse être 
adjugé au créancier comme esclave.' 

1  G.R. DRIVER et John C. MILES, The Babylonian Laws, Oxford, The Clarendon Press, 
1952, vol. 1, pp. 208-221. 
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1.1.04 Le droit de la Grèce antique: A Athènes, vers la fin du vue siècle av. 
apparaît une classe de capitalistes-commerçants qui devient virtuellement pro-
priétaire de toute la classe paysanne. Elle a en effet des hypothèques sur presque 
toutes les petites fermes de l'Attique. Les paysans ne peuvent s'opposer ni aux 
saisies de leurs terres, ni à celles de leurs personnes, ces dernières étant souvent 
comprises dans leurs gages. Les pauvres sont asservis aux riches, eux, leurs femmes 
et leurs enfants. La situation politique est critique. C'est alors que, pour prévenir 
une révolution, Solon annule toutes les hypothèques et dettes existantes, affranchit 
les débiteurs et rend illégal tout contrat engageant la liberté d'une personne.' 

1.1.05 Le droit romain: Lorsqu'au milieu de Ve siècle av. J.-C., Rome veut se 
donner des lois nouvelles, elle envoie trois commissaires en Grèce pour y étudier les 
lois de Solon. La codification qui en résulte est connue sous le nom de Loi des 
Douze Tables. Contrairement à l'esprit de la réforme de Solon, les légistes romains 
maintiennent l'exécution sur la personne. Après l'accomplissement de certaines 
formalités, le créancier impayé à l'échéance peut faire mainmise sur la personne de 
son débiteur. Cette mainmise, appelée manus injectio, permet au créancier d'amener 
le débiteur chez lui et de le garder dans les chaînes pendant soixante jours. Au cours 
de cette période, le débiteur, toujours propriétaire de ses biens et citoyen, transige 
avec son créancier. Dans le but de favoriser son rachat, le créancier est tenu de le 
mener trois fois sur la place publique en proclamant le montant de la dette. Enfin, 
si à l'expiration de la période de soixante jours, lé créancier n'est pas complètement 
payé, il peut, semble-t-il, mettre le débiteur à mort ou encore le vendre comme 
esclave à l'étranger. Selon certains commentateurs modernes, les créanciers 
pouvaient même se partager entre eux le corps du débiteur. S'il en fut vraiment 
ainsi, il ne subsiste aucune preuve que cette mesure barbare ait jamais été appliquée. 
Enfin, il est à noter que, tout comme sous le Code d'Hammourabi, le paterfamilias 
peut, en vue d'échapper lui-même à la servitude, se procurer de l'argent en louant 
les services des membres de la famille placés sous son autorité. En droit romain, 
l'opération s'appelle le mancipium. 3  Au cours des siècles qui suivent la promulga-
tion des Douze Tables, divers adoucissements viennent atténuer la rigueur de la 
manus injectio. A la fin de la république, le créancier impayé peut encore charger le 
débiteur de chaînes ou le faire travailler à son profit jusqu'à ce qu'il ait éteint sa 
dette par son travail, mais il ne peut plus ni le mettre à mort, ni le vendre comme 
esclave. 

1.1.06 Comme l'a montré Ihéring, l'ancien droit romain ne connait que l'exécu-
tion sur la personne: 

2  G.GLOTZ, La cité grecque, Paris, La renaissance du livre, 1928, p. 140; W. SEAGLE, Men 
of Law, New York, The MacMillan Company, 1947, p.38; M.I. ROSTOVTZEFF, A History of 
the Ancient World, 2e éd., t. 1, The Orient and Greece, Oxford, The Clarendon Press, 1945, C. 
15. 

3  Raymond MONIER, Manuel élémentaire de droit romain, 6e éd., Paris, Editions Domat — 
Montchrestien, 1947, t. 1, pp. 31-32, 146-150 et 224; W.W. BUCKLAND, A text-Book of 
Roman Law from Augustus to Justinian, 3e éd., Cambridge, University Press, 1963, pp. 
618-623. 
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Ce qu'un individu a acquis au prix de son corps et de sa vie ou à la sueur de son front, 
semble devenir une partie de lui-même. Quiconque entame cette propriété doit payer; s'il 
ne peut restituer, son propre corps répond de ce qu'il a enlevé. 4  

Telle est la règle en droit romain jusqu'à la fin de la république, alors que l'Édit du 
préteur vient adoucir les rigueurs du vieux droit quiritaire. A cette époque, un 
préteur organise un mode d'exécution sur les biens appelé la venditio bonorum. 
Cette réforme capitale établit, pour la première fois, un lien entre l'actif et le passif 
du patrimoine. De plus, il s'agit là d'une procédure collective de liquidation des 
dettes et des biens du débiteur insolvable ou récalcitrant. Pour citer W.W. Buckland, 
«It is in effect the Roman equivalent of bankruptcy proceedings». 8  

1.1.07 Ainsi, à la fin de la république, le droit romain reconnaît deux modes 
d'exécution, l'un sur les personnes, l'autre sur les biens. Le débiteur peut 
cependant, à l'époque d'Auguste, échapper à l'exécution sur la personne en faisant 
une cessio bonorum, c'est-à-dire, en abandonnant à ses créanciers tout ce qu'il 
possède. Au Bas-Empire, la cession des biens n'est pas permise aux débiteurs qui ont 
dissipé leur patrimoine ou tenté frauduleusement de soustraire certains biens à la 
saisie. Selon une constitution de l'an 379, elle n'est admise que lorsque 
l'insolvabilité du débiteur est attribuable à un cas fortuit. A la fin du Bas-Empire, la 
cession de biens, facilitée par Justinien, se généralise au point que le Corpus Juris 
fait à peine mention de la contrainte par corps. 6  

1.1.08 Les cités italiennes: A mesure que se développent le commerce et l'usage du 
crédit, le droit commun des contrats se révèle incapable de venir à bout du 
problème posé par les commerçants insolvables. Vers la fin du Moyen Age, les 
grandes villes italiennes essaient de résoudre cette difficulté et des concepts 
nouveaux, comme celui d'«acte de faillite» 7 , sont élaborés par des auteurs de 
l'époque. C'est de l'italien bancarupta que vient le mot «banqueroute». On peut le 
traduire littéralement par «banc brisé», «banc rompu», car il était, dit-on, de 
coutume de casser le comptoir des commerçants en défaut. 

1.1.09 Le droit français: Le droit romain, tel qu'on le retrouve à la fin de son 
évolution, devient la base du droit commercial, en France et ailleurs en Europe. En 
France, l'ordonnance de 1673 est considérée comme la première grande codifica-
tion du droit commercial en France. Cette ordonnance et le Code de commerce de 
1807 ont eu une grande influence sur la plupart des pays de droit civil du monde. 

1.1.10 Le droit anglais: En Angleterre, une des premières lois sur l'insolvabilité, 
passée en 13508 , prévoit que la Compagnie des Marchands Lombards répond des 
dettes reconnues par l'un de ses membres. On adopte cette mesure en vue d'assainir 
les moeurs commerciales et aussi, semble-t-il, d'empêcher certains marchands 
lombards de quitter le pays sans payer leurs dettes. 

4Rudolph Von IHERING, L'esprit du droit romain, trad. Meulemaere, 3e éd., Paris, 
Marescq, 1886, t. 1, p. 136. 

5W.W. BUCKLAND, op. cit., p. 644, Raymond MONIER,  O. cit., pp. 171-174. 
6Raymond MONIER, op.cit., pp. 149, 171 et 202; W.W. BUCKLAND, op. cit., p. 645; 

Fritz SCHULZ, Classical Roman Law, Oxford, The Clarendon Press, 1951, p.214. 
7Israel TREIMAN, Acts of Banlcruptcy: A Medieval Concept in Modern Bankruptcy Law, 

(1938), 52 Harv. L.R. p. 189. 
8 The Debt of a Lombard unpaid shall be satisfied by his Company,25 Ed..III, 

1350,  C. 23. 
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1.1.11 En Common Law, un créancier doit avoir recours à une procédure 
onéreuse, longue et encombrante pour saisir les biens de son débiteur. De plus, 
l'exécution ne peut être obtenue sur la totalité du patrimoine du débiteur. Elle ne 
peut porter que sur les biens décrits dans le bref. S'il y a pluralité de créanciers, 
ceux-ci prennent les biens du débiteur dans l'ordre de leurs saisies. Le plus rapide 
gagne la course. La règle est: «Premier arrivé, premier servi». 9  

1.1.12 Les premières lois sur la faillite prévoient un procédé sommaire d'exécution 
collective sur tous les biens du débiteur, tant meubles qu'immeubles. Elles visent à 
protéger les droits des créanciers. Quant au débiteur, on s'en préoccupe uniquement 
pour s'assurer qu'il cède tous ses biens et que nulle fraude de sa part ne passe 
inaperçue ni ne demeure impunie. Selon la première de ces lois, les biens sont 
évalués et distribués «to every of the said creditors a portion, rate and rate alike, 
according to the quantity of their debts»." Le préambule de cette loi déclare: 
«where divers and sundry persons craftily obtaining into their own hands great 
substance of other Mens (sic) Goods, do suddenly flee to Parts unknown, or keep 
their Houses not minding to pay or restore to any (sic) their Creditors, their Debts 
and Duties, but at their own Wills and Pleasures Consume the Substance obtained 
by credit of other Men for their own Pleasure and delicate Living against all Reason, 
Equity and good Conscience». 

1.1.13 Alors que la loi de 1542 vise tout débiteur tentant de frauder ses créanciers, 
la loi de 1570 11  limite la faillite aux personnes engagées dans le commerce. La 
distinction sera maintenue pendant près de trois siècles. Le débiteur non 
commerçant qui ne paie pas ses dettes est emprisonné jusqu'à ce que quelqu'un 
paye à sa place. 

1.1.14 La première loi anglaise à se soucier de la réhabilitation du débiteur est 
promulguée en 1705, sous le règne d'Anne» Cette loi libère le débiteur 
commerçant de toutes ses dettes impayées au moment de sa faillite, à condition 
d'abandonner tous ses biens et de se conformer aux autres dispositions de la loi. 
Toutefois, le législateur d'alors continue de veiller à la prévention de la fraude. 
Aussi, tout en donnant au failli de nouveaux privilèges, il exige que celui-ci n'ait 
commis aucune fraude et se soumette au contrôle du tribunal. La sévérité de la 
peine infligée à un débiteur qui ne se conforme pas strictement à la loi montre que 
le législateur du temps craint de voir les débiteurs abuser des privilèges qui leur sont 
accordés. Avant cette époque, la peine consistait à être mis au pilori ou à avoir une 
oreille coupée. La nouvelle peine est la pendaison. Cette peine s'applique, par 

9 W.S. HOLDSWORTH, History of English Law, vol. 8, Londres, p. 232. 
10An Act against such persons as do make Bankrupt, 34-35 Hen. VIII, S.R.U. 1542-3, c. 4. 
11  An Act touching Orders for Bankrupt, 13 El. I, S.R.-U. 1570,  C. 7. 
I 2A n Act to prevent Frauds frequently committed by Bankrupts, 4-5 Anne, S.R.U. 1705, c. 

17. 
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exemple, si le failli omet de se livrer à la justice, commet un parjure lors de son 
interrogatoire ou dissimule frauduleusement ses biens. 13  

1.1.15 Voici ce qu'au milieu de 18e siècle, Sir William Blackstone, commentant le 
droit anglais, dit au sujet de la faillite: 

The Laws of England, more widely, have steered in the middle between both extremes: 
providing at once against the inhumanity of the creditor, who is not suffered to confine an 
honest banlcrupt after his effects are delivered up; and at the same time taking care that all 
his just debts shall be paid; so far as the effects will extend. But still they are cautious of 
encouraging prodigality and extravagance by this indulgence to debtors; and therefore they 
allow the benefit of the laws of banlcruptcy to none but actual traders; since that set of men 
are, generally speaking, the only persons liable to accidental losses, and to an inability of 
paying their debts, without any fault of their own. If persons in other situations of life run 
in debt without the power of payment, they must take the consequences of their own 
indiscretion, even though they may meet with sudden accidents that may reduce their 
fortunes: for the law holds it to be an unjustifiable practice, for any person but a tradesman 
to encunter himself with debts of any considerable value. If a gentleman, or one in a liberal 
profession, at a time of contracting his debts, has a sufficient fund to pay them, the delay of 
payment is a species of dishonesty, and a temporary injustice to his creditor; and if, at such 
time, he has no sufficient fund, the dishonesty and the injustice is the greater. He cannot 
therefore, murmur, if he suffers the punishment which he has voluntarily drawn upon 
himself. But in mercantile transactions, the case is far otherwise. Trade cannot be carried on 
without mutual credit on both sides: the contracting of debts is therefore here not only 
justifiable, but necessary. And if by accidental calamities, as by the loss of a ship in a 
tempest, the failure of brother traders, or by the non-payment of persons out of trade, a 
merchant or tradesman becomes incapable of discharging his own debts, it is his misfortune 
and not his fault. To the misfortunes, therefore, of debtors, the law had given a 
compassionate remedy, but denied it to their faults: since at the same time that it provides 
for the security of commerce, by enacting that every considerable trader may be declared a 
bankrupt, for the benefit of his creditors as well as himself, it has also to discourage 
extravagance, declared that no one shall be capable of being made a banlcrupt, but only a 
trader, nor capable of receiving the full benefit of the statutes, but only an industrious 
trader. 14  

1.1.16 James A. Bayard exprime des vues semblables lorsque, devant le Congrès 
des États-Unis en 1803, il s'élève contre l'abrogation de la première loi américaine 
portant sur la faillite, loi fortement inspirée du modèle anglais: 

... the commercial world cannot exist without such an act. Its necessity arises from the 
nature of trade and does not belong to other classes of citizens. It is founded on the 
principle that commerce is built on great credits and great credits produce great debts. 
Owing to the risks arising from these and other circumstances, the most diligent and 
honourable merchant may be ruined without committing any fault. Not so as to the other 
classes of citizens; either the cultivators of the soil, the mechanics, or those who follow a 
liberal profession. They live on the profit of their labor, not on profits derived from 
credit. 15  

13 "The punishment of death for not surrendering, or submitting to be examined, for 
concealing property, was first introduced by the 4 and 5 Anne, continued by the 5 Geo, I, and 
afterwards by the 5 Geo. II, c. 30; and it was not until the reign of hii present majesty that the 
penalty was changed to the milder one of transportation." Eden on Bankruptcy Laws, p. 382. 
La dernière référence à la loi de "his present majesty" est 1 Geo. IV, An Act to repeal so much 
of an Act of the Fifth Year of the Reign of His late Majesty King George the Second relating to 
Bankrupts, as requires the Meetings under Commissions of Bankrupt to be holden in the 
Guildhall of the City of London; and for building offices in the said City for the Meeting of 
Commissioners; and for the more regular Transactions of Business and Bankruptcy, Geo. IV, 
S.R.-U. 1821, c. 115. 

14W, BLACKSTONE,Commentaries on the Laws of England, Livre II Oxford, The 
Clarendon Press, 1766, pp. 473-74. 

15 ÉTATS -UNIS, Annals« Congress, 1802-1803, 2e session, 7e Congrès, p.547. 
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.1.17 A compter du début du XIXe siècle, un certain nombre de lois sur 
,Insolvabilité sont adoptées pour venir en aide aux débiteurs non-commerçants et, 
par conséquent, non susceptibles d'être mis en faillite. Tout d'abord, ces lois ne 
prévoient que la remise en liberté du débiteur. Celui-ci n'est pas libéré des ses dettes 
et demeure tenu de les rembourser. Subséquemment, la législation prévoit sa 
libération moyennant l'abandon de tous ses biens à ses créanciers. En 1812,  16  les 
lois relatives à l'insolvabilité sont appliquées par une cour d'archives connue sous le 
nom de Court for the Relief of Insolvent Debtors. A compter de 1861, la loi sur la 
faillite, 17  qui s'applique désormais aux non-commerçants comme aux com-
merçants, abolit ce tribunal et transfère sa compétence à la Court of Bankruptcy. 
En 1869, le Bankruptcy Repeal and Insolvency Court Act' 8  abroge toutes les lois 
existantes sur l'insolvabilité; l'emprisonnement pour dettes disparaft, sauf dans le 
cas d'une personne malhonnête qui, pouvant payer ses dettes, se refuse à le faire. La 
distinction que faisait antérieurement la loi entre la faillite et l'insolvabilité est ainsi, 
à peu de chose près, éliminée. 

1.1.18 Dans l'histoire de la faillite, divers systèmes ont été conçus en vue de 
déterminer qui doit liquider les biens et qui doit surveiller l'administration de la 
faillite. Ainsi, en 1831, la législation anglaise prévoit une administration conjointe 
par les syndics officiels et par les syndics choisis par les créanciers. En 1869, le 
système de l'administration conjointe fait place, sur les instances de la communauté 
commerçante, à un système de liquidation par les créanciers. Les créanciers 
choisissent le syndic qui est surveillé par un comité d'inspecteurs également choisis 
par les créanciers. Les abus se multiplient bientôt, cependant, en particulier en ce 
qui concerne la sollicitation de procurations. Cette sollicitation permet souvent à 
une minorité de créanciers de contrôler et manipuler l'administration du patrimoine 
dans leur propre intérêt, au détriment de la majorité. 

1.1.19 On reconnaît sans tarder, en Angleterre, l'échec du système de l'autonomie 
administrative des créanciers prévu par la loi de 1869. Aussi, en 1883, une nouvelle 
loi met au point un système de contrôle conjoint par l'Etat et les créanciers. Cette loi 
a certes subi des modifications de détail; mais le système d'administration de la 
faillite qu'elle a instauré est demeuré substantiellement le même jusqu'à nos jours. 
Lorsque Joseph Chamberlain, alors président du Board of Trade prend la parole lors 
de la deuxième lecture du projet de loi, il en explique ainsi la  philosophie:  

He, (Joseph Chamberlain), asked the House to keep in mind two main, and, at the same 
thne, distinct objects of any good Bankruptcy Law. Those were, fustly, in the honest 
administration of bankrupt estates, with a view to the fair and speedy distribution of the 
assets among the creditors, whose property they were; and, in the second place their object 
should be, following the idea that prevention was better than cure, to do something to 
improve the general tone of commercial morality, to promote honest trading, and to lessen 
the number of failures. In other words, Parliament had to endeavour, as far as possible, to 
protect the salvage, and also to diminish the number of wrecks. 
His next point was that, with regard to those two most important objects, there was only 
one way by which they could be secured and that was by securing an independent and 

16 An Act for the Relief of Certain Insolvent Debtors in England, 52 Geo. III, S. R.-U. 1812, 
C. 165. 

17  An Act to amend the Law relating to Bankruptcy and Insolvency in England,  24-25 Vic., 
S. R.-U. 1861,  C. 135. 

183233 Vic. S. R.-U. 1869, c. 83. 
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impartial examination into the circumstances of each case; and that was the cardinal 
principle of this Bill... What happened when a bankruptcy took place which might easily 
cause misery to thousands of people and bring ruin on many homes? It was treated as if it 
were entirely a matter of private concern, and allowed to become a scramble between the 
debtor and his advisers — who were often his confederates — on the one hand, and the 
creditors on the other. Meanwhile, the great public interests at stake in all these questions 
were entirely and absolutely ignored, as there was nobody to represent them, and the 
practice which was followed in the case of other calamities was, in this case, entirely absent. 
In the case of accidents by sea and by land — railway accidents, for instance — it was 
incumbent upon a Government Department to institute an inquiry. There were inquiries in 
the case of accidents in mines, and of boiler explosions, and sad as those disasters were, they 
did not, in the majority of cases, cause so much misery as a bad bankruptcy, which brought 
ruin to many families by carrying off the fruits of their labour and industry... 
Now, it would be seen that the provision which he had described (a description of duties 
and responsibilities of the official receiver, the office of which was first created by this Bill) 
constituted a system which he thought they might fairly ca ll  a system of official inquiry, 
and which went on all fours with a similar system in the matters of accident to which he had 
referred. He did not think that without some such limited officialism as this any satisfactory 
inquiry was even possible. No investigation could be worth anything unless it was conducted 
by an independent and impartial officer... 19  

1.1.20 Conclusion: Le présent chapitre a décrit le traitement réservé aux débiteurs 
insolvables par le droit antique et, en particulier, part le droit romain. Parmi les 
systèmes modernes, le seul auquel a été consacrée une étude quelque peu détaillée 
est le système anglais. Il en est ainsi, parce que c'est lui qui a servi de modèle à la 
législation canadienne en matière de faillite. 

1.1.21 Au cours des ans, les principes du droit anglais de l'insolvabilité et de la 
faillite ont considérablement varié. Alors qu'au départ, la législation est de nature 
purement criminelle, ce caractère s'atténue peu à peu et le droit traite les débiteurs 
avec de plus en plus d'humanité. Les premières lois, favorables aux créanciers, 
cèdent leur place à des lois plus récentes qui reconnaissent la nécessité de donner 
aux débiteurs honnêtes et infortunés une chance de se réhabiliter. Cette chance sera 
donnée aux commerçants insolvables dès 1705 et sera étendue, environ un siècle 
plus tard, à tous les débiteurs. Finalement, après avoir expérimenté dans le domaine 
de l'administration des faillites, l'Angleterre opte pour un compromis entre un 
contrôle étatique et l'autonomie administrative des créanciers. Comme l'expose le 
chapitre suivant, l'intervention de l'État est beaucoup plus poussée dans le système 
anglais qu'elle ne l'est dans le système canadien. 

1 9.I. CHAMBERLAIN dans: ROYAUME-UNI, Hansard's Parliament Debates, 3e série, vol 
CCLXXVII, p.817, (19 mars 1883). 
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qui suivent la Confédé- 
en matière de faillite et 

32-33 Vic. S.C. 1869, c. 16 
38 Vic. S.C. 1875, c. 16 
43 Vic. S.C. 1880, c. 1 

45 Vic. S.C. 1882, c. 23 

52 Vic. S.C. 1889, c. 32 

9-10 Geo. V, S.C. 
1919, c. 36 
13-14 Geo. V, S.C. 
1923, c. 31 

22-23 Geo. V, S.C. 
1932, c. 39 
23-24 Geo. V, S.C. 
1932-33,.c. 36 
24-25 Geo. V, S.C. 
1934, c. 53 
7-8 Geo. VI, S.C. 
1943, c. 26 
13 Geo. VI, S.C. 1949, 
(2e session) c. 7 
1-2 El. Il, S.C. 1952-53, 
c. 3 

Chapitre 2 

LA LÉGISLATION CANADIENNE DEPUIS LA CONFÉDÉRATION 

1.2.01 Les principaux jalons: Au cours des cent années 
ration, les étapes importantes de la législation canadienne 
d'insolvabilité sont les suivantes: 
1869: Acte de faillite de mil huit cent soixante et neuf 
1875: Acte de faillite de 1875 
1880: Acte pour abroger les lois de faillite actuellement en 

vigueur au Canada (Par suite de cette abrogation, et 
pendant 39 ans, aucune législation fédérale en matière 
de faillite et d'insolvabilité ne régira les particuliers) 

1882: Acte relatif aux banques, compagnies d'assurance, 
compagnies de prêt, sociétés de construction, et 
corporations de commerce en état d'insolvabilité. (Cette 
loi, plus tard appelée l'Acte des liquidations, ne s'appli-
que qu'aux compagnies insolvables) 

1889: Acte modifiant l'Acte des liquidations, 1889 (étendu 
aux compagnies solvables) 

1919: Loi de faillite 

1923: Loi de 1923 modifiant la Loi de faillite (les compagnies 
ne sont pas autorisées à faire des propositions si elles 
ne sont auparavant déclarées en faillite; création des 
fonctions de gardien et de séquestres officiels) 

1932: Loi modificatrice de la Loi de faillite, 1932 (création 
de la fonction de surintendant) 

1933: Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies 

1934: Loi d'arrangements entre cultivateurs et créanciers, 
1934 

1943: Loi sur les arrangements entre cultivateurs et 
créanciers 

1949: Loi de 1949 sur la faillite 

1953: Loi modifiant la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies, 1933. (A compter de 
1953, cette loi ne s'applique plus qu'aux concor-
dats incluant un arrangement entre une compagnie 
et ses obligataires) 

1966: Loi modifiant la Loi sur la faillite 14-15-16 El. II, S.C. 
1966-67, c. 32 
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1.2.02 Les premières lois sur l'insolvabilité postérieures à la Confédération: Les 
lois de 1869 et de 1875 ne s'appliquent qu'aux commerçants insolvables. De 1874 à 
1878, le Canada souffre d'une dépression économique sérieuse, ce qui entraîne la 
faillite de nombreux commerçants. Cette situation provoque le mécontentement du 
public, en particulier dans les régions rurales du pays. En 1880, l'Acte pour abroger 
les Lois de faillite actuellement en vigueur au Canada est adopté. Les passages 
suivants des Débats de la Chambre des communes nous éclairent à la fois sur 
l'opinion publique de l'époque et sur les raisons de l'abrogation. Cette colère dirigée 
contre ceux qui semblaient agir d'une manière frauduleuse est encore d'actualité: 

M. Colby: ... Quelque nécessaire qu'ait pu être cette loi, lorsqu'elle fut adoptée, je crois 
qu'elle a pleinement cessé d'être utile et que l'opinion publique est définitivement arrêtée et 
s'est manifestée d'une manière évidente en faveur de l'abrogation immédiate et sommaire de 
l'Acte de faillite. ..(la loi) fournit aux négociants peu scrupuleux des moyens de se 
soustraire à leurs obligations, plutôt que de l'assistance aux débiteurs malheureux mais 
honnêtes ... l'expérience a démontré en ce pays, et dans d'autres aussi, je crois, que la 
rapacité des syndics, la malhonnêteté des débiteurs, l'avidité de quelques créanciers, 
l'inattention de quelques autres, ont contrarié les bonnes intentions de la loi; et, au lieu 
d'une honnête et économique administration de la succession (sic), l'opération pratique de 
la loi a été caractérisée par l'extravagance et trop souvent par la malhonnêteté. On ne saurait 
contester que dans ce pays, où la loi existe depuis longtemps, elle a produit la 
démoralisation du commerce, contribué à abaisser le niveau de la moralité commerciale; elle 
a amené l'insouciance dans les affaires, et l'extravagance dans les habitudes de l'existence; 
elle a tenté plusieurs personnes qui n'étaient pas faites pour les opérations commerciales, de 
risquer leur fortune dans les entreprises qu'elles ne connaissaient pas; bref l'effet de la loi 
dans ces dernières années, a été malheureux et désastreux. Je pense, monsieur l'Orateur, que 
le sentiment public en ce pays est unanime à reconnaître que la Loi a contribué pour une 
large part, sinon à créer, du moins à aggraver la crise commerciale dont notre pays a été la 
malheureuse victime. 1  

M. Sproule: ... Mais l'opinion publique s'est prononcée trop fortement contre le maintien 
de cette loi, qui ne favorise qu'une classe de la société, pour qu'elle puisse rester en force. 
Elle n'a servi qu'à faciliter les manoeuvres des commerçants enclins à dénaturer l'état de 
leurs affaires, à le changer même du tout au tout, et à qui elle a permis de se débarrasser de 
leurs dettes en payant vingt, trente our quarante cents par piastre. Je crois qu'il est 
généralement admis que, parmi les marchands qui se sont prévalus des avantages offerts par 
cette loi depuis qu'elle existe, il n'y en a pas plus d'un sur trois ou quatre qui ait agi 
honnêtement. Il semble étrange que cette loi, qui devrait être si bienfaisante, ait été 
appliquée à la classe commerciale seule, et que les classes professionnelle, agricole, ouvrière, 
aient été exclues. 2  

1.2.03 Par une cofficidence qui ne semble pas accidentelle, le projet de loi 
pour abroger les lois de faillite passe en troisième lecture le 4 mars 1880, la 
veille même du jour où est sanctionnée, en Ontario, une loi abolissant les droits 
de préférence des créanciers saisissants (An Act to Abolish Priorities of and Amongst 
Execution Creditors. )3  Lors des discussions à la Chambre des communes, on fait 
état du fait que le projet de loi de l'Ontario, semblable à la loi en vigueur au 
Québec, permet une répartition juste et équitable des biens du débiteur et l'espoir 
est exprimé que d'autres provinces adoptent des lois similaires. 

1 CANADA, 
p. 102. Dans le 
Sénat sont tirés 
comporter. 

p. 40 
343  Vie., S. 

Relief Act. 

Débats de la Chambre des communes, 1880, 2e session, 4e Parlement, Vol. I, 
présent rapport, les extraits des débats de la Chambre des communes et du 
des versions françaises officielles et reproduisent les erreurs qu'elles peuvent 

6. 
Ont. 1880, c. 10. Cette loi est maintenant connue sous le nom de Creditors' 
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1.2.04 La Loi sur les liquidations: On s'aperçoit bientôt que, sans une loi sur 
l'insolvabilité, il n'y a pas de moyen commode pour liquider les compagnies 
insolvables. Les Chambres de commerce de la plupart des grandes villes adoptent 
alors des résolutions réclamant une nouvelle législation. Il n'est donc pas surprenant 
qu'en 1882 soit promulgué l'Acte relatif aux banques, compagnies d'assurance, 
compagnies de prêt, sociétés de construction et corporations de commerce en état 
d'insolvabilité (plus tard appelé l'Acte des liquidations). 
1.2.05 Dans certains pays comme l'Angleterre, la loi sur la faillite ne s'applique 
qu'aux particuliers et une autre loi régit la liquidation des compagnies insolvables. 
Avec l'Acte des liquidations, (qui devint plus tard la Loi sur les liquidations), cette 
dichotomie aurait pu s'instaurer au Canada. Toutefois, la Loi de faillite, promulguée 
en 1919, s'applique tant aux particuliers qu'aux corporations. C'est ce qui explique 
que, de 1919 à 1966, deux lois distinctes et concurrentes régissent les compagnies 
insolvables. Ces lois diffèrent entre elles non seulement quant au fond, mais aussi 
quant à la technique. Ainsi les biens du failli sont dévolus au syndic, tandis que la 
compagnie en voie de liquidation conserve la propriété de ses biens, même si son 
contrôle et sa gestion passe des administrateurs au liquidateur. La Loi sur la faillite 
lie la Couronne, alors que ce n'est pas le cas pour la Loi sur les liquidations. En 
vertu de la première, un «acte de faillite» doit être prouvé pour obtenir une 
ordonnance de séquestre; en vertu de la seconde, une ordonnance de liquidation 
peut être obtenue lorsque le débiteur est insolvable ou réputé l'être. Ni les banques, 
ni les compagnies d'assurance, ni les compagnies de chemin de fer ne peuvent être 
liquidées en vertu de la première, mais elles peuvent l'être en vertu de la seconde. La 
première consacre l'autonomie administrative des créanciers, alors qu'en vertu de la 
seconde, l'administration est contrôlée par les tribunaux. Ce dualisme est quelque 
peu atténué par le législateur en 1966. En effet, les modifications apportées cette 
année là à la Loi sur la faillite ont pour effet, entre autres, d'accorder à celle-ci une 
priorité sur la Loi sur les liquidations. Ainsi, à l'heure actuelle, toute procédure 
entamée en vertu de la Loi sur les liquidations devient caduque lorsqu'une requête 
pour ordonnance de séquestre ou une cession est déposée en vertu de la Loi sur la 
faillite. 4  

1.2.06 La période de 1880-1919: Pendant les trente-neuf ans où aucune législation 
fédérale sur la faillite ou l'insolvabilité ne s'applique aux particuliers, ceux-ci ne 
peuvent trouver secours que dans la législation provinciale. Il y a, au Québec, les 
articles 763 à 780 du Code de procédure civile et, dans les autres provinces, les 
Assignments and Preferences Acts. La première de ces lois, intitulée Act Respecting 
Assignments for the Benefit of Creditors, est adoptée par la législature de l'Ontario, 
en 1885, quelque cinq ans après la promulgation de ce qui est aujourd'hui connu 
sous le nom de The Creditors' Relief Act. 

1.2.07 En vertu de la législation provinciale, un débiteur insolvable fait cession de 
ses biens à un syndic autorisé, agréé par la province. Le syndic autorisé doit alors 
liquider les biens, sous la surveillance d'inspecteurs. Cette opération lui vaut des 
honoraires prélevés sur les biens du débiteur. Ce qui caractérise la législation 

4Loi modifiant la Loi sur la faillite, 14-15 El. Il, S.C. 1966-67, c. 32, art. 1969A. 
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provinciale et, depuis 1919, la distingue de la Loi sur la faillite, c'est qu'un créancier 
ne peut y obliger son débiteur à faire une cession; une fois une cession faite, aucune 
disposition de cette législation ne permet au débiteur d'en venir à un arrangement 
avec ses créanciers; de plus, le débiteur ne peut bénéficier ni d'une remise de dette, 
ni d'une libération. 

1.2.08 La loi de faillite de 1919: En 1917,1e pays s'agite beaucoup en faveur de la 
promulgation d'une loi nationale sur la faillite. Un comité de l'Association du 
barreau canadien est créé pour rédiger une loi en la matière. La formation de ce 
comité inquiète certains hommes d'affaires et certains syndics autorisés. On craint, 
en effet, qu'une loi rédigée par des hommes de loi substitue une administration 
contrôlée par les tribunaux au système provincial de l'autonomie administrative des 
créanciers, système en vertu duquel les biens sont liquidés par des syndics autorisés 
sous la surveillance d'inspecteurs. Un des plus importants cabinets de syndics 
autorisés, le Canaclian Credit Men's Trust Association, charge M. H.P. Grundy, de 
Winnipeg, de rédiger un projet de loi inspiré sur les Assignments and Preferences 
Acts des provinces, c'est-à-dire basé sur le principe de l'autonomie administrative 
des créanciers. 

1.2.09 Le projet de loi, basé sur le texte de M. Grundy, est présenté à la 
Chambre des communes, le 27 mars 1918, comme une mesure de guerre. Lors de la 
motion de première lecture, la déclaration suivante est faite: 

M. Jacobs ... Je crois que je puis réclamer en faveur de ce bill qu'il est essentiellement une 
mesure de guerre. Nous devons nous mettre en état, la guerre terminée, de faire face à l'état 
de choses qui se produira dans ce pays, conséquence de la longueur de ce conflit universel et 
de la nécessité d'établir une situation économique nouvelle ... Ce bill porte que les cours 
de justice examinent à fond et avec le plus grand soin les opérations commerciales et les 
relations d'affaires des commerçants et qu'ils feront la séparation des boucs et des brebis. 
Lorsque la cour est d'avis que la déveine a forcé un débiteur de faire cession de ses biens, 
celui-ci doit recevoir l'appui voulu. D'autre part, si elle constate, à l'examen approfondi de 
ses opérations commerciales, qu'un débiteur est la cause unique et volontaire de son insuccès 
en affaires, elle ne lui procure aucun soulagement. 5  

Renvoyé plus tard à un comité spécial, puis présenté à nouveau à la Chambre des 
communes au cours de la session suivante, 6  le projet devient loi en 1919. 

1.2.10 Création de la fonction de gardien en 1923:En 1919, on avait espéré qu'un 
système d'administration s'inspirant des lois provinciales sur les cessions pré-
viendrait le retour des abus qui avaient jeté le discrédit sur les anciennes lois sur 
l'insolvabilité. On constate bien vite, cependant, que le gros des affaires traitées en 
vertu de la nouvelle loi ne va pas aux organisations expérimentées de syndics qui 
l'avait accompli efficacement sous l'empire des lois provinciales. En effet, la 
profession de syndic attire alors de nombreuses personnes non qualifiées et 
inexpérimentées et, comme il n'y a pas suffisamment de travail pour tous, l'on voit 
de nombreux syndics faire ouvertement de la sollicitation, ce qui, trop souvent, 
conduit à une administration collusoire et inefficace des biens des faillis. 

5  CANADA, Débats de la Chambre des communes, 1918, lere session, 13e Parlement, Vol. 
1, p. 216. 

6/bid., p. 593. 
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1.2.11 Afin de corriger les abus relatifs à la nomination des syndics, en particulier 
dans les cessions volontaires où le débiteur nommait son propre syndic, la fonction 
de gardien est créée en 1923. Elle est à peu près identique à celle que remplit, sous 
la loi anglaise, le séquestre officiel jusqu'à la première assemblée des créanciers. Le 
gardien est, en réalité, le premier syndic. Il prend possession des biens du débiteur 
et est responsable de leur conservation jusqu'à ce qu'un syndic soit définitivement 
nommé à la première assemblée des créanciers. En pratique, cependant, le gardien 
est invariablement nommé syndic et, en conséquence, la fonction ne joue pas de 
rôle utile. Aussi est-elle abolie en 1949. 

1.2.12 Création en 1932 de la fonction de surintendant des faillites: L'absence de 
mécanisme tendant à assurer que la désignation du syndic fasse l'objet d'un choix 
judicieux encourage les activités de syndics malhonnêtes. Des scandales éclatent à 
propos de liquidations inefficaces et collusoires menées par des syndics incom-
pétents et peu recommandables. La surveillance des syndics par les créanciers 
demeure lettre morte et l'on réclame, avec une insistance croissante, que le 
gouvernement exerce lui-même une surveillance: 7  

1.2.13 En 1927, lors de la réunion annuelle du Canadian Credit Men's Trust 
Association Ltd., on discute, entre autres choses, du poste de «Accountant of 
court» que prévoit la loi écossaise. L'«Accountant», nommé par le tribunal sur 
proposition de la Couronne, contrôle les activités et la conduite des syndics et 
inspecteurs dans chaque procédure de faillite. 

1.2.14 En 1929, feu Lewis Duncan, spécialiste réputé du droit de la faillite, après 
avoir comparé les systèmes de l'Angleterre, de la France et des Etats-Unis, prône 
l'établissement au Canada d'un service des faillites doté d'un personnel adéquat et 
de bureaux dans les centres stratégiques du pays.8  

1.2.15 En 1932, la fonction de surintendant est créée. Il est prévu que le 
surintendant assurera une surveillance indépendante, impartiale et officielle des 
syndics de tous les biens administrés en vertu de la Loi de faillite. Exception faite 
des pouvoirs d'enquête accrus qui y ont été attachés en 1966, la fonction de 
surintendant est comparable à celle de l'Inspector General in Bankruptcy, créée en 
Angleterre par la loi de 1883. 

1.2.16 La Loi de 1949 sur la faillite: La loi canadienne actuelle a été promulguée 
en 1949. L'objet de la nouvelle loi était de «clarifier et simplifier la législation». 
L'extrait suivant du Hansard (tiré d'un discours prononcé lors de la présentation du 
projet de loi au Sénat) explique la genèse de la loi et les principaux changements 
qu'elle apporte: 

7  CANADIAN CREDIT MEN'S TRUST ASSOCIATION LTD. Minutes of the 17th 
Annual Meeting, p. 143. 

8 Dans une lettre à Robert H. Thayer, un enquêteur travaillant sur le Donavan Report. 
Cette lettre est incluse à la p. 59 de l'appendice au Report, Bankruptcy Administration in 
Canada, lequel se trouve lui-même à la p. 237 dudit Donovan Report, dont le titre complet est 
le suivant: THE JOINT COMMITTEE OF THE ASSOCIATION OF THE BAR OF THE CITY 
OF NEW YORK, THE NEW YORK COUNTY LAWYERS' ASSOCIATION AND THE BRONX 
BAR ASSOCIATION, Report submitted to the non. Thomas D. Thacher, Judge of the United 
States District Court for the Southern District of New York, le 22 mars 1930, par William J. 
Donovan, avocat-conseil des requérants. 
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L'hon. J. Gordon Fogo: Honorables sénateurs, on prétend parfois qu'au Canada les lois 
s'adoptent en vitesse et que les intéressés, tout comme la population en général, n'ont pas 
l'occasion d'en étudier les dispositions. On ne saurait, à mon avis, formuler une telle 
remarque à l'égard du bill F, dont le passé semble rempli de vicissitudes. En effet, je crois 
qu'on présente pour la quatrième fois la mesure à cette auguste assemblée. On l'a présentée 
pour la première fois en 1946, sous une forme quelque peu différente; mais on en a retardé 
l'examen pendant un certain temps afin d'obtenir des observations à son sujet. En 1948, on 
l'a présentée de nouveau sous une nouvelle forme. Puis, la plupart des sénateurs s'en 
souviennent sans doute, la mesure a été présentée une troisième fois à la première session de 
cette année; malheureusement, à cause de la dissolution prématurée, on n'a pu en terminer 
l'étude. On me dit que la mesure dans sa forme actuelle est, à peu d'exceptions près, 
identique à celle qu'on a présentée au Sénat lors de la dernière session ... Le bill prévoit une 
meilleure ordonnance des sujets et la phraséologie de bien des articles a été beaucoup 
simplifiée. Il importe de souligner un ou deux changements importants. Le projet de loi 
comporte une disposition que renfermait la loi de faillite de 1919. Au cours de la période de 
1919 à 1923, la loi de faillite renfermait une disposition autorisant le débiteur à soumettre 
une proposition à ses créanciers sans être contraint d'inscrire une cession ou d'être frappé du 
stigmate de failli. Le projet de loi prévoit que la personne insolvable peut faire une telle 
proposition sans recourir à la procédure de la faillite. 
Un autre changement que l'on considère généralement comme une amélioration prévoit 
l'adoption d'un règlement en vertu duquel l'administration des petites faillites s'effectue 
d'une façon économique et sans frais onéreux. Il s'agit dans cet article de propriétés de 
$500 ou moins et d'une simplification de la procédure à l'égard de leur administration... 

Une autre innovation remarquable que comporte le bill se trouve aux articles 127 à 129 qui 
traitent de la libération des faillis. Aux termes de la loi actuelle, le failli devait, 
l'administration terminée, demander sa libération. Pour divers motifs, soit parce que le 
débiteur ne savait pas qu'il y avait droit, soit pour d'autres raisons, il n'était (sic) coutumier 
pour les faillis de demander leur libération. A la suite de mesures législatives adoptées en 
d'autres pays, aux États-Unis je crois, et peut-ê cre en Australie,—le bill à l'étude comporte ce 
qu'on pourrait considérer comme une demande automatique de libération, car on estime 
que la faillite par cession ou par ordonnance de séquestre constitue une demande de 
libération. Bien entendu, le débiteur doit donner la preuve aux tribunaux qu'il remplit les 
conditions requises pour obtenir sa libération. 
Il y a lieu de signaler d'autres dispositions d'ordre divers. Le nouveau bill confère aux 
créanciers et aux inspecteurs un droit de regard plus étendu. On a précisé davantage les 
pouvoirs du surintendant... On a majoré les appointements des syndics, c'est-à-dire que leur 
rémunération a été portée de 5 à 7 1/2 pour cent.. . 9  

1.2.17 La réforme de 1966: Au cours des années 50 et au début des années 60, 
les plaintes relatives aux faillites frauduleuses se multiplient. On se plaint 
particulièrement de ce que le système d'enquête ne permet pas de faire face 
adéquatement à la situation. En conséquence, la Loi sur la faillite est modifiée en 
1966 afin de donner au surintendant de plus larges pouvoirs d'enquête. Il peut 
désormais enquêter sur les infractions à toute loi du Parlement, que l'infraction se 
produise avant ou après une faillite. 

1.2.18 D'autres modifications importantes sont apportées à la loi. Ainsi, depuis 
1966, les créanciers sont mieux protégés contre les actes faits en fraude de leurs 
droits par leur débiteur avec des personnes entretenant avec lui des rapports étroits. 
De plus, c'est en 1966 qu'est promulguée la partie X de la Loi sur la faillite. Cette 
partie, qui prévoit un système de paiement méthodique des dettes sous la 
surveillance des tribunaux, n'est en vigueur que dans les provinces où le 
lieutenant-gouverneur en conseil a demandé au gouverneur en conseil de la 
déclarer exécutoire. 

9  CANADA, Débats du Sénat, 1949, 2e session, 2 le Parlement, pp. 103 - 104 - 105. 
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1.2.19 La Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies: Avant 
1914, la majeure partie du financement se faisant en Angleterre, la pratique 
canadienne en matière d'émission d'obligations est calquée sur la pratique anglaise. 
En conséquence, jusqu'en 1914, presque tous les actes de fiducie contiennent des 
clauses permettant à la majorité des détenteurs d'obligations de changer les 
conditions de l'acte de fiducie. Un peu plus tard, à partir des années 20, lorsque le 
financement aux Etats-Unis se généralise, ces clauses sont omises de plus en plus 
fréquemment, car elles ne sont pas, à cette époque, d'usage courant dans ce dernier 
pays. Lorsque survient la dépression, de nombreuses compagnies ont besoin d'être 
réorganisées. Les administrateurs ont souvent alors la mauvaise surprise de constater 
que les actes de fiducie ne permettent pas une réorganisation du consentement des 
intéressés. En conséquence, en l'absence de législation à cet effet, la réorganisation 
est impossible. 

1.2.20 Voici quelques-unes des raisons pour lesquelles il peut y avoir lieu de 
réorganiser une compagnie: 

(1) retarder l'échéance des débentures, avec ou sans augmentation du taux 
d'intérêt, lorsque les conditions du marché rendent le remboursement 
difficile, indésirable, ou impossible; 

(2) permettre qu'une nouvelle charge prenne rang avant les débentures 
existantes;  

(3) permettre que des biens soient vendus à une nouvelle compagnie tout 
en continuant à garantir les mêmes débentures; 

(4) libérer des biens hypothéqués en vue de faciliter l'émission de nouvelles 
obligations;  

(5) permettre au fiduciaire de libérer une partie des biens hypothéqués, 
avec ou sans conditions; 

(6) obtenir que les obligataires renoncent à leur droit d'invoquer certains 
manquements mineurs de la part de la compagnie débitrice. 

1.2.21 La Loi de faillite de 1919 permet à une compagnie à responsabilité limitée 
de faire une proposition à ses créanciers, et cela, avant qu'une ordonnance de 
séquestre ne soit rendue contre elle, ou qu'elle ne dépose une cession. Toutefois, les 
créanciers ne jouissent pas d'une protection suffisante. Dans de nombreuses parties 
du Canada, on se plaint que les débiteurs soudoient leurs créanciers et utilisent des 
moyens frauduleux pour obtenir leur consentement et éviter ainsi la -faillite.' O  A la 
suite des amendements apportés en 1923 à la Loi de faillite, aucun débiteur n'est 
autorisé à faire de proposition concordataire, à moins qu'il ne soit d'abord déclaré 
en faillite et que la première réunion des créanciers n'ait eu lieu. Les critiques que 
ces exigences provoquèrent expliquent l'adoption en 1933 de la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies. Cette loi permet à une compagnie 
de conclure, en dehors de la faillite, un arrangement avec ses créanciers tant garantis 
que chirographaires. D'une façon générale, elle s'inspire des dispositions de la loi 
anglaise sur les compagnies. 

10Donovan Report, p. 25 (pour le titre complet, voir supra, note 8.) 
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1.2.22 Lorsque la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies est 
présentée en première lecture à la Chambre des communes, l'honorable G.H. Cahan, 
alors secrétaire d'État, déclare: 

Ces Lois (la Loi de faillite et la Loi des liquidations) prescrivent la liquidation de la 
compagnie sous la direction d'un syndic de faillite dans un cas, et d'un liquidateur dans 
l'autre cas, avec cette conséquence inévitable que presque invariablement la compagnie se 
trouve complètement désorganisée, tandis que sa clientèle est dépréciée et finit par 
disparaître et ce qui reste des biens est vendu pour ce qu'ils peuvent rapporter par les syndics 
ou le liquidateur. Nos lois n'assurent aucun mode de procédure en vertu duquel les 
créanciers d'une compagnie peuvent être convoqués devant le tribunal et recevoir 
l'autorisation d'en venir à un arrangement à l'amiable entre eux pour un règlement ou 
composition des dettes de la compagnie, et ce, de façon que la compagnie puisse, à la suite 
d'une réorganisation, poursuivre de nouveau ses affaires.  .. A l'heure actuelle, le besoin de 
quelque procédure légale, concernant les arrangements et transactions entre créanciers et 
compagnies s'impose peut-être davantage à cause de la dépression qui sévit dans le domaine 
du commerce et de l'industrie; et le Gouvernement est d'avis qu'il y aurait lieu d'adopter un 
régime permettant d'effectuer ces transactions sous la surveillance des tribunaux sans acculer 
la compagnie à une ruine complète, sans lui faire perdre sa clientèle et sans vendre ses biens à 
vil prix." 

1.2.23 La Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies a de bons 
résultats et donne, en général, satisfaction aux investisseurs et aux compagnies qui, 
ayant des obligations en circulation, veulent conclure des arrangements avec leurs 
obligataires. Toutefois, certaines compagnies insolvables abusent de la loi et 
l'utilisent, au lieu de la Loi sur la faillite, pour conclure des arrangements avec les 
autres catégories de créanciers. La Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies, n'ayant jamais été conçue dans ce but, ne prévoit pas de procédure 
propre à protéger efficacement ces autres catégories de créanciers contre les 
déclarations fausses ou trompeuses que peut faire une compagnie sur ses affaires 
pour les amener à accepter des propositions peu conformes à leurs intérêts. 

1.2.24 Toutefois, les détenteurs d'obligations n'ont pas la loi comme unique 
protection. La plupart des débentures reconnaissent au fiduciaire de larges pouvoirs 
qui lui permettent d'intervenir dans les affaires du débiteur à certaines conditions. 
De plus, les grandes sociétés d'investissement et les maisons de courtiers qui ont en 
main ou en portefeuille de nombreuses débentures, interviennent aussi, d'une façon 
générale, de façon à prévenir tout abus sérieux. 

1.2.25 En 1946, le projet de loi A5, premier des quatre projets de loi mentionnés 
par le sénateur Fogo, propose que la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies soit abrogée et que la Loi sur la faillite traite de la réorganisation des 
compagnies. Le projet de loi, cependant, ne contient aucune disposition réglant le 
problème particulier que pose le créancier dont le titre est au porteur. En l'absence 
d'une disposition spéciale, une signification doit être faite à tous les créanciers, ce 
qui, dans le cas, est manifestement impossible. 

1.2.26 Le Dominion Mortgage and Investments Association s'oppose à l'abroga- 
tion de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies. Selon cette 
association, il suffirait, pour prévenir les abus, de restreindre la partie de la loi aux 

11CANADA, Débats de la Chambre des communes, 1932-33, 4e session; 17e Parlement, 
Vol. 4; pp. 4063-4064. 
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concordats incluant un arrangement entre une compagnie et certaines de ses 
obligations. Il est à noter que le projet de loi A5 ne fut jamais adopté, mais que, 
plus tard, la Loi de 1949 sur la faillite reproduira plusieurs de ses dispositions. 
1.2.27 En 1953, la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies est 
modifiée; cette modification respecte la suggestion originale de la Dominion 
Mortgage and Investments Association, en ce qu'elle restreint l'application de la loi 
à une compagnie débitrice, qui a des débentures en circulation et qui désire faire 
une proposition aux détenteurs de ces débentures. A l'occasion de la seconde 
lecture du projet de loi, l'honorable Stuart S. Garson, alors ministre de la Justice, 
déclare: 

... la loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies a été adoptée en 1933. La 
loi sur la faillite ne renfermait pas alors de dispositions suffisantes prévoyant un arrangement 
entre une société débitrice et grâce auxquelles la société débritrice, en obtenant un 
atermoiement à l'égard des obligations, pouvait les liquider, éviter la faillite et conserver son 
identité. En d'autres termes, si l'on tombait sous le coup de la loi sur la faillite, on devait 
faire faillite. La loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies a été adoptée 
pour permettre à ces sociétés débitrices d'obtenir un atermoiementde cette nature sans faire 
faillite. Mais il semble qu'on ait adopté la loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies sans se préoccuper outre mesure de la protection du commerce et des 
créanciers, des entreprises commerciales concluant un accord de ce genre sous l'empire de la 
loi et, vu que les accords intervenus aux termes de la loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies n'étaient pas entre les mains d'un fiduciaire officiel comme c'est 
le cas en vertu de la loi sur la faillite, on a constaté parfois que les intérêts des créanciers 
commerçants subissaient de fréquents et graves préjudices... En 1938, un bill a donc été 
présenté à la Chambre qui visait à abroger entièrement la loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies. Mais la Dominion Mortgage and Investments Association s'y est 
énergiquement opposée parce que, entre autres raisons, les lois américaines interdisent la 
vente de titres sauf dans le cas où ils font l'objet de lois qui permettent à une majorité 
d'actionnaires de réorganiser la société si les circonstances semblent l'exiger. Ces deux 
groupes, c'est-à-dire d'une part, la Dominion Mortgage and Investments Association, qui 
désirait le maintien de la loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies afin de 
traiter avec les entreprises fiduciaires dont les hypothèques sont garanties, et qui mettent un 
fiduciaire au service des actionnaires, d'autre part, les autres groupes d'hommes d'affaires 
qui s'opposaient à ce que les créanciers commerçants se voient infliger des amendes aux 
termes de la même loi au sujet de valeurs marchandes passives, différaient d'opinion 
relativement à cette loi. 
Le problème était insoluble jusqu'à ce qu'on présentat le bill à l'étude, qui satisfait les deux 
groupes. J'ai appris que lorsque l'autre endroit a été saisi du bill, les deux groupes ont 
comparu et ont accepté les dispositions du projet de loi. L'adoption de ce projet de loi 
n'empêchera pas les compagnies possédant une organisation fmancière compliquée, un grand 
nombre de créanciers porteurs de titres, de recourir à la loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies aux fins de réorganisation. En outre, ils (sic) pourront en tirer 
efficacement profit, règle générale, parce que les conditions de leur propre acte de 
fidéicommis prévoient la nomination d'un fiduciaire des créanciers chargé dç veiller comme 
il convient sur les intérêts de ces derniers, dispositions qui n'existent presque jamais dans le cas 
de créanciers commerciaux. Les compagnies commerciales pourront recourir aux disposi-
tions de la Partie IH de la nouvelle loi de faillite revisée, qui, contrairement à la loi de faillite 
en vigueur en 1933, comporte une disposition en vertu de laquelle les sociétés peuvent 
demander un sursis pour mettre ordre à leurs affaires sans encourir la flétrissure de la faillite. 
En outre, cette disposition de la Partie HI de la loi de faillite exige la nomination d'un 
fiduciaire des faillites pour veiller aux intérêts des créanciers commerciaux et il exercera la 
surveillance du service des faillites, ce qui n'existe pas actuellement sous le régime de la loi 
sur les arrangements avec les créanciers des compagnies ... A mon avis, on ne peut guère 
s'opposer à cette mesure. En effet, il semble que cet arrangement, celui qui est décrit dans le 
projet de loi, protège suffisamment la situation du créancier porteur de titres et de toute 
façon n'est pas du tout injuste à l'égard de la société débitrice. 52  

iicANADA, Débats de la Chambre des communes, 1952-53, 7e session, 2 1e Parlement, Vol. 
2, Pp.  1353.1  354. 
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1.2.28 Depuis sa modification en 1953, la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies est rarement utilisée. Cela est dû au fait qu'on en a limité 
la portée et qu'en général les actes de fiducie prévoient maintenant la réorganisation 
contractuelle des affaires financières de la compagnie débitrice. 

1.2.29 La Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers: En 1934, une 
législation d'urgence est adoptée en vue de parer à la dépression économique. Elle 
est considérée comme une législation temporaire. Le préambule de la loi en 
explique l'objet dans les termes suivants: 

Considérant qu'en vue de l'état précaire de l'agriculture, plusieurs cultivateurs sont 
incapables de régler présentement leurs dettes; et considérant qu'il est essentiel dans l'intérêt 
du Dominion de retenir sur leurs terres tous les cultivateurs à titre de producteurs effectifs 
et qu'à cette fui il est nécessaire de procurer des moyens en vertu desquels des compromis 
ou arrangements peuvent être conclus concernant les dettes des cultivateurs qui sont 
incapables de payer. 13  

1.2.30 Le très hon. R.B. Bennett, alors premier ministre, fait la déclaration 
suivante au cours du débat initial sur le projet de loi: 

Les procédures relatives à la faillite ont rendu méfiants non seulement les cultivateurs 
eux-mêmes mais ceux qui traitent avec eux, et l'on se demande, naturellement, si oui ou non 
les dispositions générales de la loi de faillite ne devraient pas s'appliquer. Nous ne nous 
proposons donc pas d'appliquer pour le moment les dispositions ordinaires de la loi de 
faillite espérant que ce ne sera pas pour longtemps mais nous avons l'intention de nommer 
un receveur spécial plutôt qu'officiel, dont la fonction sera d'obtenir un accommodement 
ou un règlement des difficultés des cultivateurs. 14  

1.2.31 En 1943, le Comité judiciaire du Conseil privé décide que le Debt 
Adjustment Act de 1937 (Alberta) est une loi ayant trait à la faillite et à 
l'insolvabilité et qu'elle est par conséquent inconstitutionnelle: Cette décision 
vient confirmer les décisions des cours inférieures sur le Debt Adjustment Act de la 
Saskatchewan et, par là même, jette de sérieux doutes sur la validité du Debt 
Adjustment Act du Manitoba. Par la suite de cette décision, la Loi des arrangements 
entre cultivateurs et créanciers, 1934, est abrogée en 1943 et une nouvelle Loi sur 
les arrangements entre cultivateurs et créanciers est promulguée. Lors de la 
deuxième lecture du projet de loi, l'honorable J.L Ilsley, ministre des Finances, 
déclare ce qui suit: 

... En conséquence (de la décision du Comité judiciaire du Conseil privé), plusieurs 
délégations firent des représentations au Gouvernement fédéral; entre autres, une délégation 
d'une conférence tenue à Saskatoon par les refnésentants des trois gouvernements des 
provinces des Prairies et des associations de cultivateurs ainsi que des représentants des 
compagnies de prêts hypothécaires et de placements et des compagnies d'assurance, de 
même que d'autres créanciers et débiteurs individuels. Des particuliers des provinces des 
Prairies se sont également adressés au Gouvernement, y compris un grand nombre de 
cultivateurs qui représentent le point de vue des débiteurs et des vendeurs de terrain. On a 
reconnu la nécessité de rajuster le lourd fardeau de vieilles dettes qui pèse sur les cultivateurs 
de l'Ouest, mais on a émis diverses opinions quant au meilleur moyen d'y arriver. Il n'est pas 
juste de dire qu'on a insisté sur l'importance qu'il y a de sauvegarder le crédit des 
agriculteurs de l'Ouest et d'assurer le volume nécessaire de nouveau capital pour 
l'exploitation de cette industrie ... 

13 Loi des arrangements entre cultivateurs et créanciers, 1934, 24-25 Geo. V., S.C. 1934, c. 
53. 

14 CANADA, Débats de la Chambre des communes, 1934, 5e session, 17e Parlement, Vol. 4, 
p. 3629. 

15 Référence re: The Debt Adjustment Act, 1937 (Alberta); A.G. Alberta c. A.G. Canada et 
al, (1942-43) 24 C.B.R., p. 129. 
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On a constaté que la loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, de 1934, impose 
certaines restrictions et les représentants des débiteurs et aussi des créanciers ont demandé 
au Gouvernement de remédier à cet état de choses par de nouvelles dispositions 
conformément au droit de légiférer que possède le Dominion en matière de faillite. Le 
Manitoba, de son côté, a demandé avec insistance d'étendre l'application de la loi, ou d'une 
loi semblable, à cette province comme elle s'applique déjà à l'Alberta et la Saskatchewan. La 
conférence tenue à Saskatoon a en réalité demandé l'adoption d'une mesure qui assurerait 
continuellement l'ajustement des dettes des cultivateurs.  
Le Gouvernement a étudié avec soin les représentations et cherché le meilleur moyen de 
résoudre ce problème qui se posait dans les trois provinces des Prairies sans causer de tort 
irréparable au crédit de l'industrie agricole dans l'Ouest. Après mûre réflexion, le 
Gouvernement en est venu à la décision qu'il ne serait pas sage de reprendre, de ce temps-ci, 
la discussion des principes fondamentaux en jeu dans le problème de la dette de l'Ouest. Se 
lancer dans l'étude d'une loi aussi contentieuse en ce temps de guerre, quand toutes les 
énergies du Parlement et du pays sont aux prises avec les questions pressantes de la guerre, 
ne serait pas de sage politique. 
Cependant, le Gouvernement a cru à propos de prendre les moyens nécessaires pour 
empêcher les cultivateurs de perdre la possession de leurs terres quand la production des 
denrées alimentaires est d'une importance si vitale pour la nation. C'est pour cette raison 
qu'à cette fin il a adopté un décret du conseil privé, stipulant que dans toute action en 
forclusion prise par le créancier hypothécaire, ou par le vendeur aux termes d'une promesse 
de vente ou pour obtenir la résiliation du contrat, le tribunal a le droit de suspendre sa 
décision, de remettre à plus tard le paiement de la somme due, de modifier ou de proroger 
toute ordonnance rendue antérieurement aux fins de garder sur la terre pendant la durée de 
l'état de guerre actuel le cultivateur compétent et laborieux, tout en protégeant .toutes les 
autres personnes qui possèdent un intérêt quelconque dans la terre du débiteur. 
Et puis l'examen des résultats de l'application de la loi d'arrangement entre cultivateurs et 
créanciers, de 1934, et aussi des représentations reçues cette année nous a portés à présenter 
le projet de loi dont la Chambre est maintenant saisie. Ce bill a pour objet d'abroger la loi de 
1934 et de la remplacer par une mesure qui continuera, avec certaines modifications, 
l'application du plan d'ajustement des dettes des cultivateurs, plan qui, dans l'ensemble, a 
donné des résultats satisfaisants. 16  

Au cours du même débat, l'honorable J.G. Diefenbaker, parlant du fonctionnement 
de la loi en Saskatchewan, a donné une idée de l'étendue du problème en citant les 
statistiques suivantes: 

... de 1935 à avril 1940, 5,094 propositions ont été faites sous le régime de cette loi. 
Durant cette période de temps, les dettes hypothécaires ont été réduites de $18,547,051 et 
les dettes non garanties de $1,926,819, soit une réduction moyenne de 41.9 pour 100 par 
ferme. En Saskatchewan, 142 mille cultivateurs sont grevés de dettes totalisant plus de 482 
millions de dollars ... 17  

1.2.32 La nouvelle loi «qui doit se lire et s'interpréter conjointement avec la Loi 
sur la faillite», 18  établit une procédure sommaire permettant à un cultivateur de 
conclure un arrangement avec ses créanciers. Lorsque les parties intéressées ne 
peuvent se mettre d'accord sur les conditions d'un arrangement, la cour est 
autorisée à les déterminer et à les imposer aux créanciers. Dans ces cas, la dette 
garantie d'un cultivateur peut être réduite sans le consentement du créancier. Bien 
que cette loi, énergique et de grande portée, apporte une aide immédiate aux 
cultivateurs des Prairies dans l'embarras, il y a lieu de se demander si à la longue, 
elle ne leur a pas été préjudiciable. En effet, les investisseurs hésitent, par la suite, à 
consentir des prêts sur des hypothèques agricoles, de crainte qu'une partie du prêt 

I 6 CANADA, Débats de la Chambra des communes, 1943, 4e session, 19e Parlement, Vol. 5, 
p.5184. 

17 /bid., p. 5186. 
18 Loi de 1943 sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers, 7-8 Geo. VI, S.C. 1943, 

C. 26, art. 2(2). 
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ne soit amortie par un arrangement pris en vertu de cette loi. En conséquence, 
presque tous les prêts sur hypothèques agricoles viennent de la Commission du prêt 
agricole canadien, créée à l'époque de la passation de la loi. 

1.2.33 La Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers est, à toutes fins 
pratiques, tombée en désuétude car elle ne s'applique qu'aux cultivateurs qui ont 
contracté les deux tiers du montant total de leurs dettes avant le 15 décembre 
1943. On ne signale aucune procédure en vertu de cette loi depuis 1959. 

1.2.34 Autres lois: La Loi sur la faillite, la Loi sur les liquidations, la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies et la Loi sur les arrangements entre 
cultivateurs et créanciers sont les principales, mais non les seules lois fédérales 
relatives à la faillite et à l'insolvabilité. Ainsi, on trouve des dispositions spéciales 
relatives aux banques insolvables dans la Loi sur les banques et la Loi sur les 
banques d'épargne du Québec. La Loi sur la Cour de l'É'chiquier et la Loi sur les 
chemins de fer contiennent des articles relatifs aux chemins de fer insolvables. 
Outre la Loi sur les liquidations, qui régit à titre principal la liquidation des 
compagnies d'assurance, on trouve des articles spéciaux concernant les compagnies 
d'assurance insolvables dans la Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes et 
britanniques et la Loi sur les compagnies d'assurance étrangères. 

1.2.35 Conclusion: Au terme de cette étude historique de la législation canadienne 
en matière de faillite et d'insolvabilité, plusieùrs commentaires viennent à l'esprit. 

1.2.36 Bien qu'au départ, la législation ait été presque totalement empruntée au 
droit anglais, des modifications successives ont permis une meilleure adaptation à la 
situation canadienne. De plus, des lois spéciales ont été passées pour résoudre 
certains problèmes particuliers au Canada. Peu d'efforts ont été faits, en revanche, 
pour coordonner la législation existante et la législation nouvelle, ou pour les fondre 
en une seule loi. Il en résulte une multiplicité de lois et de régimes qui conduit 
souvent à l'injustice et à l'inefficacité. 

1.2.37 Il arrive parfois que débiteurs et créanciers aient le choix entre deux 
régimes et que, dans certaines circonstances, l'un leur soit plus favorable que l'autre. 
Aussi, le degré de protection accordé à un créancier ou encore le rang auquel il sera 
colloqué peuvent dépendre du régime choisi. Il en va de même des sanctions 
applicables au débiteur. 

1.2.38 A titre d'exemples, de nombreuses corporations peuvent être liquidées en 
vertu soit de la Loi sur les liquidations, soit de la Loi sur la faillite. Certaines 
transactions, qui peuvent être annulées comme frauduleuses en vertu de l'une de ces 
lois, ne peuvent l'être en vertu de l'autre. Il est vrai que, depuis la réforme de la Loi 
sur la faillite en 1966, la Loi sur les liquidations ne peut s'appliquer à une 
corporation à compter du moment où une requête est déposée à son égard en vertu 
de la Loi sur la faillite. Cette modification a pour effet de diminuer la latitude 
qu'avait un créancier ou un débiteur d'opter pour une procédure de liquidation et 
de contrecarrer ainsi une procédure de faillite. Néanmoins des injustices demeurent 
possibles. Aussi la majorité des créanciers peut désirer une procédure de liquidation, 
afin d'obtenir, en vertu de la Loi sur les liquidations, l'annulation d'un paiement 
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préférentiel non annulable en vertu de la Loi sur la faillite. Mais, en ce cas, rien 
n'empêche le créancier qui a bénéficié du traitement préférentiel ou un créancier 
complaisant de contrecarrer toute procédure en vertu de la Loi des liquidations en 
déposant une requête en vertu de la Loi de la faillite. 

1.2.39 Il est des situations, cependant, où débiteurs ou créanciers ne peuvent 
choisir le régime qui les régisse. Ainsi certaines catégories de débiteurs, tels que les 
banques, les compagnies d'assurance et les chemins de fer, sont régis par des lois ou 
des dispositions spéciales. Mais toute injustice n'est pas écartée pour autant: 
créanciers et débiteurs gouvernés par ces lois particulières peuvent, en effet, par 
rapport à ceux visés par d'autres lois, subir une différence injustifiée de traitement. 

1.2.40 En outre, et en dépit de la multiplicité des régimes et des textes législatifs, 
il existe un certain nombre de débiteurs dont les affaires ne peuvent être liquidées 
en vertu de la législation fédérale actuelle. Tel serait le cas, par exemple, pour les 
corporations non commerciales. Il n'est pas certain, non plus, que cette législation 
puisse s'appliquer, en cas d'insolvabilité, à certaines corporations, comme les 
compagnies de fiducie provinciales et certaines coopératives de prêts à la 
construction. 

1.2.41 Enfin, la législation actuelle présente aussi le défaut d'être, dans une large 
mesure, rudimentaire ou démodée. Elle a été élaborée, en effet, en grande partie, à 
une époque où la situation sociale et commerciale était différente de celle 
d'aujourd'hui. Par ailleurs, certaines législations d'urgence ont survécu à la situation 
qui les justifiait. La procédure de liquidations des chemins de fer insolvables fournit 
un bon exemple de législation rudimentaire. A toutes fins pratiques, il faudrait 
probablement, de nos jours, une législation spéciale pour procéder efficacement à la 
liquidation d'une compagnie de chemins de fer insolvable. En effet, les dispositions 
particulières régissant les chemins de fer sont muettes sur plusieurs points 
importants. La Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers est un 
exemple de législation désuète: inspirée par une situation d'urgence nationale, elle 
n'a jamais été abrogée, ni rajeunie, ni incorporée à la loi générale. 
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CHAPITRE 3 

LA LÉGISLATION CANADIENNE ACTUELLE 

1.3.01 Après avoir brièvement retracé l'histoire du droit de la faillite et de l'in-
solvabilité et mis en relief les principales étapes de son évolution, nous allons, dans 
ce chapitre, décrire le système actuel dans ses grandes lignes. 

I — Le régime de la Loi sur la faillite 

1.3.02 Faillite volontaire et faillite forcée: En vertu de la Loi sur la faillite, la 
liquidation des biens d'un débiteur peut se faire selon deux méthodes. Tout 
d'abord, un débiteur peut se mettre volontairement en faillite, en effectuant une 
session de biens. En deuxième lieu, le tribunal peut mettre un débiteur en faillite à 
la suite d'une requête d'un créancier. Un débiteur qui a fait une proposition con-
cordataire en vertu de la loi peut également être contraint de faire faillite, si les 
créanciers n'approuvent pas la proposition, ou si le tribunal ne la ratifie pas ou 
l'annule. 

1.3.03 La faillite forcée: Si le débiteur a commis un «un acte de faillite» , un 
créancier peut demander, par requête, une ordonnance de séquestre. Un «acte de 
faillite» est un acte qui laisse présumer que le débiteur ne peut payèr ses dettes ou 
essaie de se soustraire à leur paiement. L'acte de faillite le plus fréquent consiste 
dans le fait pour un débiteur de cesser «de faire honneur à ses obligations en général 
au fur et à mesure qu'elles sont échues». La requête est déposée auprès du regis-
traire des faillites. Si le débiteur consent à la requête ou ne s'y oppose pas, le 
registraire peut rendre une ordonnance de séquestre qui a pour effet de mettre le 
débiteur en faillite. S'il y a opposition à la requête, cette dernière est entendue par 
un juge. 

1.3.04 Le séquestre intérimaire: A tout moment entre la production d'une requête 
et l'émission d'une ordonnance de séquestre, le tribunal peut nommer un syndic 
comme séquestre intérimaire des biens du débiteur, si «la chose est nécessaire pour 
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la protection de l'actif». Le séquestre intérimaire est généralement nommé sur 
recommandation du créancier requérant; si une ordonnance de séquestre est ensuite 
rendue, le séquestre intérimaire est, dans la plupart des cas, désigné comme syndic. 

1.3.05 La faillite volontaire: La faillite volontaire débute par le dépôt, fait par un 
débiteur au bureau du séquestre officiel, d'un document par lequel il fait cession de 
ses biens et où un espace est laissé en blanc pour l'inscription du nom du syndic. Le 
document doit être accompagné d'une déclaration sous serment indiquant les biens 
du débiteur, les noms et adresses de ses créanciers et le montant dû à chacun d'eux. 
Le séquestre officiel doit alors choisir un syndic, en tenant compte des désirs des 
créanciers les plus intéressés, «s'il est possible de s'en rendre compte à ce moment»; 
il doit aussi compléter la session en y insérant comme «concessionnaire» le nom du 
syndic. En pratique, le syndic est choisi par le débiteur qui, dans la majorité des cas, 
est déjà entré en rapports avec lui, avant que la session ne soit déposée, en vue de se 
ménager son appui. Avant d'accepter la nomination, le syndic s'assure que le pro-
duit de la réalisation des biens suffit au moins à garantir le paiement de ses hono-
raires. En cas d'insuffisance de l'actif, le syndic exige généralement un dépôt en 
espèces ou une caution. 

1.3.06 Le séquestre officiel: Les principaux devoirs du séquestre officiel sont les 
suivants: il reçoit et conserve les actes de session de biens et nomme les syndics; il 
interroge les débiteurs sur leur conduite, sur les causes de leur faillite et sur les 
aliénations de biens qu'ils ont pu consentir; il fixe le montant du cautionnement des 
syndics, tant dans les faillites volontaires que forcées; enfin, il préside la première 
assemblée des créanciers ou la fait présider par une personne qu'il nomme à cet 
effet. 

1.3.07 Au Canada, chaque province constitue un district de faillite; certains dis-
tricts étant eux-mêmes fractionnés en divisions de faillite. Pour chaque division, un 
ou plusieurs séquestres officiels peuvent être nommés par le Gouverneur en conseil. 
A Vancouver, Toronto et Montréal, où le volume des faillites est plus élevé que dans 
les autres parties du pays, les séquestres officiels sont des fonctionnaires fédéraux à 
plein temps. Ailleurs, les séquestres officiels sont généralement des fonctionnaires 
provinciaux, souvent des fonctionnaires des tribunaux. 

1.3.08 Au Canada, le séquestre officiel n'est pas un séquestre au sens habituel du 
terme. En Angleterre, au contraire, le séquestre officiel est un véritable séquestre: 
en effet, entre le moment où est rendue une ordonnance de séquestre (une sorte 
d'ordonnance provisoire) et celui où est rendue l'ordonnance mettant le débiteur en 
faillite (l'ordonnance finale), il a le contrôle des biens du débiteur. Dans l'intervalle, 
le débiteur n'est pas privé de la propriété de ses biens mais il ne peut en jouir à son 
aise. 

1.3.09 La première assemblée des créanciers: A la première assemblée des cré-
anciers, on confirme la nomination du syndic ou on procède à une autre nomina-
tion. Un ou plusieurs inspecteurs—cinq, au maximum—sont nommés. Le syndic 
reçoit des créanciers des instructions relatives à l'administration des biens. Il est rare 
que les créanciers se réunissent à nouveau par la suite, car les inspecteurs sont 
considérés comme leurs représentants. 
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1.3.10 Les inspecteurs: Les inspecteurs tiennent généralement leur première 
assemblée à l'issue de la première assemblée des créanciers. Les inspecteurs dis-
cutent avec le syndic de la façon dont la faillite sera administrée. Toutes les déci-
sions importantes du syndic relatives à la liquidation des biens du débiteur doivent 
être autorisées par eux. Chaque inspecteur a le droit d'être remboursé des frais de 
déplacement qu'il est tenu d'encourir dans l'exercice de ses fonctions; il peut égale-
ment recevoir des honoraires allant de $3.00 à $10.00 par assemblée, selon l'im-
portance des biens administrés. 

1.3.11 Le syndic: Seules peuvent exercer une charge de syndic les personnes à qui 
le surintendant des faillites, avec l'approbation du ministre de la Consommation et 
des Corporations, a décerné une licence à cet effet. Le syndic est un fonctionnaire 
du tribunal et doit en suivre les instructions. Son rôle consiste principalement à 
recueillir et à liquider les biens du débiteur, puis à distribuer le produit de la 
réalisation. Ce rôle, il le remplit sous la direction et la surveillance des créanciers, 
ceux-ci agissant généralement par l'intermédiaire du bureau des inspecteurs. 

1.3.12 Le rôle des créanciers: En vertu d'un des principes fondamentaux de la Loi 
sur la faillite, les créanciers doivent contrôler l'administration des biens du failli. 
Cette théorie de l'autonomie administrative des créanciers se fonde sur le raison-
nement suivant: puisque les biens du failli sont liquidés au bénéfice des créanciers,  
ces derniers sont tout désignés pour voir à leurs intérêts. Aussi les pouvoirs les plus 
étendus sont donnés aux créanciers. Ces derniers désignent eux-mêmes, parmi les 
syndics autorisés, celui qui agit dans la faillite qui les concerne et ils peuvent en tout 
temps le remplacer par un autre. Ils donnent au syndic des directives que ce dernier 
est tenu de suivre dans le cours de son administration, dans la mesure, bien entendu, 
où elles ne sont pas contraires à la loi. Non seulement le syndic est-il lié par ces 
directives, mais, pour poser validement et sans engager sa responsabilité personnelle 
la plupart des actes présentant une certaine importance, il doit généralement ob-
tenir une autorisation spécifique. Enfin, les créanciers peuvent exiger que le syndic 
leur rende compte de son administration. 

1.3.13 Le déssaisissement du débiteur: Le débiteur est déssaisi, au bénéfice de ses 
créanciers, de tous les biens qui lui appartiennent au moment de sa faillite, de même 
que de ceux qu'il acquiert ou qui lui échoient avant sa libération. La seule excep-
tion à cette règle consiste dans les biens qui, à l'égard du débiteur, sont exempts 
d'exécution ou de saisie en vertu des lois de la province où il réside, et où ils sont 
situés. 

1.3.14 Lorsqu'il identifie les biens du failli et en prend possession, le syndic ne 
doit pas se fier aux apparences. Il a le devoir d'examiner de près les transactions 
conclues par le débiteur pendant une période suspecte précédant immédiatement la 
faillite. En effet, ces transactions peuvent être sujettes à annulation ou à revision en 
vertu de la Loi sur la faillite ou de la législation provinciale. C'est le cas notamment 
des transactions suivantes: a) certaines donations faites soit dans l'année précédant 
la faillite, soit, si le débiteur était, au moment de la donation, incapable de payer 
toutes ses dettes sans l'aide des biens donnés, dans les cinq ans précédant la faillite; 
b) certaines aliénations de biens faites par le débiteur avec l'intention de frauder ses 
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créanciers; c) certains transferts de biens consentis à un créancier, en vue de lui 
procurer un traitement préférentiel, moins de trois mois avant la faillite ou, si le 
créancier est lié au débiteur, moins d'un an avant la faillite; d) les transactions 
conclues par un débiteur, dans les douze mois précédant la faillite, avec des per-
sonnes entretenant avec lui des rapports étroits, lorsqu'il existe, à l'avantage de ces 
derniers, un déséquilibre manifeste entre les prestations réciproques. 

1.3.15 La production des réclamations à la faillite: Toute personne qui, à la date 
d'une faillite, possède une créance contre le débiteur peut produire une réclamation 
à la faillite. Le syndic peut rejeter ou accepter une réclamation en totalité ou en 
partie. En cas de rejet total ou partiel, le créancier peut en appeler au tribunal. 
Quant au créancier garanti, il peut produire une réclamation pour le plein montant 
de la créance à condition de renoncer à sa garantie au bénéfice de l'ensemble des 
créanciers. S'il réalise sa garantie, il peut, après avoir déduit le produit de la réalisa-
tion du montant de la créance, produire une réclamation pour le reliquat. Au lieu 
de réaliser la garantie, il peut en estimer la valeur et, après avoir déduit le montant 
de l'estimation du montant de la créance, produire une réclamation pour le reliquat. 
Enfin le syndic peut, en tout temps, racheter une garantie en payant le montant de 
la créance ou encore le montant auquel cette garantie a été estimée par le créancier. 

1.3.16 La distribution des deniers: Le syndic est tenu de payer des dividendes à 
mesure que les biens sont réalisés et que des fonds deviennent disponibles, mais 
seulement après avoir pris soin de retenir les sommes nécessaires pour couvrir les 
frais d'administration. Certaines réclamations jouissent d'un rang prioritaire. Une 
fois les frais d'administration payés, ces réclamations doivent être réglées en totalité 
avant qu'un dividende soit versé aux créanciers prioritaires d'un rang postérieur ou 
aux créanciers ordinaires. Sont prioritaires les réclamations suivantes: a) les gages et 
salaires pour services rendus au cours des trois mois ayant précédé immédiatement 
la faillite et cela jusqu'à concurrence de cinq cents dollars; b) les taxes municipales 
dues à l'égard des deux années précédant immédiatement la faillite et cela jusqu'à 
concurrence de la valeur des biens sur lesquels elles portent; c) les arrérages de loyer 
pour les trois mois précédant immédiatement la faillite et, si le bail le stipule, le 
loyer anticipé pour les trois mois suivant immédiatement la faillite, le tout jusqu'à 
concurrence du produit ue la réalisation des biens garnissant les lieux loués; et d) les 
réclamations de la Couronne du chef du Canada ou d'une province du Canada. 

1.3.17 A l'inverse, certains créanciers sont payés après les créanciers ordinaires. 
Sont hypochirographaires les réclamations suivantes: a) les gages et salaires pour 
services rendus au débiteur dans le cours de ses affaires par son conjoint; b) toute 
réclamation résultant d'une transaction conclue avec le débiteur par une personne 
entretenant avec lui des rapports étroits, sauf si, de l'avis du syndic ou du tribunal, 
la transaction est régulière; et c) certaines réclamations résultant d'un contrat de 
mariage. 

1.3.18 Le statut de failli: Le failli est frappé, jusqu'à sa libération, d'un certain 
nombre d'incapacités légales ou d'interdictions. A titre d'exemples, le failli a) ne 
peut entreprendre un commerce ou un négoce sans informer toutes les personnes 
avec lesquelles il fait affaire qu'il est un failli non libéré; b) ne peut, sans révéler 
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qu'il est un failli non libéré, obtenir du crédit pour un montant de cinq cents dollars 
ou plus pour une fin autre que l'obtention des choses nécessaires à ses besoins et à 
ceux de sa famille; c) ne peut être administrateur d'une corporation à responsabilité 
limitée; et d) ne peut être sénateur. 

1.3.19 La libération du failli: Le tribunal jouit d'une grande discrétion pour libérer 
le failli. Il peut refuser la libération, la suspendre pour une période qu'il juge 
convenable ou exiger du failli, comme condition de la libération, qu'il paie les 
montants d'argent ou se conforme aux autres conditions que le tribunal peut or-
donner. Toutefois, aucune corporation ne peut obtenir sa libération si elle ne satis-
fait pas en totalité aux réclamations de ses créanciers. 

1.3.20 La libération ne décharge pas le failli de toutes ses obligations. Ainsi ne 
sont pas remises: a) l'amende ou la peine imposée par un tribunal; b) la dette 
provenant d'un cautionnement judiciaire; c) l'obligation de fournir à certaines per-
sonnes les choses nécessaires à la vie; d) certaines dettes résultant de la commission 
d'une fraude; e) la dette ou l'obligation encourue pour l'obtention des choses 
nécessaires à la vie; et f) l'obligation de rembourser tout créancier qui n'a pas eu 
connaissance de la faillite et dont la créance n'a pas été révélée au syndic et cela 
jusqu'à concurrence du dividende auquel le créancier aurait eu droit. 

1.3.21 La libération du syndic: Lorsqu'un syndic a accompli sa tâche, il doit 
demander sa libération. Il l'obtient, s'il rend compte, à la satisfaction des inspec-
teurs et de la cour, de tous les biens qu'il a reçus. La libération a pour effet de le 
relever de toute responsabilité tant à l'égard d'un manquement de sa part dans 
l'administration de la faillite qu'en ce qui concerne sa conduite à titre de syndic. 
Enfin le syndic peut exiger une rémunération ne dépassant pas sept et demi pour 
cent du montant réalisé, déduction faite des sommes versées aux créanciers garantis. 
Il en est ainsi, à moins que les créanciers ne consentent à augmenter la rémunéra-
tion ou que la cour n'en décide autrement. 
1.3.22 Les infractions: Afin de s'assurer pleinement leur concours, la Loi sur la 
faillite impose aux faillis de nombreux devoirs assortis de sanctions pénales. C'est 
ainsi, par exemple, que les faillis sont tenus de faire connaître et de remettre leurs 
biens au syndic, de préparer un bilan de leurs affaires, d'assister à la première 
assemblée des créanciers et de vérifier l'exactitude des réclamations. De plus, le failli 
s'expose à des peines s'il commet certains actes, comme une aliénation frauduleuse 
de biens ou une falsification de compte. Des peines frappent également les inspec-
teurs qui acceptent les dessous-de-table en supplément de leurs honoraires. Nombre 
d'infractions visent aussi les syndics qui abusent de leur position. 
1.3.23 Les propositions concordataires: Un débiteur peut, avant ou après une 
faillite, faire une proposition concordataire à ses créanciers. Pour qu'un concordat 
s'ensuive, il faut que la proposition soit acceptée par la majorité des créanciers et 
que cette majorité détienne au moins les trois quarts du montant total des 
réclamations produites. Le concordat entre en vigueur et lie tous les créanciers, dès 
qu'il reçoit la sanction du tribunal. Lorsqu'une proposition est faite après la faillite, 
l'approbation du tribunal entraîne l'annulation de la faillite. Les biens retournent 
alors au débiteur ou passent à toute autre personne désignée par le tribunal, à moins 
que les termes du concordat n'en stipulent autrement. 
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1.3.24 Le paiement méthodique des dettes: La partie X de la loi, promulguée en 
1966, tend à aider les débiteurs à rembourser leurs créanciers. Elle ne s'applique 
qu'aux provinces qui en font la demande au gouvernement fédéral. Jusqu'ici, elle a 
été proclamée en vigueur en Colombie-Britannique, dans les provinces des Prairies, 
en Nouvelle-Écosse et dans l'île-du-Prince-Édouard. Elle n'est pas encore, cepen-
dant, en application dans cette dernière, faute, par le gouvernement provincial, 
d'avoir pris les mesures nécessaires pour désigner un tribunal compétent en la 
matière. 

1.3.25 Dans les provinces où la partie X est en vigueur, un petit débiteur qui n'est 
pas en affaires et ne peut payer ses dettes au fur et à mesure de leur échéance, peut 
obtenir du tribunal une ordonnance. Pendant toute la durée de cette ordonnance, le 
débiteur ne peut être poursuivi en recouvrement des dettes qu'elle vise aussi 
longtemps qu'il effectue les paiements qu'elle impose. Cependant, un créancier 
garanti peut, à tout moment, se prévaloir de sa sûreté. 

1.3.26 Le surintendant des faillites: L'État exerce un certain contrôle sur 
l'administration des faillites par l'intermédiaire du surintendant. Celui-ci est le chef 
de la Direction des faillites du ministère de la Consommation et des Corporations. 
Entre autres responsabilités, il est tenu de lancer une enquête, chaque fois qu'il y a 
lieu de soupçonner qu'une infraction a été commise à l'encontre de la Loi sur la 
faillite ou de toute autre loi du Parlement du Canada et que cette infraction 
autrement passerait inaperçue. Il doit aussi superviser l'administration de chaque 
faillite. A cette fin, il peut intervenir, comme s'il y était partie, dans toute 
procédure. Toute requête en vue d'une ordonnance de séquestre doit lui être 
signifiée: il est ainsi averti à temps de toute question qui pourrait nécessiter une 
enquête. De même, les notes de frais des avocats lui sont notifiées et il peut, s'il 
l'estime opportun, en discuter le montant. Le surintendant examine aussi l'état de 
recettes et de dépenses, ainsi que le bordereau de dividendes dressés par le syndic à la 
fm de son administration. Les commentaires du surintendant sur ces documents 
sont pris en considération par le tribunal lors de l'examen des comptes du syndic. 
Le surintendant reçoit aussi les demandes des particuliers en vue d'obtenir une 
licence pour exercer la fonction de syndic. Il transmet ces demandes au ministre de 
la Consommation et des Corporations avec un rapport contenant une recom-
mandation soit favorable, soit défavorable. 

II  — Le régime de la Loi sur les liquidations 

1.3.27 Une ordonnance de liquidation peut être rendue à l'égard de toute 
compagnie en état d'insolvabilité. En rendant l'ordonnance, la cour nomme un 
liquidateur. Toutefois la compagnie peut encore faire une proposition concordataire 
Pour qu'un concordat s'ensuive, il faut que la proposition soit acceptée par la 
majorité des créanciers et que cette majorité détienne des créances pour au moins 
les trois quarts du montant total des créances produites. Le concordat entre en 
vigueur et lie créanciers, liquidateur et contributeurs, dès que l'arrangement reçoit 
la sanction du tribunal. Si aucun concordat n'intervient, le liquidateur réalise les 
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biens sous la surveillance du tribunal. A la vérité, ce dernier intervient beaucoup 
plus fréquemment dans la procédure de liquidation que dans la procédure de 
faillite, car, si la Loi sur la faillite consacre l'autonomie administrative des 
créanciers, la Loi sur les liquidations confie à la cour la surveillance de 
l'administration. Entre deux régimes aussi différents, les intéressés ont le choix, à 
l'origine, mais cette liberté de choix est tempérée du fait que la Loi sur les 
liquidations cesse de s'appliquer à toute compagnie à l'égard de laquelle une 
ordonnance de séquestre ou encore une session a été déposée en vertu de la Loi sur 
la faillite. Cette dernière a donc priorité. Enfin, il y a lieu de noter que si, en vertu 
de la Loi sur la faillite, les  banques et les compagnies d'assurance ne peuvent ni faire 
faillite, ni être mises en faillite, la Loi sur les liquidations contient des dispositions 
spéciales en vertu desquelles ces institutions peuvent être liquidées. 

III — Le régime de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies 

1.3.28 Seule une compagnie qui a une émission de débentures en circulation peut 
conclure un concordat en vertu de cette loi. De plus, tout concordat conclus doit 
nécessairement contenir un arrangement entre la compagnie et les détenteurs de 
débentures. Lorsqu'un concordat est proposé, demande est faite au tribunal de 
convoquer une assemblée des créanciers intéressés. Le tribunal peut également, à sa 
discrétion, ordonner la tenue d'une assemblée des actionnaires. La proposition 
concordataire doit être approuvée par la majorité des créanciers détenant des 
créances pour au moins les trois quarts du montant total des créances produites. Le 
concordat entre en vigueur et lie tous les créanciers concernés dès qu'il reçoit la 
sanction du tribunal.' 

IV — Le régime de la Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers 

1.3.29 A toutes fins pratiques, cette loi est tombée en désuétude. En effet, un 
cultivateur ne peut faire un arrangement en vertu de cette loi que si les deux tiers de 
ses dettes ont été contractées avant le 15 décembre 1943. 2  

I Pour un examen plus approfondi du fonctionnement de la Loi sur les arrangements avec 
les créanciers des compagnies, voir supra, par. 1.2.19 à 1.2.28. 

2Le fonctionnement de la Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers a été 
discuté supra, par. 1.2.29 à 1.2.33. 
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CHAPITRE 4 

LA FAILLITE ET LA CONSTITUTION 

1.4.01 Nous ne saurions proposer des réformes sans décrire, au préalable, 
comment la constitution établit le partage de la compétence législative en matière 
de faillite et d'insolvabilité. Nous ne discuterons pas toutefois le bien-fondé de ce 
partage, car ce serait dépasser notre mandat. Nous nous bornerons, en 
conséquence, à délimiter les domaines respectifs des parlements fédéral et 
provinciaux et, le droit constitutionnel canadien étant complexe et difficile à 
résumer, nous ne ferons que passer en revue les principales décisions de la 
jurisprudence sur le sujet. En revanche, nous croyons opportun de commencer 
notre étude par un bref exposé du droit constitutionnel de certains autres états 
fédéraux. 

1.4.02 Droit constitutionnel comparé: Des divers pays que le comité a visités, trois 
ont une constitution fédérale: la Suisse, l'Australie et les États-Unis. Dans tous ces 
pays, le législateur fédéral possède une compétence législative en matière de faillite 
et d'insolvabilité. 

1.4.03 En Suisse, l'article 4 de la constitution donne compétence au législateur 
fédéral en matière de faillite et d'exécution des jugements portant condamnation à 
une somme d'argent. Toutefois, lors de l'entrée en vigueur de la constitution, les 
cantons avaient conservé le pouvoir de légiférer dans ces domaines jusqu'à ce qu'ils 
fussent couverts par les lois fédérales. Aujourd'hui, il est communément admis que, 
le législateur fédéral ayant pleinement exercé sa compétence, il n'existe plus de 
lacunes que la législation des cantons puisse venir combler. 1  

1.4.04 En Australie, le parlement fédéral, selon l'interprétation donnée à la 
constitution par les tribunaux, n'a pas de compétence législative générale en matière 
d'incorporation de compagnies. 2  II est donc douteux qu'il la possède en matière de 

1 Amos J. PEASLEE, Constitutions of Nations, 3e éd. rev., La Haye, Martinus Nijhoff, 
1968, vol. 3, p. 64; Jean-François AUBERT, Traité de Droit constitutionnel suisse, Paris, Dalloz, 
1967, t. 1, pp. 261 à 263. 

2Ee Australian Capital Territory, cependant, a la compétence requise pour créer, 
réglementer et liquider les compagnies dans son territoire. C'est dans l'exercice de cette autorité 
qu'elles adopté The Companies' Ordinance 1962-1963. 
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liquidation de compagnies solvables. Cependant, l'article 51 de la constitution la lui 
reconnaît expressément en matière de faillite et d'insolvabilité. Le parlement fédéral 
exerce cette compétence mais l'article 7 du Bankruptcy Act de 1966 soustrait les 
corporations à la possibilité d'une faillite volontaire ou forcée. 11 en résulte que 
seules les personnes physiques peuvent faire faillite et que les compagnies, même 
insolvables, sont liquidées sous l'empire du droit des États membres. Il semble 
néanmoins que le parlement australien aurait la compétence voulue pour étendre la 
portée de la loi sur la faillite aux corporations insolvables. 3  Quant à l'application 
possible du droit des États membres à la faillite, voici comment la question est 
exposée dans un traité récent: 

The provisions of the various Bankruptcy Acts or Insolvency Acts in existence in the States 
or Territories prior to 1st August, 1928 (the date when the first Commonwealth Bankruptcy 
Act 1924-1927 commenced) can sometimes be important by virtue of s. 9 of the 
Commonwealth Act. This section provides that the Act does not affect any State or 
Territory laws providing for "matters not dealt with expressly or by necessary implication in 
this Act." 

Obviously a State Parliament is not empowered by s. 9 to provide for an alternative set of 
proceedings and merely by giving them a different name, to establish a jurisdiction covering 
the same ground. If the Commonwealth Act provides any way by which a matter may be 
adjudicated or makes any rules for proceedings in the particular circumstances, it prevails 
over any State legislation on the subject. Thus it is only a court exercising jurisdiction under 
the Commonwealth Act that is entitled to decide whether a deed of arrangement between a 
debtor and his creditors is valid. But if there is no provision in the Commonwealth Act that 
governs the matter and a State Act governing another branch of law has such a provision the 
latter is applicable. 

There is indeed a wide range of subjects in which State legislation touches incidentally upon 
banIcruptcy, or in which banlcruptcy proceedings affect rights acquired under a State Act. In 
many such cases the Commonwealth Act does not make any provision. The most common 
example of such incidental matters occurs when a State Act provides for a specified result to 
occur upon the bankruptcy of a party to a transaction. In such a case, the State law is valid 
unless the Bankniptcy Act expressly or by necessary implication overrides the State 
provision.4  

1.4.05 La constitution américaine donne compétence au Congrès pour adopter des 
«uniform Laws on the subject of bankruptcies throughout the United States.» 4  A  
Ainsi il ressort de la lettre même de la constitution que le Congrès ne pourrait 
passer de législations différentes à l'égard des divers États car, pour être 
constitutionnelle, chaque disposition doit s'appliquer à tous les États. De plus, la 
compétence législative du Congrès n'étant pas exclusive, les États peuvent légiférer 
en l'absence de législation fédérale. Comme, dans les faits, le Congrès a adopté un 
Bankruptcy Act et que cette loi est encore en vigueur, on peut se demander quelle 
place le droit des États peut encore occuper dans le droit américain de faillite. Un 
auteur écrit à ce sujet: 

The enactment of a national banlcrupt law does not operate to annul State laws on the 
same subject, but simply to suspend their operation so long as the national regulations are in 
force. Upon the repeal of the Federal law the State laws at once revive, and do not need 
reenactment. So also a State law passed while a Federal bankruptcy law is in force goes at 
once into force with the repeal of the Federal statute. 

3B.H. McPHERSON, The Law of Company Liquidation being the law relating to the 
liquidation of limited liability companies, Sydney, The Law Book Company Limited, 1968, pp. 
24 et 25. 

4 Dennis J. ROSE, Laws' Australian Bankruptcy Law, Se éd., Sydney, The Law Book 
Company Limited, 1967, p. 5. 

4AArticle 1 al. 8, par. 4 de la Constitution des États-Unis. 
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The precise effect of the enactment of a Federal bankruptcy law in suspending the operation 
of existing State laws is not defmitely determinable from the decisions of either the State or 
Federal courts. That a State law covering the same ground as the national act, even though 
its provisions be not inconsistent therewith, is suspended is generally, though not uniformly, 
admitted. If, then, it be conceded that the intention of Congress was, by the enactment of a 
bankrupt law, to cover the entire subject, all State laws relating to banIcruptcy are 
suspended while the national law remains in force. 

Even if the view be accepted that by the act of 1898 the general subject of bankruptcy is 
fully covered there still remains, in many cases, the difficulty of deterrnining when State 
laws relating to general assignments for the benefit of creditors, receivership of corporations, 
etc., may be held to be in the nature of bankruptcy laws and as such rendered inoperative 
during the existence of the Federal law.5  

1.4.06 Du mot «Banlcruptcies», tel qu'il est utilisé dans la constitution américaine, 
les tribunaux ont donné une très large interprétation. Selon la Cour suprême des 
États-Unis, 

The subject of bankruptcies is incapable of final definition. The concept changes. It has 
been recognized that it is not limited to the connotation of the phrase in England or the 
United States at the finie of the formulation of the constitution. An adjudication in 
bankruptcy is not essential to the jurisdiction. The subject of bankruptcies is nothing less 
than the subject of the relation between an insolvent or non-paying debtor and his creditors 
extending to his and their relief.6  

Étant donné cette position de la jurisprudence américaine, on a pu écrire: 

The subject of banlcruptcies embraces the entire field of debtor-creditor relationships for 
the purpose of the equitable distribution of a debtor's estate, rehabilitation of the debtor, 
and the protection of the credit structure against anything materially contributing toward 
its impairment. 7  

1.4.07 Fondement de la compétence législative fédérale: Au Canada, comme en 
Suisse, en Australie et aux États-Unis, le parlement fédéral est compétent en 
matière d'insolvabilité et de faillite. Quelle est la justification de ce pouvoir donné à 
l'autorité fédérale? En ce qui concerne la constitution canadienne, le juge Wurtele, 
de la Cour supérieure de la province de Québec, a fourni l'explication suivante dans 
un jugement rendu en 1888: 

The Dominion is formed of different provinces, and there is, of course, more or less 
diversity in their laws regulating the collection of debts and the settlement of the estates of 
insolvents; and the power of the provincial courts to execute provincial laws does not 
extend beyond the territory of the province to which they belong. It is therefore in the 
interest of the trade and commerce of the whole Dominion that there should be one 
uniform law for ail the provinces, regulating proceedings in the case of insolvent debtors, 
unrestricted in its operation by provincial boundaries, that it should be possible to ob tain a 
national execution, and not merely a limited provincial one, against the estate of an 
insolvent debtor, who might hold property in several provinces, or transfer it from his own 
province into another. 8  

5 Westel Woodbury WILLOUGHBY, The Constitutional Law of the United States, 2e éd., 
New York, Baker, Voorhis and Co., 1929, t. 2, s. 644, pp. 1099 et 1 1 oo. 

6 Wright c. Union Central Insurance Co., (1938), 304 U.S., p. 502, à la p.513. 
7Collier on Banlcruptcy, édité par J.W. MOORE, 14e éd., New York, Matthew Bender, 

1969, vol. 1, p. 6. 
8Dupont et vir. c. la  Cie de Moulin d Bardeau Chanfréné,  (1888)11, The Legal News, p. 

225, à la p. 227.  
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1.4.08 Dans son paragraphe introductif, l'article 91 du British North America Act, 
1867 donne au parlement du Canada le pouvoir de faire des lois «for the Peace, 
Order, and good Government of Canada, in relation to all  Matters not coming 
within the Classes of Subjects by this Act assigned exclusively to the Legislatures of 
the Provinces». Pour plus de certitude, il énumère toutefois certaines catégories de 
sujets après avoir reconnu au Parlement du Canada compétence législative exclusive 
à l'égard de toutes les matières qui y tombent. La faillite et l'insolvabilité étant 
énumérées au paragraphe 21, toutes les matières qui tombent dans ces catégories de 
sujets excéderaient la compétence législative des législatures provinciales, même si le 
parlement du Canada n'avait pas passé de loi dans ce domaine. 9  

1.4.09 L'article 91 énumère aussi certaines catégories de sujets reliés à la faillite: la 
réglementation des échanges et du commerce (par. 2), l'intérêt (par. 19) et le droit 
pénal (par. 27). Comme la compétence législative exclusive du parlement du Canada 
s'étend à toutes les matières tombant dans ces catégories de sujets, le problème de 
savoir si, par exemple, telle disposition législative relève fondamentalement du droit 
de la faillite ou du droit pénal, présente un intérêt purement théorique. 

1.4.10 Dans la terminologie juridique, on distingue entre la législation qui est per 
se fédérale et celle qui est simplement «ancillary» par rapport à une catégorie de 
sujets relevant de la compétence exclusive du parlement du Canada. Selon 
l'honorable juge Bora Laskin, il s'agit là d'une distinction sans fondement: 

(The) use (of the "trenching" doctrine) to explain a privileged encroachment on provincial 
legislative authority is purely gratuitous because once a court is satisfied that impugned 
legislation carried a federal "aspect", no invasion of provincial legislative authority 
exists ... To say that the Dominion in legislating in relation to a matter coming within an 
enumerated class of subject in section 91 can also enact provisions which are necessarily 
incidental to effective legislation under the enumerated class is a tortuous method of 
explaining the "aspect" doctrine ... Legislation, as the Judicial Committee has itself said 
from time to tùne, must be considered as a whole and its aspect ascertained in the light of 
all its provisions. To malce what can  only be an artificial distinction between those 
provisions of a federal enactment which are strictly in a federal aspect and those necessarily 
incidental to the effective operation of the legislation, is to trifle with legislative objectives 
and with the draftsman's efforts to realize them. 1°  

1.4.11 En 189,-., à une époque où n'existait aucune législation fédérale en matière 
de faillite et d'insolvabilité, un obiter dictum de Lord Herschell, du Comité 
judiciaire du Conseil privé, explique ainsi l'application à la faillite et à l'insolvabilité 
de la doctrine de l'«ancillary power» ou compétence implicite: 

(Their Lordships) would observe that a system of bankruptcy legislation may frequently 
require various ancillary provisions for the purpose of preventing the scheme of the Act 
from being defeated. It may be necessary for this purpose to deal with the effect of 
executions and other matters which would otherwise be within the legislative competence of 
the provincial legislature. Their Lordships do not doubt that it would be open to the 
Dominion Parliament to deal with such matters as part of a bankruptcy law, and the 
provincial legislature would doubtless be then precluded from interfering with this 

9 Union Colliery Co. c. Bryden, (1899) A.C. 580 à la p. 588; A.-G. Can. c. A.-G. Ont. 
(1898) A.C. p. '700 (Fisheries Case); A.-G. Can. c. A.-G. Ont., Qué. and N.S., (1898), A.C. p. 
'700 à la p. 715; Reference re: Debt Adjustment Act, 1937, (1943) A.C. p. 356; Reference re: 
The Orderly Payment of Debts Act, 1959 (Alberta), (1960) 1 C.B.R. (n.s.) p. 207 et p.222.  

logora LASKIN, Peace, Order and Good Government Re-examined, (1947) 25 Can. Bar. 
Rev. p. 1054, aux pp. 1060 et 1061. 
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legislation inasmuch as such interference would affect the bankruptcy law of the Dominion 
Parliament» 

Cet obiter dictum était dans la ligne d'une décision antérieure du Comité judiciaire, 
rendue dans une affaire où celui-ci avait eu à décider si, en passant la Loi de 
l'insolvabilité en 1875, le parlement du Canada avait pu limiter le droit d'appel: 

It would be impossible to advance a step in the constitution of a scheme for the 
administration of insolvent estates without interfering with and modifying the ordinary 
rights of property, and other civil rights, nor without providing some mode of special 
procedure for the vesting, realization and distribution of the estate, and the settlement of 
liabilities of the insolvent. Procedure must necessarily form an essential part of any law 
dealing with insolvency. It is therefore, to be presumed, indeed it is a necessary implication, 
that the Imperial Statute, in assigning to the Dominion Parliament the subjects of 
bankruptcy and insolvency, intended to confer on it legislative power to interfere with 
property, civil rights and procedure within the provinces so far as a general law relating to 
these subjects might affect them. Their Lordships, therefore, think that the Parliament of 
Canada would not infringe the exclusive powers given to the provincial legislature by 
enacting that the judgment of the Court of Queen's Bench in matters of insolvency should 
be final .. . 12  

1.4.12 La législation provinciale en matière de faillite et d'insolvabilité: Les 
législatures provinciales ne sont pas compétentes en matière de faillite et 
d'insolvabilité et ne pourraient en ce domaine passer des lois valides, même en 
l'absence de législation fédérale. Ce résultat découle logiquement de ce que les 
articles 91 et 92 accordent au parlement du Canada et aux législatures provinciales 
une compétence exclusive dans leurs domaines respectifs. Ainsi que l'affirme une 
décision du Comité judiciaire du Conseil privé, 

... the abstinence of the Dominion Parliament from legislating to the full limit of its 
powers could not have the effect of transferring to any provincial legislature the legislative 
power which had been assigned to the Dominion by s. 91 . 

1.4.13 11 ne faudrait pas conclure de ce qui précède que les législatures ne peuvent 
pas adopter des lois affectant le domaine de la faillite et de l'insolvabilité. 
Cependant, de telles lois ne sont constitutionnelles que si elles débordent ce 
domaine et se rapportent à des matières rentrant dans les catégories de sujets 
énumérés à l'article 92. Ainsi, en 1894, une décision du Comité judiciaire du 
Conseil privé reconnaît à la législature ontarienne la compétence voulue pour 
légiférer en matière de cession de biens. En expliquant la décision, Lord Herschell 
insiste sur le fait que la cession de biens n'est pas subordonnée à l'insolvabilité du 
débiteur: 

Moreover, the operation of an assignment for the benefit of creditors was precisely the 
same, whether the assignor was or was not in fact insolvent. It was open to any debtor who 
might deem his insolvency doubtful, and who desired in that case that his creditors should 
be equitably dealt with, to make an assignment for their benefit. The validity of the 

11 A.-G. Ont. c. A.-G. Can. (1894) A.C. p. 189, à la p. 200. 
12 Cushing c. Dupuy, (1880) 5. A.C., p.409, à la p.415. 
13 Union Colliery Co. c. Bryden, (1899) A.C., p. 580, à la p. 588. Voir aussi A.-G. Con. c. 

A.-G. Ont. (1898) A.C.,  p. 700.  
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assignment and its effect would in no way depend on the insolvency of the assignor, and 
their Lordships think it clear that the 9th section would equally apply whether the assignor 
was or was not insolvent.  

1.4.14 Comme, en légiférant sur un sujet de sa compétence, une législature 
provinciale peut affecter des matières relevant de la faillite et de l'insolvabilité, 
c'est-à-dire modifier les droits et les obligations d'une personne insolvable et de ses 
créanciers, il existe une possibilité de conflit entre une loi provinciale et la 
législation fédérale. Le cas échéant, c'est cette dernière qui prévaut. 

1.4.15 Dans un avis consultatif de la Cour suprême du Canada, l'honorable juge 
Cartwright a résumé ainsi les conditions auxquelles une loi provinciale peut, sans 
être inconstitutionnelle, modifier les droits et les obligations d'une personne insol-
vable et de ses créanciers: 

In every decision of the Judicial Committee, or of this Court in which provincial 
legislation, impugned on the ground that it affected the rights and obligations of an 
insolvent entity and its creditors and thereby trenched on the subject matter comprised in 
head 21 of s. 91, has been upheld it appears that in the view of the Court, two conditions 
were found to exist; 
(i) that the impugned legislation was not in pith and substance primarily in relation to 

banlcruptcy and insolvency but rather in relation to one or more of the matters 
enumerated in s. 92; and 

(ii) that in so far as it affected the rights and obligations of an insolvent and its creditors, it 
did not conflict with existing valid legislation of Parliament enacted in exercise of the 
power contained in head 21 of s. 91» 

1.4.16 La législation provinciale concernant les transactions passées par les 
débiteurs en fraude de leurs créanciers: Tout comme la Loi sur la faillite, le Code 
civil de la province de Québec et la législation des provinces de Common Law 
contiennent des dispositions régissant les actes posés par les débiteurs en fraude de 
leurs créanciers. 

1.4.17 En vertu des articles 1032 et suivants du Code civil du Québec, ces actes 
peuvent donner ouverture à l'action paulienne. C'est le cas notamment du paiement 
préférentiel fait par un débiteur insolvable à un créancier qui conne son 
insolvabilité. Quant à la constitutionnalité du Code civil en cette matière, elle ne 
saurait être mise en doute, car les articles qui traitent de l'action paulienne 
remontent à 1866. Lors de l'avènement de la Confédération, ces articles, tout 
comme les autres textes législatifs alors en vigueur, ont été maintenus, jusqu'à 
abrogation ou modification par l'autorité compétente, en vertu de l'article 129 du 
British North America Act, 1867. 

1.4.18 Le problème se pose toutefois de déterminer quelle est cette autorité 
compétente. A la vérité, c'est le parlement fédéral, si on considère la matière 

14A.-G. Ont c. A.-G. Can., (1894) A.C. p. 189, Cf., sur cette décision, l'opinion du juge 
Kerwin C.J.C. (partagée par les juges Taschereau, Fauteux, Abbot, Judeau et Ritchie) dans 
Reference re The Orderly Payment of Debts Act, 1959, (Alberta), 1960) 1 C.B.R. (n.s.) 212 
« ... it is doubtful whether, in view of later pronouncements of the Judicial Committee, it 
would, at this date, be decided in the same sense, even in the absence of Dominion legislation 
upon the subject of bankruptcy and insolvency.» 

15 Reference re: The Orderly Payment of Debts Act, 1959, (Alberta), (1960-61) 1 C.B.R. 
(n.s.), p. 207, aux pp. 226-227. 
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comme étant d'abord et avant tout une question d'insolvabilité; au contraire, c'est 
la législature du Québec, si on y voit plutôt une question de propriété et de droits 
civils. Cependant, dans une hypothèse comme dans l'autre, il y a lieu de s'assurer 
que ces dispositions ne viennent pas en conflit avec les lois fédérales, car alors, dans 
la première hypothèse, il y aurait abrogation implicite et, dans la seconde, les 
articles du Code civil seraient inopérants, étant donné la suprématie des lois 
fédérales. Sur ce dernier point, il importe de noter la constance avec laquelle les 
tribunaux québecois appliquent l'article du Code civil relatif à l'action paulienne, 
article dont les dispositions, selon eux, viennent, non pas contrecarrer, mais com-
pléter les dispositions contenues sur le sujet dans la Loi sur la faillite. 

1.4.19 Dans les provinces de Common Law, la situation est différente. En effet, il 
n'y a pas eu, comme au Québec, de lois préconfédérales suivies d'une loi fédérale 
sur la faillite, mais des lois provinciales' 6  postérieures à la Confédération, 
généralement désignées sous le nom de Fraudulent Conveyances Acts et Fraud-
ulent Preferences Acts. Ces dernières, leur nom l'indique, traitent des paie-
ments préférentiels. Tout comme l'article 1036 du Code civil québecois, elles en 
permettent l'annulation en dehors même de toute procédure de faillite. On 
s'explique facilement que les provinces de Common Law aient légiféré en ce 
domaine, étant donné l'absence de toute législation fédérale surja faillite de 1880 à 
1919. 

1.4.20 Jusqu'ici les tribunaux se sont prononcés sur la constitutionnalité de trois 
de ces lois: The Fraudulent Preferences Act de l'Alberta; The Fraudulent 
Preferences Act de la Colombie-Britannique et The Assignments and Preferences 
Act de l'Ontario. Dans le premier cas, la loi a été déclarée inconstitutionnelle par la 
Cour suprême de l'Alberta. Selon M. le juge Milvain: 

Its pith and substance is directly and only that of dealing with matters hinged on 
insolvency. 17  

Ce jugement fut confirmé par la Cour d'appel de l'Alberta, laquelle cependant, plus 
prudente que la cour de première instance, a déclaré que cette loi était soit ultra 
vires, soit inopérante. 

1.4.21 Quant aux deux autres lois mentionnées plus haut, le Fraudulent 
Preferences Act de la Colombie-Britannique' 8  et le Assignments and Preferences 
Act de l'Ontario, elles ont été l'une et l'autre jugées inopérantes. Dans l'affaire 
Trenwith, la majorité des juges de la Cour d'appel de l'Ontario s'est ralliée aux vues 
exprimées par M. le juge Masten en première instance: 

16Sur ce sujet, on consultera pour la Colombie-Britannique: The Fraudulent Conveyances 
Act, 1960, R.S.B.C., c. 155 et The Fraudulent Preferences Act, 1960, R.S.B.C., c. 156; pour 
l'Alberta,  The Fraudulent Preferences Act, 1955, R.S.A., c. 120; pour la Saskatchewan: The 
Fraudulent Preferences Act, 1965, R.S.S. c. 397; pour le Manitoba: The Fraudulent 
Conveyances Act, 1954, R.S.M., c. 91 et The Assignments Act, 1954, R.S.M.,  C. 11; pour 
l'Ontario, The Assignments and Preferences Act, 1914, R.S.O., c. 194 et 1960 R.S.O., c. 25 et 
The Fraudulent Conveyances Act, 1960 R.S.O.,  C. 154; pour le Nouveau -Brunswick: The 
Assignment and Preferences Act, 1952, R.S.N.B., c. 13 et, enfin, pour la Nouvelle -Écosse, The 
Ass7;gnment and Preferences Act, 1967, R.S.N.S. c. 16. 

"Re:McIntosh — Marshall Equipment Ltd.; Nash c. Guelph Engineering Co. (1964) 48 
W.W.R. 420; (1965) 7 C.B.R. (n.s.) 84, à la p. 88. 

18Hoffar Ltd. c. Canadian Credit Men's Trust Association Ltd., (1929) R.C.S. p. 180. 
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It seems to me that the common field of legislation respecting the distribution of the 
estates of insolvents having now become occupied by the Dominion Bankruptcy Act, the 

provisions of the Assignments and Preferences Act respecting the preference of one creditor 

over another have been thereby superseded and have ceased to have any operation. 19  

M. Le juge Duff a exprimé la même opinion dans l'affaire Bozanich: 

I may add that, in my opinion, the provisions R.S.O. 1926 ch. 26 in relation to preference 
are superseded by section 64, and that the authority of the Ontario Legislature to enact 
such legislation is, in consequence of the enactment of section 64, suspended in virtue of the 

concluding paragraph of section 91.20  

1.4.22 Malgré ces arrêts, la situation constitutionnelle demeure extrêmement 
confuse. En effet, les diverses provinces ont légiféré de façon substantiellement 
semblable en matière de traitement préférentiel; mais, alors que dans trois provinces 
au moins, la loi provinciale a été déclarée inconstitutionnelle ou inopérante, dans les 
autres, il peut y avoir incertitude sur ce point. De plus, si les Fraudulent Preferences 
Acts sont inconstitutionnels ou inopérants, on peut prétendre que certaines 
dispositions des Fraudulent Conveyances Acts sont entachées du même défaut. 

1.4.23 L'étendue de la compétence fédérale en vertu de l'alinéa 21 de l'article 91: 
Si la compétence exclusive du parlement du Canada sur chacune des matières 
énumérées à l'article 91 est bien établie, on peut s'interroger en revanche sur ce 
qu'il faut entendre par faillite et insolvabilité. Or, malgré un nombre relativement 
élevé d'arrêts sur la question, les tribunaux n'ont donné, de ces deux concepts, 
aucune définition précise. Il n'y a pas lieu de s'en étonner, puisqu'en matière 
constitutionnelle, ils ont toujours eu tendance à éviter les énoncés de principe et les 
discussions doctrinales. Néanmoins, pour qui veut mesurer la compétence législative 
conférée par la constitution au parlement fédéral en matière de faillite et 
d'insolvabilité, il est nécessaire de résumer les arrêts des tribunaux sur la question. 

1.4.24 Dans un arrêt rendu en 188821 , la Cour supérieure du Québec se refusa à 
donner une interprétation restrictive des mots «faillite et insolvabilité.» On avait 
prétendu, dans cette affaire, que la Loi sur les liquidations était inconstitutionnelle, 
parce qu'elle organisait, au bénéfice des créanciers, un mode de liquidation des 
biens du débiteur insolvable, sans prévoir en même temps la libération de ce dernier. 
De l'avis de la Cour supérieure, le champ de la faillite et de l'insolvabilité couvre la 
liquidation des biens au bénéfice des créanciers et la libération du débiteur, mais le 
parlement fédéral peut fort bien légiférer en deçà de sa compétence. En d'autres 
termes, c'est une question politique de décider si le débiteur doit être libéré. Pour 
apprécier la justesse de cette idée, il faut avoir présent à l'esprit que, dans certains 
pays dont la France, le débiteur ne peut être libéré, sauf consentement unanime des 
créanciers. 

1.4.25 Dans l'affaire Attorney-General for British Columbia c. Attorney-General 
for Canada (In re Farmers' Creditors Arrangement Act), la Colombie-Britannique 

19  Re Trenwith (1933-34) 15 C.B.R.,  p. 372, à la p. 376. 
20In re Bozanteh (1942) R.C.S., 130, à la p. 136. 

21 Supra, note 8. 
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allégua que la loi contestée ne se rapportait pas vraiment à «la faillite et 
l'insolvabilité» mais empiétait sur la «propriété et les droits civils», domaine réservé 
aux législatures provinciales. Dans son avis, le Comité judiciaire du Conseil privé prit 
la position suivante: 

In a normal community it is certain that these conditions (which bring the banlcruptcy law 
into operation) will require revision from time to time. Their Lordships are unable to hold 
that the statutory conditions of insolvency which enabled a creditor or the debtor to invoke 
the aid of the bankruptcy laws, or the classes to which these laws applied, were intended to 
be stereotyped under head 21 of section 91 of the British North America Act so as to 
confine the jurisdiction of the Parliament of Canada to the legislative provisions then 
existing as regards to these matters. 22  

1.4.26 De la position prise par le Conseil privé au sujet de la constitutionnalité de 
la Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers, il résulte que, comme 
aux États-Unis, les concepts de faillite et d'insolvabilité ne sont pas limités au sens 
qu'ils avaient à l'époque de la Constitution. La société évolue et, avec elle, le sujet 
sur lequel l'alinéa 21 de l'article 91 donne au parlement du Canada autorité législa-
tive exclusive. Dans la mesure où il ne recourt pas à des procédés captieux, le parle-
ment jouit d'une compétence illimitée au point qu'à notre avis, il peut passer des lois 
destinées à prévenir l'insolvabilité et la faillite, comme nous le proposons infra, au 
paragraphe 3.1.41. Comme le déclarait Viscount Simon L.C.: 

... to legislate for prevention appears to be on the same base as legislation for cure. 23  

1.4.27 Les tribunaux et la procédure: En ce qui concerne la création de 
tribunaux, la compétence législative du parlement fédéral est établie, non 
pas par l'article 91, mais par l'article 101 du British North America Act, 1867. 
Cet article se lit comme suit: 

101. The Parliament of Canada may, notwithstanding anything in this Act, from time to 
time, provide for the Constitution, Maintenance, and Organization of a General Court of 
Appeal for Canada, and for the Establishment of any additional Courts for the better 
Administration of the Laws of Canada. 56  

En plus d'établir une cour générale d'appel, le parlement fédéral peut donc, en vertu 
de cette disposition, créer des tribunaux en vue d'assurer une meilleure application 
des lois du Canada. Toutefois l'article ne l'habilite pas à créer un tribunal en vue de 
le charger de trancher des litiges portant sur des matières rentrant' dans les 
catégories de sujets sur lesquels les législatures provinciales possèdent la compétence 
législative exclusive. En effet, selon une interprétation restrictive donnée par une 
jurisprudence bien établie, les mots «Laws of Canada» désignent uniquement le 
droit se rapportant aux questions relevant de la compétence législative fédérale.' 

22A 	for British Columbia c. A.-G. for Canada (In re Farmers' Creditors Arrangement 
Act )  (1937), 18 C.B.R., p. 217 à la p. 222 (C.P.). 

2  3A.-G. Ont. c. Can. Temperance Federation, (1946) 2 D.L.R., p. 1; (1946) A.C. p. 193; 85 
Can. C.C. p.225.  

2 4Bora LASKIN, Canadian Constitutional Law, 3e éd., Toronto, The Carswell Company 
Ltd., 1966, p. 187; Gilles PEPIN, Les tribunaux administratifs et la constitution, Montréal, Les 
Presses de l'Université de Montréal, 1969, pp. 325 et 326. 
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Comme c'est le cas pour la faillite et l'insolvabilité, il ne fait aucun doute que le 
Parlement du Canada peut confier la charge de trancher les litiges en ce domaine 
soit à une cour fédérale créée spécialement à cette fm, soit à une cour fédérale déjà 
existante, par exemple, à la Cour de l'Échiquier. 

1.4.28 Néanmoins, dans un cas comme dans l'autre, se pose la question 
controversée de savoir si, en tranchant un litige de sa compétence, la cour fédérale 
peut incidemment appliquer des lois provinciales. Selon M. le juge Laslcin, 

The recognition in the Exchequer Court of provincial legislation defining substantial law - 
depends. ..on the substantive law declared by Parliament under s. 101 of the B.N.A. Act to 
be applicable therein or, failing such statutory declaration, on the common law (or 
admiralty law as well) applicable to the assigned jurisdiction. Provincial statute law 
cannot apply unless there is some federal statutory basis for finding that it was incorporated 
into federal law for federal purposes. 25  

1.4.29 L'article 101 n'est pas impératif: il se contente d'habiliter le parlement à 
instituer «from time to time...any additional courts.» De plus, aucune nécessité 
pratique ne contraint celui-ci à le faire car il peut s'en remettre aux cours 
provinciales. En effet, dans les matières relevant de sa compétence législative, il peut 
imposer des devoirs judiciaires, non seulement aux cours provinciales, mais aussi à 
tout fonctionnaire provincial, à tout individu ou à toute institution. La chose est 
certaine depuis l'arrêt rendu par la Cour suprême du Canada dans l'affaire Valin c. 
Langlois26  confirmé en plusieurs importantes ocCasions et, en particulier, en 1903, 
dans l'affaire Vancini" où le juge Sedgewick fit sien le passage suivant de A.H.F. 
Lefroy: 

The Dominion Parlement can, in matters within its sphere, impose duties upon any 
subjects of the Dominion, whether they be officials of provincial courts, other officials, or 
private citizens, and there is nothing in the British North America Act to raise a doubt about 
the power of the Dominion Parliament to impose duties upon existing Provincial Courts or 
to give them new powers as to matters which do not come within the subjects assigned 
exclusively to the legislatures of the provinces or to deprive them of jurisdiction over such 
matters. 28  

1.4.30 Lorsque, pour l'application de sa législation, le parlement du Canada veut 
donner compétence aux cours provinciales, il n'est pas tenu de le faire de façon 
expresse. Ainsi la Loi sur les lettres de change ne précise pas quelle cour est chargée 
de l'appliquer. Pourtant, les plaideurs n'en obtiennent pas moins des tribunaux 
provinciaux la reconnaissance des droits que cette loi leur confère. 29  M. le juge 
Bora Laskin écrit à ce sujet: 

The abstention of Parliament from setting up federal courts of first instance to try issues 
falling within federal competence does not leave them at large. It is fully accepted that they 
may be triable in the provincial courts, either as a matter of entertaining common or 

25 Bora LASKIN, op. cit., note 24, p. 822. 
26 (1879) 3 R.C.S., p. 1, à la p.37-38; (1879) 5 A.C. p. 115. 
2 '7 (1903-1904) 34 R.C.S. 621, pp. 625 et 626. 
28A.H.E. LEFROY, The Legislative Powers in Canada, Toronto, The Toronto Law Book and 

Publishing Co. Ltd., 1897-98, p. 510. 
29 Gilles PEPIN, op. cit., p. 343. 
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decisional law causes of action (whether provincial or federal common or decisional law) or 
as a matter of exercising jurisdiction arising under federal legislation, whether the legislation 
explicitly confers it or not. As the Privy Council put it in Board y Board, (1919) A.C. 956, 
48 D.L.R. 13: (1919) 2 W.W.R. 940: «If the right exists, the presumption is that there is a 
Court which can enforce it, for no other mode of enforcing it is prescribed, that alone is 
sufficient to give jurisdiction to the King's Courts of justice. In other to oust jurisdiction it 
is necessary in the absence of a special law excluding it altogether to plead that jurisdiction 
exists in some other Court.» The application of this proposition to provincial courts 
depends, it is submitted, on whether the provincial Courts have the jurisdiction to 
adjudicate on the right which is in question. Such jurisdiction has, by and large, been found 
in pre-confederation powers of such Courts which have a continuing force under s. 129 of 
the B.N.A. Act. Where, after Confederation, it is evident that a provincial Court has no 
jurisdiction in respect of matters falling within exclusive federal competence, the central 
question is whether Parliament alone may confer it. Clearly the substantive justiciable 
matter must be found only on a statute of Parliament or on existing common law which 
would be subject to Parliament's control. Where a federal statute embraces or declares the 
right sued upon, it may quite conceivably be held as a matter of construction, or of implicit 
reference, that provincial courts are envisaged as the agencies of enforcement. 30  

1.431 11 suit de ce qui précède que, dans les matières relevant de sa compétence, 
le Parlement du Canada peut, soit créer des tribunaux fédéraux parallèles aux tribu-
naux provinciaux, soit accepter le principe de la «communauté» des cours provin-
ciales. Dans cette dernière hypothèse, il a le pouvoir d'édicter les règles de procédure 
que devront respecter les cours provinciales dans l'exercice de leurs attributions 
fédérales. Ce principe, nous l'avons vu, a été reconnu par l'arrêt Cushing c. Du puy,  
rendu en 1880. 31  

1.4.32 Conclusion: Nous avons montré dans ce chapitre que le Parlement du Canada 
a compétence législative exclusive en matière de faillite et d'insolvabilité et que ces 
deux sujets ont été largement interprétés par les tribunaux. En outre, chaque fois 
que l'efficacité de sa législation dans ce domaine l'exige, le Parlement peut toucher 
à des matières qui, normalement, relèveraient de la compétence législative des 
provinces. En conclusion, dans la mesure où les problèmes soulevés par la faillite et 
l'insolvabilité sont susceptibles d'un traitement juridique, c'est au Parlement qu'il 
incombe de le découvrir et de légiférer en conséquence, sa compétence en ce 
domaine étant absolue. 

"Bora LASKIN, op. cit., note 24, p. 818. 
31 Voir supra 1.4.11. 
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CONCLUSION 

1.5.01  Il ressort de ce qui précède que, depuis les temps les plus reculés, le sort du 
débiteur insolvable a subi d'incessants changements. Dans les civilisations antiques, 
il était exposé à l'infamie, à l'esclavage et, même, à la peine capitale; mais, pour 
éviter ce châtiment barbare, il pouvait recourir à des mesures extrêmes comme, par 
exemple, la vente des membres de sa famille. Quand, par suite de l'adoucissement 
des moeurs, ces mesures extrêmes furent interdites, alors le débiteur put échapper 
au châtiment en remettant tous ses biens à ses créanciers. Dans cette optique, la 
cession de biens apparaît comme une soupape: elle empêche le débiteur de recourir 
à des actes barbares ou encore au crime en vue de préserver son honneur, sa liberté 
et sa vie. 

1.5.02 Nous avons étudié supra, au paragraphe 1.3., le point d'aboutissement de 
cette longue évolution, en autant que le Canada est concerné. Toutefois il serait 
vain de prétendre que c'est là le point ultime de l'évolution. Aussi est-il nécessaire 
de scruter la réalité économique et sociale afin de vérifier si notre droit de la faillite 
est adapté à nos besoins et de déterminer l'orientation qu'il convient de lui donner 
pour l'avenir. 
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Partie II 

La nécessité d'une réforme 





INTRODUCTION 

2.0.01 Aucune loi ne peut être valable à moins qu'elle ne réponde aux besoins de 
la société qu'elle régit. La loi sur la faillite ne fait pas exception à ce principe 
fondamental. Dans ces circonstances, il est impérieux de se demander si la loi 
actuelle est adaptée aux nombreux changements que notre société a connus aux 
cours des dernières années. Le chapitre 1 brosse, à larges traits, le tableau de ces 
changements, dans la mesure où ils peuvent avoir une influence dans le domaine de 
la faillite et de l'insolvabilité. 

2.0.02 Un des aspects les plus importants de tout système de faillite est son 
appareil administratif. Le chapitre 2 examine certaines des faiblesses majeures du 
système actuel, en ce qui a trait à l'administration des faillites et aux divers moyens 
prévus pour la contrôler. 

2.0.03 Certaines difficultés du système de faillite actuel viennent des insuffisances 
techniques et rédactionnelles qui abondent dans le loi. Dans le dernier chapitre, 
nous examinons les plus importantes de ces difficultés. 
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CHAPITRE 1 

L'INSTITUTION DE LA FAILLITE 
DANS UNE SOCIÉTÉ EN PLEINE ÉVOLUTION 

2.1.01 La faillite et l'ordre juridique: Une loi ne peut être étudiée, abstraction 
faite de la société à laquelle elle s'applique. Le droit a déjà été décrit comme un 
ensemble d'objectifs sociaux où des intérêts opposés sont en équilibre stable; dans 
cette perspective, bien que «the end of law is peace, the life of law is a struggle — a 
struggle of nations, of the state power, of classes of individuals» . 1  Roscoe Pound a 
décrit «the legal order as a regime of adjusting relations and ordering conduct 
through the systematic and orderly application of the force of a politically 
organized society, in order to prevent friction in the human use and the enjoyment 
of the goods of existence and eliminate waste of them». 2  

2.1.02 La législation sur la faillite tente, d'une part, d'identifier et d'aider le débiteur 
insolvable et surendetté et, d'autre part, d'assurer une protection juste et équitable 
à ses créanciers. Dans la réalisation de ce double objectif, il est essentiel de 
maintenir l'équilibre entre les besoins et croyances de notre société et les exigences 
d'une économie basée sur le crédit. 

2.1.03 Même si elle a fait l'objet d'une constante évolution, la législation 
canadienne n'a jamais subi une réforme en profondeur. Certes il y a là une 
indication à l'effet qu'elle a pu atteindre, dans une certaine mesure, le double 
objectif décrit plus haut. Toutefois, s'il en fut ainsi dans le passé, ce n'est plus le cas 
de nos jours. 

2.1.04 La production et la consommation massives; la dépréciation rapide et quasi 
institutionnelle des produits; l'avènement de la télévision; la diversification des 
appareils électriques; le développement des industries répondant aux besoins des 
fervents de la photographie, des sports et de la navigation de plaisance; l'utilisation 
de deux ou même de trois automobiles par de nombreuses familles; les facilités de 

1  Rudolph VON 'HERING, Der Kamps Ums Recht (La lutte pour le droit) cité dans: W. 
SEAGLE, Men of Law, New York, The MacMillan Co., 1947, p. 38. 

2 R. POUND, Introduction to American Law, dans: VANDERBILT, Studying law, p. 379. 
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voyage et l'urbanisation de la population; tout cela caractérise la société 
d'abondance dans laquelle nous vivons et entraîne une transformation des 
conceptions morales que, traditionnellement, les gens s'étaient faites du travail et 
de l'endettement. Cette société d'abondance se caractérise aussi par de nouvelles 
méthodes de commerce et de financement, l'usage répandu des cartes de crédit, la 
généralisation de la vente à escompte, l'art du slogan publicitaire, l'habitude de 
camoufler une partie des traitements sous forme de comptes de dépenses, la 
prolifération des compagnies à responsabilité limitée, l'alourdissement de l'impôt 
et, par contrecoup, l'amélioration des techniques utilisées par les contribuables en 
vue d'en payer le moins possible sans nécessairement sortir de la légalité. Enfin — 
c'est le côté le plus sombre du tableau — on assiste à la pénétration du monde des 
affaires par le crime organisé et à la constitution d'une sorte d'aristocratie du 
crime par suite de la multiplication des infractions économiques. Étant donné 
tous ces bouleversements, nous devons nous demander si la Loi sur la faillite 
est encore adaptée aux besoins de l'heure. A la vérité, il serait étonnant que 
l'idéologie qui lui est sous-jacente ne soit pas dépassée après tant de transformations 
économiques et sociales. Toutefois on ne saurait proposer les bases d'une nouvelle 
législation, ni tenter de réaliser un nouvel équilibre des forces en présence sans avoir, 
au préalable, circonscrit les zones de friction et s'être penché sur les problèmes qui 
se posent. 

2.1.05 Les méthodes de production et de mise en marché: Les méthodes modernes 
de production et de mise en marché ont contribué, dans une très large mesure, à 
démoder la législation en matière de faillite et d'insolvabilité. En effet, depuis 
l'époque romaine jusqu'au siècle dernier, une charrue, par exemple, avait une valeur 
économique qui diminuait à peine en changeant de mains. Les marchandises étaient 
alors peu abondantes et les consommateurs n'accordaient pas la même importance 
qu'aujourd'hui à la nouveauté d'un produit. C'est pourquoi, depuis l'époque de la 
cessio bonorum jusqu'au 19e siècle, les biens d'un débiteur ne se dépréciaient pas 
sensiblement en passant en d'autres mains. Ce facteur contribuait à faire de la 
faillite une procédure profitable aux créanciers, car, comme les marchandises 
gardaient substantiellement leur valeur, il y avait plus de chance que le produit de 
leur réalisation excède les frais d'administration. 

2.1.06 A l'heure actuelle, le système économique tend à augmenter le plus 
possible la valeur des affaires des grandes compagnies. J.K. Galbraith déclare dans 
The New Industrial State que: «The individual serves the industrial system not by 
supplying it with savings and the resulting capital. He serves it by consuming its 
products .. . a family's standard of living becomes an index of its achievement. It 
helps insure that the production and pari passu the consumption of goods will be 
the prime measure of social accomplishment» 3 . Dans ces conditions, les biens 
usagés ont entre les mains d'un syndic de faillite, une valeur inférieure à celle qu'ils 
avaient entre les mains du débiteur. Cela est particulièrement vrai dans le cas des 
faillites de consommateurs. Mais même lorsqu'il s'agit de faillites commerciales, les 

3 J.K. GALBRAITH, The New Industrial State, Boston, Houghton Mifflin Co., 1967, p. 
49. 
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syndics vendent souvent les stocks de produits manufacturés au-dessous de leur 
coût de production. Cette situation est souvent due au fait que ces ventes sont 
souvent faites sans la garantie du fabricant. Quant aux comptes à recevoir, le 
montant qu'un syndic peut espérer en recouvrer est généralement bien inférieur à 
celui que le débiteur aurait pu en tirer, s'il n'était pas tombé en faillite. De leur 
côté, les articles saisonniers rapportent peu s'ils sont vendus hors saison et les 
marchandises en cours de fabrication n'ont trop souvent qu'une valeur de rebut. 
Enfin, de nombreux biens se déprécient très rapidement. C'est ainsi que les véhicules 
automobiles se déprécient d'environ 40% au cours de l'année qui suit leur 
fabrication. C'est donc dire que le vrai problème est dans l'obligation où se trouve le 
syndic de liquider les marchandises du débiteur en dehors des circuits commerciaux 
normaux. C'est là un facteur qui contribue beaucoup à diminuer les dividendes 
payés aux créanciers chirographaires. 
2.1.07 Le système de crédit: Un autre important facteur qui tend à ébranler 
l'institution de la faillite consiste en l'usage immodéré que les Canadiens font du 
crédit, en particulier du crédit à la consommation, depuis la deuxième guerre 
mondiale. De nouvelles industries orientées vers la consommation se sont 
développées et sont en pleine croissance grâce à des méthodes complexes de 
production massive. Cela n'est devenu possible que grâce à l'apparition de vastes 
marchés. Dans le cas des biens de consommation durables comme les appareils 
ménagers et les automobiles, ce sont les techniques modernes de vente à 
tempérament qui procurent les facilités de crédit sans lesquelles ces vastes marchés 
ne sauraient exister. 
2.1.08 On s'attendrait à ce que la plupart des opérations de crédit soient conclues 
par les prêteurs après un examen minutieux des moyens du débiteur. Bien souvent, 
ce n'est pas le cas. Certains producteurs, pour abaisser leur coût de revient, 
fonctionnent au maximum de leur rendement et, pour écouler leurs produits, font 
crédit avec fort peu de circonspection. Ainsi font grossistes, détaillants et maisons 
de finance, lorsqu'ils tendent à augmenter la valeur de leurs affaires par rapport à 
leurs frais généraux. Enfin, il ne faut pas oublier que le monde des affaires s'attend à 
ce qu'une proportion des créances ne soit pas recouvrable. Ces créances non 
recouvrables sont en quelque sorte considérées comme un élément des frais 
généraux et leur montant est déduit des profits. De cette façon, le commerçant 
peut, à la différence du salarié, réduire ses pertes au détriment des autres 
contribuables en payant un impôt sur le revenu moindre que s'il n'avait pas conclu 
les opérations de crédit. 
2.1.09 Les principes qui sont à la base de la Loi sur la faillite se sont développés à 
une époque où le crédit était à la fois moins répandu et consenti avec 
circonspection. A l'heure actuelle, «le jet continu d'arguments persuasifs que 
déversent la télévision, la radio, les revues, les journaux, les panneaux publicitaires, 
et qui nous atteint même par le courrier, est devenu un des éléments importants de 
notre entourage.» 4  Commerçants et consommateurs, tous sont exhortés à acheter 
maintenant et à payer plus tard, en un mot, à s'endetter. 

4 CANADA, Rapport final sur le crédit d la consommation, du comité spécial mixte du 
Sénat et de la Chambre des communes chargé d'enquêter sur le crédit au consommateur, 
Ottawa, L'imprimeur de la Reine, février 1967, p. 103. 
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2.1.10 En ce qui concerne les consommateurs, une des raisons principales de leur 
mécontentement provient de l'attitude souvent ambivalente de leurs créanciers. Il 
arrive trop fréquemment qu'un débiteur soit amené par un vendeur tenace à acheter 
contre son propre intérêt. Le débiteur est-il ensuite incapable de faire face à ses 
engagements, son salaire sera saisi. Et tombe-t-il finalement en faillite, on le tiendra 
pour responsable de son malheur. 

2.1.11 Mais les débiteurs aussi peuvent abuser du crédit. En effet, la possibilité de 
s'enrichir aux dépens d'autrui a toujours été source de grandes tentations. Or, les 
sanctions infligées aux débiteurs insolvables ont été progressivement allégées au 
cours des siècles précédant l'apparition de notre économie de crédit. 

2.1.12 La loi devrait réprimer les abus du crédit aussi bien chez les créanciers que 
chez les débiteurs. Les rapports juridiques doivent être réajustés pour faire face aux 
conditions nouvelles. De même qu'il existe de bons et de mauvais débiteurs, il existe 
de bons et de mauvais créanciers. Tous les débiteurs n'étant pas traités de la même 
façon, les créanciers ne devraient pas l'être non plus. Dans cette perspective, il fau-
drait revoir le concept traditionnel selon lequel l'équité résulte de l'égalité et son 
corollaire selon lequel les créanciers du failli doivent, en règle générale, être payés 
pari passu. 
2.1.13 Les faillites de consommateurs: La condition du consommateur ou salarié 
surendetté constitue un des plus importants problèmes qui se posent au Canada 
dans le domaine de la faillite. Dans une très large mesure, ce type de débiteur doit 
être considéré, sur le plan économico-social, comme une victime de notre système 
industriel reposant sur le crédit. 

2.1.14 II ne faut pas oublier que, dans notre société, producteurs et commerçants 
investissent énormément dans la promotion des ventes et la publicité; on vise ainsi à 
accroître la demande et, pour y arriver, on encourage le crédit à la consommation. 
Cette pratique est devenu courante dans les villes canadiennes. Trop souvent, ceux 
qui devraient résister le plus fortement à cette pression sont ceux qui y sont le 
moins bien préparés de par leur éducation, leur intelligence et leur culture. 

2.1.15 Des statistiques fournies par le Division Court Referee du comté de York, à 
Toronto, laissent entrevoir l'ampleur du problème. La fonction de Referee a été créée 
pour aider le juge en chambre de la Cour de comté à prononcer, en matière de 
paiement de dettes, des ordonnances qui soient équitables pour toutes les parties 
intéressées. En 1968, le Referee a interrogé à Toronto, environ 7,500 personnes qui 
ont déclaré être endettées, tous ensemble, de plus de $20,000,000. 5  

2.1.16 Nombre de ceux qui ont recours au crédit à la consommation se trouvent 
ensuite pris dans un piège dont ils ne peuvent s'échapper. Cédant aux urgences 
financières qui se succèdent par suite de malchances ou d'une mauvaise gestion, ces 
débiteurs s'enfoncent, sans espoir, dans les dettes. Les intérêts s'accumulent et, 
lorsque les paiements finissent par ne plus être suffisants pour couvrir les intérêts, le 
principal de la dette augmente au lieu de diminuer. 

5  Tiré des archives du Division Court Referee du Comté de York. 
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2.1.17 Le surendettement entraine beaucoup de tragédies personnelles. Chaque cas 
est l'histoire d'un échec, d'une défaite dont les effets marquent le débiteur, sa 
femme et ses enfants et se font sentir aussi sur ses parents, ses amis et ses proches. 
Ainsi les enfants sont tentés de se marier jeunes pour échapper à un milieu pénible, 
triste et dégradant et le risque est grand qu'ils aillent grossir les rangs des 
défavorisés. 

2.1.18 L'aide apportée par la société au consommateur surendetté est trop souvent 
inefficace ou illusoire. La faillite est souvent financièrement inacessible à ceux qui 
en ont le plus besoin. Par ailleurs, il n'existe aucun mécanisme efficace, souple et 
peu coûteux qui aide le consommateur surendetté à conclure un concordat avec ses 
créanciers. En revanche, les recours accessibles à ces derniers entraînent souvent, 
contre les débiteurs, des sanctions disproportionnées à leurs manquements. 

2.1.19 On dit souvent que la Loi sur la faillite cherche à réhabiliter le petit 
débiteur. L'imprécision des termes employés et l'incertitude qui en résulte ont été 
signalées récemment par l'honorable Joe Lee, Referee in Bankruptcy for the 
Eastern District of Kentucky: 

A review of the literature reveals that there is disagreement as to what is actually meant by 
rehabilitation. There is no generally accepted definition, certainly none that spells out goals 
in such a way as to identify the nature and degree of change expected. Does the Bankruptcy 
Act assume that those people charged with its implementation will educate debtors who 
come seeking help? If so, to what extent, and is this the sole area in which the court might 
be expected to operate in restoring the debtor to economic health or is the intent or 
expectation that efforts will also be made to change attitudes and values? If rehabilitation is 
taken in its narrowest sense to mean restoration of the petitioner to a former debt-free 
status, then the court need only lead him through each step of bankruptcy or Chapter XIII 
proceedings, 6  and it has finished the job. However, if the Act commissioned the court to 
administer the system in such a way that the debtor is restored to a «healthy working 
state», Webster's third definition of the word, then it is the debtor's behaviour and not his 
state of being that the court must affect. This is not simply a matter of semantics. 
Rendering an individual debt-free could be accepted as a rehabilitative procedure. This 
would, at the same time, obviate the need for further research or even discussion. However, 
if there has been little research, there has been much discussion. Whether pro or con 
(Chapter XIII) and whatever the understanding of the meaning of rehabilitation, authorities 
addressing themselves to this subject clearly endorse the broader definition; and if the court 
is charged with influencing behaviour, economic behaviour after bankruptcy must be 
considered in any evaluative study of the system. Since there is ample evidence from the 
social sciences that attitudes and values have a significant effect on any complex behaviour 
pattern, it follows that an enlightened court can also justify adopting procedures calculated 
to influence debtors economic attitudes and values, and research must, in turn, focus on 
changes in attitudes and values. 7  

2.1.20 Le caractère infamant de la faillite: Au temps où la législation actuelle a été 
conçue, la faillite du débiteur entrainait son déshonneur. Alors, la plupart des gens 
étaient fiers de payer leurs dettes et c'était une honte, pour eux-mêmes et pour leur 
famille, lorsqu'ils manquaient à leurs obligations. Cette attitude envers le travail et 
les dettes avait une origine religieuse. Ne lit-on pas dans la Genèse: «Tu mangeras 
ton pain à la sueur de ton visage» 8  et Emerson n'a-t-il pas écrit: «Wilt thou seal up 

6 Le chapitre 13 du United States Act prévoit une procédure de fusion des dettes des 
salariés. 

7 1. LEE, What shall we do for the Consumer Bankrupt? (1970) 44 Journal of the National 
Conference of Referees in Bankruptcy, no de janvier, p. 13, note 12. Les italiques sont de 
l'auteur. 

8  Genèse 111, 19. 

55 



the avenues of ill? Pay every debt as if God wrote the bill.» 9  En ce temps-là 
également, les gens assumaient entièrement la responsabilité de leur conduite et en 
acceptaient les conséquences. Le déshonneur de la faillite, plus que toute sanction 
légale, éloignait effectivement le failli des affaires et, par là même, protégeait la 
communauté commerçante et le public contre les agissements des hommes 
d'affaires incompétents ou malhonnêtes. 

2.1.21 Dans la société moderne, ceux qui considèrent le travail comme un moyen 
de servir Dieu, ou comme une fui en soi, sont de plus en plus rares. Le travail est le 
plus souvent regardé comme un mal nécessaire ou comme un moyen d'assurer le 
bien-être économique. De plus, on admet avec une indulgence croissante que 
diverses circonstances peuvent atténuer la responsabilité individuelle. Enfin, les 
débiteurs surendettés acceptent la faillite comme solution à leurs problèmes plus 
volontiers qu'autrefois. Pour beaucoup d'entre eux, ce qui est légal ne peut être 
immoral et la faillite n'a rien de déshonorant. Elle apparait même comme une 
tactique ingénieuse de la part de certains hommes d'affaires en difficulté.' ° 

2.1.22 Ce changement d'attitude de la société envers la faillite est, sans doute, la 
raison principale du mauvais fonctionnement du système actuel de libération 
conditionnelle des faillis. Nombre d'entre eux préfèrent ne jamais être libérés plutôt 
qtie de remplir les conditions qui leur sont imposées. Ils vivent donc au jour le jour 
et se refusent à accumuler des biens qui serviraient à payer leurs créanciers. 

2.1.23 Le créancier garanti: Lors de la promulgation de la première loi canadienne 
sur la faillite, la plupart des créanciers étaient des créanciers chirographaires et le 
montant dû aux créanciers garantis ne représentait souvent qu'une part minime de 
la dette totale. C'est peut-être là une des raisons pour lesquelles ces derniers sont si 
peu touchés par la législation sur la faillite et l'insolvabilité. En effet, la liquidation 
des garanties échappe à la surveillance et au contrôle stricts imposés par la Loi sur la 
faillite à la Loi sur les liquidations. 
2.1.24 Au cours des années, les nouvelles méthodes de financement semblent avoir 
augmenté considérablement le pourcentage des dettes commerciales qui est garanti. 
Une grande partie du financement se fait en vertu de l'article 88 de la Loi sur les 
banques' 0 A et de nouvelles méthodes de crédit, selon lesquelles des prêts sont 
consentis sur la garantie, non pas d'un stock déterminé, mais d'un flux variable de 
marchandises et de comptes à recevoir. Il est probable que des mesures législatives 
semblables à l'article 9 du Uniform Commercial Code des Etats-Unis' seront 
bientôt promulguées dans la plupart des provinces. C'est chose faite en Ontario 
depuis la promulgation du Personal Property Security Act 12 . On peut donc prévoir 
que, dans un avenir prochain, de nombreux débiteurs auront, en vertu de ce genre 
de législation, un seul prêteur important dont la garantie portera sur l'ensemble de 
leurs marchandises et de leurs comptes à recevoir. 

9 EMERSON, Suum Cuique, cité dans: Hoyt's New Cyclopedia of Practical Quotations, 
Funk and Wagnall's Co., 1927, p. 181. 

10 G.A. BRUNNER, Personal Bankruptcy: Trends and Characteristics, Columbus, The Ohio 
State University, 1965, p. 4. 

10A14-15 El. II, S.C. 1966-67, c. 67. 
11  Uniform Commercial Code, édition Master, St-Paul, West Publishing Co., 1968, vol. 3. 
12 15-16 El.  11,S. Ont. 1967, c. 73. Cette loi n'est pas encore entrée en vigueur. 
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2.1.25 L'expansion du financement garanti, de même que les pressions exercées 
pour l'établissement d'un système centralisé d'enregistrement des garanties 
mobilières, peuvent être regardées comme une réaction de la communauté 
commerçante à l'affaiblissement de la protection du crédit. Celui qui prête sans 
exiger de garantie est intéressé à savoir si son débiteur éventuel est réellement 
propriétaire de ce qu'il possède. Sans un système centralisé d'enregistrement, il lui 
est difficile de s'en assurer. Il compte également que le mécanisme de la faillite se 
déclenchera à temps pour protéger, à son profit et celui des autres créanciers, ce qui 
reste des biens du débiteur. Or, les faibles dividendes' 3  généralement payés dans les 
faillites démontrent que le système protège mal le crédit chirographaire. Dans ces 
circonstances, on comprend la faveur croissante dont jouit le financement garanti. 

2.1.26 Pour l'ensemble des faillites dont l'administration s'est terminée en 1968, 
$54,678,000 ont été payés aux créanciers garantis et seulement $15,445,000 
affectés au paiement des frais d'administration et des créances chirographaires." 
Ces chiffres ne tiennent pas compte des biens des faillis liquidés pour le bénéfice des 
créanciers garantis en dehors de la procédure de faillite. 

2.1.27 fi ne serait pas surprenant que la valeur des biens liquidés annuellement en 
vertu des dispositions d'un acte en fiducie pour le bénéfice de détenteurs 
d'obligations garanties soit sensiblement plus élevée que celle des biens liquidés lors 
des faillites commerciales. Le cas d'Atlantic Acceptance Corporation Limited 
mérite une attention spéciale. En effet, c'est l'un des désastres financiers les plus 
retentissants qui soient survenus au Canada, le déficit dépassant soixante-quatre 
millions de dollars. Néanmoins les actifs sont liquidés en vertu des dispositions d'un 
acte de fiducie sans que s'applique la Loi sur la faillite. 

2.1.28 Si le financement garanti continue à croître, il se pourrait que, dans un 
avenir rapproché, la plupart des liquidations de biens des commerçants insolvables 
se fassent en dehors de la Loi sur la faillite. Cela ne laisse pas d'être inquiétant, car, 
alors, les contrôles et la protection prévues par la Loi sur la faillite n'existent plus. 
Dans ces conditions, un créancier garanti prioritaire peut, par exemple, sans se 
soucier des intérêts des autres créanciers, se contenter de réaliser sa sûreté pour un 
montant juste égal à sa créance. 

2.1.29 Dans une large mesure, ce qui vient d'être dit des commerçants vaut 
également pour les consommateurs. Comme la plupart de leurs dettes sont 
garanties, bien des recouvrements et des liquidations se font alors sans passer par la 
procédure de faillite. Véhicules automobiles, meubles et appareils ménagers sont 
achetés en vertu de contrats de vente conditionnelle, assortis de clauses de réserve 
de propriété jusqu'à complet paiement du prix. De même, le consommateur 
offre-t-il souvent en garantie les biens dont il est pleinement propriétaire lorsque, 
talonné par ses créanciers, il cherche à refinancer ses obligations. Lorsque le 
consommateur ne peut plus faire face à celles-ci, le vendeur conditionel et le 
titulaire de la sûreté exercent leurs droits. Très souvent également, en raison de 
l'ampleur des créances garanties, il est impossible ou, en tout cas, difficile, pour le 

13 Voir infra, par. 2.2.06 
14 Tiré des archives du Bureau du surintendant des faillites. 
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consommateur de conclure un concordat avec ses créanciers pour étaler ses 
paiements; un tel accord ne pouvant en effet lier les créanciers garantis sans qu'ils y 
consentent. 

2.1.30 La corporation à responsabilité limitée: La corporation possède une 
personnalité juridique propre. En règle générale, elle est seule liée par les actes faits 
en son nom ou pour son compte, tandis que dirigeants, officiers et actionnaires ne 
le sont pas. Les abus auxquels cette règle donne lieu posent de sérieux problèmes 
dans le domaine de la faillite. 

2.1.31 La Loi sur la faillite traite les corporations, à presque tous les égards, de la 
même façon que les personnes physiques. Seuls quelques rares articles lui réservent un 
sort spécial. Ainsi l'article 118 précise qui doit, en cas de faillite d'une corporation, 
remplir les devoirs que, d'une façon générale, la loi impose aux faillis. L'article 162 
rend passible de sanctions pénales les administrateurs d'une corporation•et les autres 
personnes qui manigancent, autorisent ou tolèrent la commission d'infraction par 
cette corporation. 15  Des règles spéciales ont également été édictées contre les 
particuliers contrôlant des corporations qui payent des dividendes ou rachettent des 
actions, alors qu'elles sont insolvables." Enfin, la législation sur les compagnies 
rend aussi les administrateurs responsables du paiement des arriérés de salaires dus 
aux employés.'" 

2.1.32 La Loi sur la faillite convient mal à une société où le monde des affaires est 
envahi par les corporations. Ainsi les incapacités et les interdictions qui frappent les 
faillis non libérés constituent une sanction dérisoire en cas de faillite d'une 
corporation, puisque les individus qui agissent par le truchement de la corporation 
échappent à la sanction. Par voie de conséquence, la Loi sur la faillite ne remplit pas 
l'un de ces objectifs qui est d'assainir le milieu des affaires en éloignant les gens 
malhonnêtes ou incompétents. Selon le sénateur David A. Croll, «more and more 
businesses have clothed themselves in corporate garments which have neither bodies 
to be kicked nor souls to be damned.» 18  

2.1.33 A toutes fins pratiques, il existe peu de différences entre un particulier 
installé à son compte et celui qui brasse des affaires par l'intermédiaire d'une 
compagnie à responsabilité limitée dont il détient la quasi-totalité des parts. Mais, 
en cas de faillite, ces deux individus sont traités de façon radicalement différente. 
Le premier est tenu de céder tous ses biens saisissables et sa libération peut être soit 
refusée, soit accordée seulement sous condition. Tout cela peut en fait le détourner 
des affaires pendant un temps assez long. Le second garde ses biens personnels et 
n'est frappé ni d'incapacité, ni d'interdiction. Il lui importe peu que la compagnie, 
qui n'a fait que des dettes, soit ou non libérée. A la vérité, le dérangement qu'il 
subit ne dure souvent que le temps qu'il faut pour constituer en corporation une 
nouvelle compagnie. C'est là une des lacunes qui contribuent le plus à jeter, dans 
l'esprit du public, du discrédit sur la loi actuelle. 

15  Relativement aux actionnaires contributaires, voir également l'article 46 de la Loi sur la 
faillite, S.R.C., 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. II, S. C. 1966-67, C. 25 et 32. 

1 «Article 67B de la Loi sur la faillite. 
17  Loi sur les corporations canadiennes, S.R.C. 1952, c. 53, art. 97. 
18 Canada, Debates of the Senate, 1962-63, 1st Session, 25th Parliament, p. 11, (version 

anglaise). 
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2.1.34 Le droit corporatif, les lois «anti-trust» et la législation fiscale lèvent en 
certaines circonstances le voile corporatif pour s'attacher à la réalité économique. 
Rien n'empêche le législateur de faire de même dans le domaine de la faillite, car 
comme le disait un juge anglais: 

The legislature can force a sledge-hammer capable of cracking open the corporate she11. 19  

Et c'est en somme la force de l'évidence qui a dicté cette déclaration de principe 
dans un jugement rendu aux États-Unis: «When the notion of legal entity is used to 
defeat public convenience, justify wrong, protect fraud or defend crime, the law 
will regard the corporation as an association of persons.» 2°  Ces considérations 
soulèvent la question suivante: quiconque utilise une corporation comme 
trompe-l'œil et non comme entité distincte et séparée de lui-même, ne devrait-il 
pas, advenant la faillite de cette corporation, être mis personnellement en faillite? 

2.1.35 La fraude: Il y a plus de trois cents ans, Lord Coke disait: 
... fraud and deceit abound in these days more than in former times. 21  

Le problème de la fraude est toujours actuel. Cependant, comme le fait remarquer 
J.K. Galbraith dans le passage suivant, la fraude n'est pas particulière à la faillite: 

As more goods are produced and owned, the greater are the opportunities for fraud and 
the more property that must be protected. If the provision of public law enforcement 
services does not keep pace, the counterpart of increased well-being will, we may be certain, 
be increased crime. 22  

La fraude est le délit caractéristique de la société d'abondance. Les dernières 
décennies l'ont vu fleurir, qu'il s'agisse de mise en marché ou d'émissions de valeurs, 
qu'elle prenne la forme d'escroqueries commerciales ou de manœuvres dolosives au 
préjudice du consommateur, ou encore d'évasion fiscale au détriment du fisc. Enfin, 
on recourt à ces procédés astucieux, mais immoraux, avec de moins en moins de 
scrupules et de plus en plus de cynisme. 

2.1.36 La tentation de s'enrichir aux dépens d'autrui est vieille comme le genre 
humain. Aussi le débiteur, acculé à la faillite, tente-t-il parfois de soustraire certains 
biens à ses créanciers, soit que, frauduleusement, il les transfère à des proches, soit 
qu'il aille jusqu'à commettre un recel ou encore un vol pur et simple. 

2.1.37 Le crime d'incendie a déjà constitué la machination la plus fréquemment 
utilisée par les débiteurs sans scrupules en vue de liquider une entreprise en 
difficulté financière, car ils réussissaient souvent par ce moyen à toucher 
l'indemnité de l'assurance-incendie. L'efficacité accrue des enquêteurs publics et 
privés en ce domaine rend aujourd'hui l'opération beaucoup plus risquée. En 
revanche, une fraude astucieuse échappe souvent à la vigilance des organismes 
chargés d'appliquer la loi. Aussi les criminels y recourent-ils sans être arrêtés par le 
risque d'être surpris, arrêtés et condamnés. De là, la pratique de la faillite 
frauduleuse préméditée. 

19Bank voor Handel en Scheepvaart c. Slatford, (1953) 1 Q.B., pp. 248 à 278 (C.A.), 
par Delvin J. (Voir en général sur ce sujet: L.C.B. GOWER, The Principles of Modern Company 
Law, 3e éd., Londres, Stevens and Sons, 1969, p. 189. 

c. Milwaukee Refrigerator Transit Co., (1905) 142 Fed. pp. 247 à 255. 
21 Twyne's Case, (1601) 3 Co. Rep., p. 806; 76 Eng. Rep., pp. 809 à 815 (Star Chamber 

1601 ,  
2  J.K. GALBRAITH, The Affluent Society, Boston, Houghton Mifflin Co., 1958, p. 256. 
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2.1.38 Aux États-Unis, on voit dans la faillite préméditée «the newest and fastest 
growing business fraud». Voici la description que l'on a donnée de ce type de 
machination: 

In essence, the planned bankruptcy is a merchandising swindle based on the abuse of 
credit, either legitimately or fraudulently established. The scheme consists of (1) 
overpurchasing of inventory on credit, (2) sales or other disposition of the merchandise thus 
obtained, (3) concealment of the proceeds, (4) non-payment of creditors, and finally (5) the 
filling of an involuntary petition in bankruptcy, by creditors. We refer to this as a planned 
banlcruptcy since, at the very inception of the scheme, the operators make elaborate plans 
for hiring attorneys and formulate various explanations to be used to describe why assets are 
not on hand when creditors file the involuntary banlcruptcy petition ... There are 
indications that upwards of 200 planned bankruptcies a year are inspired, directed and 
controlled by organized criminal groups (The «Outfit», «Cosa Nostra» or «Mafia»). 2 3  

2.1.39 Des faillites frauduleuses préméditées sont survenues au Canada, 24  mais les 
renseignements que nous possédons ne nous permettent pas d'évaluer la fréquence 
de ce phénomène. Néanmoins, la société doit se protéger et, si les moyens de 
protection dont elle dispose ne sont pas efficaces, il lui incombe d'en forger de 
nouveaux. 

2.1.40 La faillite préméditée, de même que les autres genres de fraude décrits plus 
haut, impliquent le débiteur. Mais il arrive également que la fraude soit rceuvre des 
syndics, des créanciers et d'autres personnes. Des biens mal protégés, de même que 
des pouvoirs insuffisamment contrôlés constituent des invitations à la fraude: 
«Fraud thrives on bad organisation, poor administration, unclear responsibility and 
loose lines of authority.» 2 5  

2.1.41 Les faillites internationales: Débiteur, créanciers et biens saisissables 
constituent des éléments de toute faillite. Le droit, déjà difficile à appliquer lorsque 
ces éléments sont situés dans un même pays, devient, lorsqu'ils se rattachent à des 
pays différents, d'une complexité extrême. Or le monde d'aujourd'hui est 
caractérisé par des rapports économiques intenses, de plus en plus internationalisés. 
Il en résulte un accroissement du nombre de faillites internationales, avec toutes les 
difficultés qui en découlent. 

23 N.E. KOSSACK et S. DAVIDSON, Bankruptcy: Legal Problems and Fraud Schemes, 
(1966) Credit and Financial Management, no de mai, pp. 30-31. M. Kossack était l'ancien chef 
de la section des fraudes et le premier adjoint de la division criminelle du ministère de la Justice 
des États-Unis. M. Davidson était avocat à la section des fraudes de la division criminelle du 
ministère de la Justice des États-Unis. 

24 voir, par exemple, le récent jugement La Reine c. Tanguay, no 3078/69, Cour des 
Sessions de la Paix, P. Qué., District de Montréal, le 30 janvier 1970. 

25Problems of Banlcruptcy, Rapport et proposition de recherche du Brookings Institution, 
décembre 1964, p. 43 (non publié); Voir aussi G.T. FONZI, Bankruptcy for Fun and Profit, 
(1964) Greater Philadelphia Magazine, no de mai, p. 29; N.E. KOSSACK, et S. DAVIDSON, 
Bankruptcy Fraud: The Unholy Alliance Moves In, (1966) Credit and Financial Management, 
no d'avril, p. 20; IDEM, Bankruptcy: Legal Problems and Fraud Schemes, (1966) Credit and 
Financial Management, no de mai, p. 28; IDEM, Bankruptcy Fraud, 8 sept. 1966, Convention 
annuelle de la Federal Bar Association; IDEM, Bankruptcy Fraud, Alliance for Enforcement, 
(1966) Journal of the National Association of Referees in Bankruptcy, no de janvier, p. 12; 
N.E. KOSSACK, «Scam» — The Planned Bankruptcy Racket, (1965) The New York Certified 
Public Accountant, no de juin, p. 417; E.T. SILVERSTEIN, How to Prevent Credit Frauds, 
(1967), Credit and Financial Management, no d'octobre, p.30.  
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2.1.42 Dans toutes les faillites qui, en tout ou en partie, se produisent à l'étranger 
ou impliquent des personnes ou des biens situés dans un pays étranger, une question 
préliminaire se pose au tribunal saisi, celle de sa compétence. Si celui-ci se déclare 
compétent, il lui reste à déterminer s'il doit, dans les circonstances, appliquer la loi 
nationale ou la loi étrangère. Les problèmes suivants mettent en lumière l'incidence 
de la loi compétente sur les effets juridiques de la faillite: 

(a) Quel est l'effet juridique d'une faillite se produisant dans un pays sur le 
statut et les biens d'un débiteur dans un autre pays? 

(b) Quel est l'effet juridique d'un arrangement conclu dans un pays à 
l'égard de créanciers qui se trouvent dans un autre pays? 

(c) Quelle est la situation des créanciers étrangers et nationaux, lorsque les 
lois des divers pays concernés ne leur accordent pas le même rang? 

(d) Quel est l'effet international d'une libération? 

2.1.43 Les conflits de lois en matière de faillite ont, depuis des siècles, attiré 
l'attention des juristes qui se sont divisés en deux écoles. L'une préconise le principe 
de l'«unité» ou l'«universalité», principe selon lequel une faillite embrasse tous les 
biens du débiteur, en quelque pays qu'ils soient situés. L'école opposée préconise 
la «territorialité» ou la «multiplicité». Selon ce second système, les biens d'un 
débiteur dans un pays autre que celui où la faillite s'est produite ne sont pas 
touchés par celle-ci; le débiteur peut donc librement en disposer mais, en revanche, 
ses biens sont susceptibles d'être saisis. 

2.1.44 En théorie, la doctrine universaliste est plus juste pour les créanciers, tout le 
patrimoine du débiteur servant à les désintéresser. Cependant — c'est là son 
inconvénient — les créanciers, en cas de faillite étrangère, ne peuvent saisir les biens 
du débiteur situés dans leur propre pays; ils doivent produire leurs réclamations à la 
faillite étrangère. D'un autre côté, l'application du principe de la territorialité peut 
avoir pour effet de conférer aux créanciers d'un pays des avantages sur les créanciers 
des autres pays. Ainsi, lorsque dans le pays où se trouvent des biens, le paiement est 
le prix de la course, le système favorise le premier créancier qui saisit. Toutefois, les 
inconvénients de la territorialité peuvent être considérablement réduits, entre pays 
de législation analogue, sur les plans procéduraux et économiques. Il est, à n'en pas 
douter, plus facile de répartir équitablement les biens entre tous les créanciers 
lorsque les mêmes réclamations sont reconnues partout et que les dividendes payés 
dans un pays sont pris en considération dans les autres. 

2.1.45 Les traités internationaux peuvent contribuer à résoudre les problèmes que 
posent les faillites internationales. En la matière, les études sont nombreuses et les 
précédents ne manquent pas. La France a conclu une série de conventions avec un 
certain nombre de pays voisins, notamment la Convention franco-suisse du 15 juin 
1869, la Convention franco-belge du 8 juillet 1899, la Convention franco-italienne 
du 3 juin 1930, les Conventions franco-sarroises des 3 mars 1950 et 20 mai 1953 et 
le Traité franco-allemand sur la Sarre du 27 octobre 1956. Une conférence, tenue à 
La Havane en 1921, et réunissant plusieurs États américains, a abouti à un traité 
fondé sur la théorie universaliste. En 1925, un traité fondé sur la théorie opposée et 
couvrant également le domaine de l'exécution des jugements a été conclu entre les 
Pays-Bas et la Belgique. Quinze pays d'Amérique latine, la Bolivie, le Brézil, le Chili, 
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le Costa-Rica, Cuba, la République Dominicaine, l'Équateur, le Salvador, le 
Guatémala, Hàiti, le Honduras, le Nicaragua, Panama, le Pérou et le Vénézuela, ont 
adhéré au Code Bustamente, code de droit international privé adopté en 1928 par la 
sixième conférence panaméricaine de La Havane. Ce code contient des règles de 
conflit relatives aux faillites: ainsi, lorsqu'un débiteur insolvable n'a qu'un domicile, 
il ne peut y avoir qu'une seule faillite en ce qui concerne les États contractants et 
cette faillite embrasse tout l'actif et tout le passif. En 1933, le Danemark, la 
Finlande, l'Islande, la Norvège, et la Suède ont conclu une convention sur la faillite 
fondée sur le principe de l'universalité. Selon cette convention, la faillite d'un 
débiteur domicilié dans un des pays signataires produit des effets dans tous ces pays 
et embrasse tous les biens du débiteur, en quelque lieu qu'ils soient situés. Plus 
récemment, les pays scandinaves se sont réunis en vue de rédiger une loi commune 
sur la faillite. Un effort semblable est actuellement fait au sein du Marché commun 
en vue tout au moins de concilier les différentes lois des pays membres. 

2.1.46 11 est important pour une nation commerçante comme le Canada de 
promouvoir le commerce et de protéger ses commerçants. Toute incertitude relative 
à la nature ou à l'application des lois étrangères en tant qu'elles ont trait aux 
transactions commerciales internationales, peut être un obstacle au commerce. La 
création, en 1944, de la Société d'assurance des crédits à Pexportation, 26  devenue 
aujourd'hui la Société d'expansion des importations, 2 7  a été une des méthodes 
adoptées par le Canada pour réduire les risques inhérents à l'exportation, comme 
l'insolvabilité d'un acheteur étranger. Étant subrogée aux droits des exportateurs, 
cette corporation (et, indirectement, le gouvernement du Canada) peut avoir des 
intérêts financiers directs dans les faillites des débiteurs des exportateurs assurés. 

2.1.47 En 1905, le juge Nesbitt, de la Cour Suprême du Canada déclarait, à 
Saint-Louis, dans un discours au Congrès universel des hommes de loi et juristes: 

I thinlc that it is a very great pity that there should not be some legislation immediately 
regulating many questions of International Law, at any rate, between Canada and the 
United States. The growing interchange of business, owing to geographical continuity, 
makes it very important that there should be well defined rules applicable to both countries 
upon many questions which are constantly arising. Take, for instance, bankruptcies, 
receiverships, administrations. 2 8  

2.1.48 La réforme du droit de la faillite dans le monde: Avant de conclure, il faut 
souligner que le Canada n'est pas le seul pays à s'inquiéter du fonctionnement de sa 
législation sur la faillite et l'insolvabilité. Dans les dernières années, la France a 
substantiellement modifié sa législation en la matière. L'Australie a, en 1956, formé 
un comité qui a remis, en 1962, un rapport approfondi et dont les recommanda-
tions ont abouti à une nouvelle loi, promulguée en 1966 et en vigueur depuis 1968. 
En Angleterre, un comité, nommé en 1955, a déposé un rapport en 1957; 
cependant, aucune loi nouvelle n'a encore été adoptée. Aux États-Unis, le 

2 6Loi sur l'assurance des crédits à l'exportation, S.R.C. 1952, c. 105. 
27Loi sur l'expansion des importations, 17-18 El. Il, S.C. 1968-69,  C. 39, proclamé en 

vigueur le ler octobre 1969. 
28Dans: To what extent should Judicial Action by Courts of a Foreign National be 

recognized 2  dans: Universal Congress of Lawyers and Jurists, Saint-Louis, U.S.A., 1905, p. 
226. 
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Brookings Institution procède, depuis 1964, à une étude des problèmes de la 
faillite. Depuis plusieurs années, le Comité consultatif sur les règles de la faillite, 
nommé en 1960 par le juge en chef Warren, s'est régulièrement réuni; mais son 
rapport ne sera sans doute pas prêt avant un an. Récemment, le Congrès des 
États-Unis a adopté une résolution en vue de créer une commission pour étudier les 
lois américaines sur la faillite. 29  Des études ont également été faites, ou sont en 
cours, en Écosse, en Irlande, au Japon, dans les pays scandinaves et dans les pays du 
Marché commun. 

2.1.49 Conclusion: Les nombreux changements survenus au Canada et ailleurs, au 
cours des dernières décennies, ont influencé notre mode de vie. De plus, ils ont 
surchargé et considérablement démodé notre système de faillite et l'insolvabilité. En 
raison des carences du système et de son impuissance à harmoniser efficacement et 
équitablement les relations entre débiteurs et créanciers, la justice a été malmenée. 
Un régime vraiment moderne doit tenir compte des réalités nouvelles. 

2 9 ÉTATS-UNIS, Senate Joint Resolution 88, lere session, 91e Congrès. 
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CHAPITRE 2 

LES CARENCES 
DES MÉCANISMES ADMINISTRATIFS 

22.01 Les changements rapides qui, ces dernières années, ont transformé la 
société, ont mis à rude épreuve le système de faillite. Les lois régissant la faillite 
sont-elles en harmonie avec notre époque? Il importe de poser la question et, en 
corollaire, de vérifier si les mécanismes mis en place pour réaliser les objectifs de la 
législation sont adéquats et leur contrôle, efficace. C'est là un point crucial dans de 
nombreux domaines du droit, mais tout particulièrement dans le domaine de la 
faillite. 

2.2.02 On peut examiner les mécanismes administratifs de la faillite sous deux 
angles différents: premièrement, sous l'angle de la procédure d'exécution collective 
qui caractérise tout système de faillite et, deuxièmement, sous l'angle du dépistage 
et de la prévention des actes criminels. Comme ce deuxième aspect est discuté plus 
loin (voir infra, au chapitre 3.4.), le présent chapitre se borne à examiner les 
carences des mécanismes administratifs actuels au point de vue de la procédure 
d'exécution collective. 

2.2.03 L'autonomie administrative des créanciers: Les méthodes de contrôle de 
l'administration des faillites varient d'un pays à l'autre. Selon les législations, la 
prépondérance du contrôle est accordée soit au tribunal, soit à l'État, soit aux 
créanciers. Sur ce point, la législation canadienne est hésitante. En effet, si on 
remonte à la Loi de faillite de 1919, elle reconnaît aux créanciers l'autonomie 
administrative la plus complète. Par ailleurs, la Loi sur les liquidations, la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies et la Loi sur les arrangements entre 
cultivateurs et créanciers établissent un contrôle judiciaire. Enfin, l'actuelle Loi sur 
la faillite organise un système hybride où le contrôle est exercé surtout par l'État et 
les créanciers. 

2.2.04 Selon l'actuelle Loi sur la faillite, les créanciers exercent une bonne part du 
contrôle (voir supra, le chapitre 1.3. et, plus spécialement, les paragraphes 1.3.7 à 
13.10). De nombreuses dispositions encouragent les créanciers, collectivement et 
individuellement, à participer à l'administration des biens du failli. Ainsi, ils ont le 
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droit de choisir le syndic, à condition que celui-ci soit licencié, et de le remplacer 
par un autre. Dans l'administration et la répartition de l'actif, le syndic doit tenir 
compte des directives des créanciers, à moins qu'elles ne soient contraires à la loi. 
Non seulement le syndic est-il lié par ces directives, mais, pour poser des actes 
valides sans engager sa responsabilité personnelle, il a besoin, en général, d'une 
autorisation spéciale pour chaque décision importante. Les créanciers peuvent aussi 
requérir certains renseignements du syndic et, à l'occasion, exiger de lui qu'il rende 
compte de son administration. Enfin, ils peuvent provoquer une enquête en 
s'adressant au surintendant ou au tribunal. 

2.2.05 La théorie de l'autonomie administrative des créanciers part du postulat 
qu'on n'est jamais mieux servi que par soi-même. Si les créanciers ont les moyens de 
protéger leurs intérêts, tout ira pour le mieux, puisque les actifs des faillites doivent 
être liquidés à leur profit. A la vérité, la Loi sur la faillite leur reconnaît tous les 
pouvoirs qu'il est raisonnablement possible de leur accorder. Et pourtant, en dépit 
de ces dispositions, le contrôle des créanciers est illusoire, en raison principalement 
de leur apathie et de leur indifférence. 

2.2.06 On peut voir une explication de l'apathie et de l'indifférence des créanciers 
dans la confiance que peuvent leur inspirer l'efficacité, le sérieux et l'expérience de 
la plupart des syndics. Le plus souvent, néanmoins, l'apathie vient de ce que même 
les créanciers les plus optimistes s'attendent, au mieux, à un dividende minuscule.' 
Quelques fois, l'espoir d'un dividende élevé est subordonné au succès d'un procès, 
mais cet espoir est vite dissipé à cause du manque de fonds pour soutenir le procès. 
Aussi les créanciers répugnent-ils à distraire une partie de leur temps pour assister 
aux assemblées des créanciers ou aux assemblées d'inspecteurs, jugeant plus utile de 
vaquer à leurs autres affaires. 

2.2.07 Les faibles dividendes payés aux créanciers ordinaires s'expliquent en partie 
par l'accroissement du nombre des garanties et la prolifération et l'importance des 
priorités de paiement spécialement en faveur des gouvernements. Ils s'expliquent 
aussi (voir supra, les paragraphes 2.1.05 et 2.1.06) par la tendance de la plupart des 
produits manufacturés à vieillir prématurément et, par conséquent, à se déprécier 
rapidement, particulièrement en passant aux mains d'un syndic. 

2.2.08 La possibilité, à tout le moins pour certains créanciers commerciaux, de 
tenir compte de leurs mauvaises créances en fixant leurs prix et de déduire leurs 
pertes de leur revenu pour fins d'impôt explique également en partie le peu 
d'intérêt que ces créanciers manifestent pour l'administration des faillites. 

2.2.09 La raison d'être et l'accroissement du contrôle étatique: Pour compenser 
l'indifférence des créanciers à l'égard de l'administration des faillites et enrayer les 
abus auxquels cette indifférence peut donner libre cours, les pouvoirs du 
surintendant ont été peu à peu augmentés. La surveillance du processus de faillite 
par une personne impartiale comme le surintendant est nécessaire pour prévenir les 

lEn 1968, les créanciers chirographaires, y compris ceux qui jouissaient d'un droit de 
préférence, ont reçu, en moyenne, un dividende total de moins de six cents par dollar. 

2Article 26(4) de la Loi sur la faillite, S.R.C. 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. II, S.C. 
1966-67, c. 25 et c. 32. 
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pratiques inappropriées et illicites et maintenir la confiance du public. En même 
temps intervient un élément de contrôle judiciaire, les tribunaux pouvant reviser les 
actes et les décisions des créanciers et du syndic. Cependant, ce contrôle judiciaire 
et ce contrôle administratif ne suffisent pas, nous le verrons, à remédier aux 
carences fondamentales du système. 

2.2.10 Le choix du syndic: La nomination des syndics ne se fait pas en pratique 
selon l'esprit de la loi. En cas de cession de biens, le séquestre officiel devrait choisir 
et nommer un syndic «en tenant compte des désirs des créanciers les plus 
intéressés». 2  Dans le cas d'une ordonnance de séquestre, le tribunal est tenu de 
nommer un syndic «en tenant compte, dans la mesure où le tribunal le juge 
équitable, des désirs des créanciers.» 3  En fait, ni le séquestre officiel, ni le tribunal 
n'ont la possibilité ni le temps de vérifier qui sont les créanciers et quels sont leurs 
désirs en ce qui concerne la nomination d'un syndic. C'est pourquoi, en pratique, le 
syndic est désigné par le créancier requérant dans le cas d'une ordonnance de 
séquestre et par le débiteur lui-même dans le cas d'une cession de biens. 

2.2.11 On peut mesurer l'importance de cette pratique, comme plus de 90 p. cent 
des faillites sont volontaires 4 . Dans la très grande majorité des cas, le syndic est 
choisi, en fait, par le débiteur ou son avocat. Dans ces conditions, il peut être :tenté, 
consciemment ou non, de se comporter comme s'il devait veiller particulièrement 
aux intérêts du débiteur et non pas à ceux des créanciers. Or le syndic a un rôle-clé 
à jouer dans l'administration d'une faillite. Le fait qu'il doive sa nomination au 
débiteur ou à l'avocat de ce dernier est de nature à affecter son comportement lors 
des phases cruciales de son administration (notamment lorsqu'il procède à 
l'inventaire des biens, qu'il en prend possession ou qu'il fait rapport aux créanciers 
à leur première assemblée) et, d'une façon générale, à influer sur ses relations avec 
le débiteur et les créanciers. Une bonne loi ne devrait pas permettre que les syndics 
soient placés dans une telle situation. 

2,2.12 La faillite et le débiteur totalement dénué de biens: Un débiteur insolvable 
ne peut faire une faillite volontaire, s'il n'a pas suffisamment de biens pour garantir 
les honoraires d'un syndic' ou s'il ne peut emprunter pour les couvrir, ni obtenir la 
caution d'un ami ou d'un parent pour les régler. Il en résulte que de nombreux 
petits débiteurs surchargés de dettes et aux prises avec des difficultés financières 
insurmontables se voient refuser la protection de la Loi sur la faillite et la possibilité 
de se réhabiliter. De plus, la nécessité de garantir les frais du syndic donne lieu à des 
abus. Ainsi, les débiteurs peuvent être tentés d'emprunter, mais sans révéler au 
prêteur leur intention de demander leur mise en faillite immédiatement après avoir 
touché le prêt. Les débiteurs surendettés devraient assurément pouvoir bénéficier de 
la protection de la Loi sur la faillite sans avoir à recourir à des pratiques de ce 
genre. 

3 Article 21(9) de la Loi sur la faillite. 
4En 1969, sur les 2,284 faillites commerciales rapportées, 195, soit 9 p. cent, proviennent 

d'ordonnances de séquestre, quatorze seulement, soit moins de 0.9 p. cent des 1,725 faillites 
non commerciales, ont débute par des ordonnances de séquestre. (cf. archives du Bureau du 
surintendant des faillites.) 

5 Les honoraires du syndic varient entre $350 et $1,000 dans les affaires où il n'y a pas d'ac- 
tif. 
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2.2.13 Un système qui empêche un débiteur insolvable de faire une faillite 
volontaire peut engendrer des abus encore plus graves. Ainsi un débiteur peut 
recourir délibérément au crime pour résoudre ses difficultés financières. Il peut 
même devenir, involontairement peut-être, la proie facile de la pègre toujours prête 
à secourir ceux qui sont dans le besoin en contrepartie de «petits» services 
nécessaires à la poursuite d'activités illégales. 

2.2.14 De même, le débiteur qui semble dénué de tous biens ne peut être mis en 
faillite que si le créancier requérant accepte de garantir le paiement des honoraires 
d'un syndic. Cela n'est pas susceptible d'arriver souvent, le créancier n'ayant alors 
aucun intérêt pécuniaire. Ainsi, le débiteur de la pire espèce peut éviter d'être mis 
en faillite et, par là, se soustraire au statut du failli et aux restrictions qui en 
découlent, s'il a pris la précaution de dissimuler ou de dissiper tous ses biens. 

2.2.15 Inventaire et prise de possession des biens du débiteur: Sous l'empire de la 
loi actuelle, le syndic nommé dans l'ordonnance de séquestre ou dans la cession est 
tenu de prendre «le plus tôt possible» 6  possession de tous les biens du failli et de 
dresser un inventaire. L'établissement d'un inventaire est, évidemment, un élément 
clé de l'administration du syndic, du fait qu'il constitue la preuve des biens qui 
étaient en possession du débiteur au moment de sa faillite. L'inventaire est 
également essentiel pour le syndic du fait qu'il servira de base aux comptes que 
celui-ci devra éventuellement rendre aux créanciers. 

2.2.16 C'est un devoir primordial de tout syndic que de tenir une liste précise des 
biens qui lui sont confiés et d'être toujours prêt à en rendre compte. Il ne peut y 
avoir de surveillance effective de l'administration des biens d'un failli, ni de contrôle 
utile de l'exactitude des comptes, si l'on ne dispose de moyens d'identifier avec 
précision les biens dont le syndic a pris possession et de vérifier comment il en a 
disposé. Il est opportun de rappeler que les syndics sont en fait, dans la grande 
majorité des cas, nommés conformément au choix des débiteurs, comme nous 
l'avons vu supra au paragraphe 2.2.11. Il nous semble qu'il n'est guère possible de 
placer les syndics dans une situation plus difficile. 

2.2.17  II n'y a pas encore très longtemps, il était assez courant que les inventaires 
préparés par les syndics ne fussent ni datés ni signés. Dans certains cas où les syndics 
avaient détourné les biens du failli à leur profit, il a été impossible de prouver 
l'ampleur des détournements, devant la difficulté où l'on s'est trouvé de déterminer 
les biens que le syndic avait, en fait, reçus. 

2.2.18 Ces dernières années, le surintendant a pris certaines mesures pour 
améliorer la situation dans ce secteur important de l'administration du syndic. 7  
Mais cela ne paraît pas suffisant. Certains aspects fondamentaux du système 
semblent être défectueux. Il est arrivé que le surintendant reçoive des plaintes, 
insinuant, entre autres, que les biens de la faillite étaient trafiqués, à la connaissance 
ou non du syndic, de telle sorte que des enchérisseurs éventuels, en examinant 
l'actif, ne trouveraient que du matériel défectueux ou incomplet. On a évoqué 

6 Article 8(2) de la Loi sur la faillite. 
7  Cf. Bulletin aux syndics no 11, émis par le surintendant des faillites, le 28 juillet 1969. 
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également l'existence de pratiques concertées associant ordinairement un avocat, un 
bureau de crédit, un encanteur et un syndic, le grolpe étant seul à connaître 
exactement la consistance de l'inventaire. Le syndic et l'avocat dirigeraient les 
affaires sur le groupe. Le bureau de crédit réussirait à faire nommer comme 
inspecteur un homme à lui pour renforcer l'action du «groupe». Le syndic ouvrirait 
en cachette les diverses soumissions et en révèlerait le contenu au «groupe» pour 
donner éventuellement à celui-ci la possibilité de surenchérir 8 . Lorsque les offres 
cachetées ne sont pas ouvertes devant les inspecteurs, le syndic, laisse-t-on encore 
entendre, aurait l'occasion de présenter des offres occultes émanant du «groupe». 
Quand bien même les offres cachetées seraient ouvertes devant les inspecteurs, le 
syndic déclarerait que les offres ne sont pas suffisantes, si la meilleure n'est pas celle 
du «groupe». Le syndic ordonnerait alors de nouvelles enchères. Le groupe, mis au 
courant des autres soumissions, serait ainsi à même de l'emporter lors du deuxième 
appel d'offres. 

2.2.19 11 incombe au surintendant des faillites de faire enquête sur ce genre d'abus. 
Il n'est pas, à vrai dire, prouvé de façon décisive que les syndics se livrent, en fait, à 
de telles pratiques. On doit reconnaître, cependant, que ce genre d'abus est des plus 
difficiles à établir. Le système est tel que ces abus pourraient fort bien être commis 
sans même que les autorités aient les moyens d'en faire la preuve. Sans aucun doute, 
un tel système ne peut engendrer que méfiance et mécontentement à l'égard de 
l'administration des faillites dans son ensemble. C'est peut-être bien là un autre 
facteur qui contribue à détourner les créanciers de l'administration des faillites. 

2.2.20 L 'assemblée des créanciers: Un des premiers devoirs du syndic est de se 
renseigner sur les noms et les adresses des créanciers, puis de les convoquer en 
assemblée. L'assemblée est présidée par le séquestre officiel ou son délégué. Son but 
est d'examiner les affaires du failli, de confirmer la nomination du syndic ou d'en 
nommer un autre à sa place, de nommer des inspecteurs et de donner des directives 
au syndic en ce qui concerne l'administration de la faillite. En règle générale, le 
quorum est de trois créanciers. Si le nombre total des créanciers ne dépasse pas 
trois, il y a quorum s'ils sont tous présents. En l'absence du quorum, l'assemblée est 
incompétente et elle ne peut que prononcer son ajournement. 

2.2.21 11 n'est pas facile d'obtenir le quorum lors de la première assemblée des 
créanciers. Depuis quelques années, c'est là un problème continuel dans les faillites 
où la valeur de l'actif est peu considérable? Cela a pour effet de retarder 
l'administration pendant la période critique des toutes premières semaines. Comme 
nous l'avons déjà vu, diverses raisons expliquent l'indifférence des créanciers. Mais 
le fait demeure que, dans beaucoup de cas, les dispositions de la loi relatives à la 
première assemblée des créanciers n'atteignent pas leurs fins. En raison de 

8Builetin aux syndics nô 12, émis par le surintendant des faillites, le 6 mai 1970, qui 
prescrit la procédure que doivent suivre les syndics, lorsqu'il y a appel d'offres; cette mesure 
devrait, en l'espèce, remédier à la situation. 

9 Les archives du Bureau du surintendant des faillites révèlent que, sur les 964 
administrations sommaires produites devant les sécjuestres officiels des divisions de la faillite de 
Montréal, Toronto et Vancouver, au cours de l'annee 1969, il n'y a pas eu quorum à la première 
assemblée des créanciers dans 624 cas. Après l'envoi d'un deuxième avis pour convoquer les 
créanciers à une assemblée, le quorum n'a été atteint que 37 fois de plus. 
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l'indifférence générale des créanciers, les assemblées — bien que ce soit là une de 
leurs raisons d'être — ne contrôlent ni ne contrebalancent les pouvoirs du syndic. 

2.2.22 Le bureau des inspecteurs: Le bureau des inspecteurs a pour but de 
permettre aux créanciers de contrôler étroitement l'administration de la faillite. 
Sans doute, le législateur s'attendait-il à ce que cet organe voit à imprimer à 
l'administration une direction efficace. Il fut un temps où, les créanciers 
manifestant plus d'intérêt, il aurait pu en être ainsi. Même aujourd'hui, il est 
incontestable que le bureau des inspecteurs remplit parfois pleinement son rôle. Il 
n'est guère de syndic expérimenté qui ne puisse témoigner de l'aide précieuse qu'il 
en a reçue à un moment ou à un autre. Nombreux sont aussi les syndics qui 
éprouvent un sentiment de sécurité du fait qu'ils ne prennent pas seuls les décisions 
et qu'ils reçoivent l'approbation des inspecteurs pour tout ce qu'ils font. Mais pour 
chaque cas où un syndic peut dire toute l'aide qu'il a reçue, il pourra signaler autant 
de cas où la gestion des biens d'une faillite a été retardée ou paralysée devant la 
difficulté d'obtenir un quorum des inspecteurs. Sans aucun doute, ces derniers 
peuvent-ils apporter une contribution extrêmement précieuse à l'administration 
d'une faillite, mais on peut se demander s'il est réaliste de prévoir, comme le fait la 
loi actuelle, la nomination d'inspecteurs dans toutes les faillites ordinaires, que les 
créanciers aient ou non intérêt à cette nomination. 

2.2.23 La nécessité de mettre un bureau sur pied dans les faillites ordinaires 
n'assure pas la nomination d'inspecteurs compétents et consciencieux. Là où il est 
possible de trouver des inspecteurs disposés à agir, ceux-ci se désintéressent souvent 
rapidement de l'administration des biens pour devenir bientôt les préposés aveugles 
du syndic. Il en résulte que le contrôle des pouvoirs du syndic, que ce mécanisme 
avait précisément pour but d'établir, reste lettre morte. 

2.2.24 Les conflits d'intérêts: Le système actuel — c'est là une de ses lacunes 
graves — tolère des situations créatrices de conflits d'intérêt. Ces conflits prolifèrent 
dans l'administration de la faillite et, d'une façon générale, la loi les ignore. Comme 
ils ont libre cours et qu'ils impliquent des personnages clés, ils suffiraient à eux seuls 
à empêcher le bon fonctionnement du meilleur système que l'on puisse imaginer. 

2.2.25 Les conflits d'intérêts impliquant les avocats: Dans les procédures engagées 
en vertu de la Loi sur les liquidations et, dans une moindre mesure, en vertu de la 
Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, l'administration est 
particulièrement légaliste, vu le formalisme des procédures et la nécessité de 
s'adresser fréquemment aux tribunaux. La Loi sur la faillite, en revanche, n'envisage 
pas que les avocats puissent jouer un rôle important dans l'administration de la 
faillite. En pratique, pourtant, leur rôle est souvent de premier plan et il n'est pas 
rare que leurs honoraires constituent le poste le plus élevé des dépenses." 
Néanmoins, tout en jouant un rôle majeur dans l'administration des faillites, les 
avocats se trouvent souvent impliqués dans des conflits d'intérêts. 

10Pour toutes les faillites terminées en 1969, les honoraires légaux se sont élevés à un total 
de $1,740,785, soit 12.6 p. cent de l'ensemble des frais d'administration qui ont atteint 
$13,733,594. (Cf. archives du Bureau du surintendant des faillites.) 
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2.2.26 Dans la plupart des cas, les syndics sont choisis sur la recommandation d'un 
avocat; ils sont recommandés par l'avocat du créancier requérant dans le cas d'une 
faillite involontaire ou par l'avocat du débiteur dans le cas d'une cession de biens. 
En retour, le syndic retient souvent les services de l'avocat qui l'a recommandé. Aux 
États-Unis, les dangers d'une telle pratique ont été vigoureusement dénoncés par feu 
le juge en chef Taft, dans les termes suivants: 

Many abuses have occurred in the bankruptcy practice; and none is more frequent than 
that by which the attorney for petitioning creditors becomes counsel for the trustees 
subsequently appointed. This mingling of interests, frequently conflicting, is generally 
regarded by courts as working to the detriment of one of the parties and to the undue 
advantage of another. Experience has shown the wisdom and necessity of separating the 
function and obligation of counsel by forbidding the employment in different interests of 
the same person ... The danger of giving entire freedom of selection of counsel to trustees 
lies in the temptation of the attorney for some creditors when he becomes counsel for the 
trustees, to use his function as representative of all the creditors, unjustly to favour or 
oppose particular creditors or to induce the trustees to do so." 

2.2.27 Les conflits d'intérêts impliquant les syndics et les créanciers: La loi 
actuelle a le souci de prévenir certains conflits d'intérêts bien particuliers. Ainsi, en 
faisant une cession de biens, le débiteur doit laisser le nom du syndic en blanc. C'est 
le séquestre officiel qui inscrit le nom du syndic, après l'avoir choisi en tenant 
compte «des désirs des créanciers les plus intéressés, s'il est possible de s'en rendre 
compte à ce moment.» 12  En cas de faillite forcée, le tribunal nomme un syndic 
«en tenant compte, dans la mesure où le tribunal le juge équitable, des désirs des 
créanciers.» 13  Une personne, «partie à une action ou procédure contestée par ou 
contre l'actif» 14  ne peut pas être inspecteur. Enfin, un «inspecteur ne peut, 
directement ou indirectement, acheter ou acquérir pour lui-même ou pour un autre, 
quelque bien de l'actif» sans avoir obtenu l'autorisation du tribunal. 15  Sur le sujet, 
ce sont là les seules dispositions de la loi. Il n'y a donc pas de règle générale 
régissant la matière. En conséquence, le comptable d'un débiteur peut, advenant la 
faillite de ce dernier, agir comme syndic. De plus, un syndic, tout en étant chargé de 
liquider les biens du débiteur au bénéfice des créanciers chirographaires, peut 
liquider des biens assujettis à une garantie à titre de mandataire du créancier garanti. 
A la vérité, il arrive souvent au syndic de remplir ce dernier rôle en tant que 
mandataire d'une banque. En des circonstances comme celles-là, il est dans l'intérêt 
des créanciers chirographaires, mais contraire à l'intérêt du créancier garanti de 
vérifier la validité de la garantie. En fait, chaque fois qu'il y a conflit d'intérêts, la 
porte est ouverte aux abus et aux compromissions et la confiance du public dans le 
système en est ébranlée. 

2.2.28 Le mythe de l'autonomie administrative des créanciers: Si, en théorie, les 
créanciers sont appelés à jouer un rôle de premier plan dans l'administration d'une 
faillite, il est néanmoins difficile de ne pas arriver à la conclusion que, dans la 

11 Wei/ c. Neary, (1928) 278 U.S. pp. 160 à 168. Les règles de certains Barreaux font 
défense aux avocats de se laisser impliquer dans des situations où ils peuvent être en conflits 
d'intérêts, (cf. par exemple, les Règlements du Barreau de la province de Québec, art. 56). 

1 2Article 26(4) de la Loi sur la faillite, S.R.C. 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. 11, S.C. 
1966-67, c. 25 et c. 32. 

I 3 Article 21(9) de la Loi sur la faillite. 
1 4Article 82(2) de la Loi sur la faillite. 
5Article 82(11) de la Loi sur la faillite. 
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plupart des cas, l'autonomie administrative des créanciers est un mythe. En dépit de 
dispositions précises destinées à conférer aux créanciers le contrôle et la surveillance 
de l'administration de la faillite, le syndic et, souvent, l'avocat, prennent, dans la 
pratique actuelle, la plupart des décisions d'ordre administratif. Ces décisions, pour 
la plupart, sont, sans examen véritable, approuvées par les inspecteurs qui, souvent, 
considèrent comme perdu le temps qu'ils consacrent à l'exercice de leurs fonctions. 
Aussi la tendance est-elle d'abandonner l'administration des biens au syndic et à 
l'avocat. Nous sommes loin de l'autonomie administrative des créanciers qu'envi-
sageait le législateur. 

2.2.29 Le rôle de l'État: Indépendamment du rôle qu'il joue dans le dépistage et la 
prévention des crimes (voir infra, paragraphe 3.4.), le surintendant des faillites, 
d'une façon générale, ne participe pas directement à l'administration des faillites. Il 
est, néanmoins, responsable, dans une certaine mesure, de l'émission de licences aux 
syndics et chargé de l'importante fonction de veiller à ce que les syndics agréés 
méritent la confiance du public. Il lui incombe également de faire parvenir au 
tribunal ses observations sur les états de comptes préparés par les syndics à la fin de 
leur administration. 

2.2.30 L'émission des licences de syndic: C'est le surintendant qui, après avoir 
obtenu l'autorisation du ministre de la Consommation et des Corporations, délivre 
toutes les licences de syndic et en assure le renouvellement. La suspension ou 
l'annulation d'une licence reste la prérogative du ministre. Ce dernier agit toutefois 
sur l'avis et la recommandation du surintendant. 

2.2.31 Pendant une période de deux ans à compter de 1965, un moratoire a été 
imposé à la délivrance de nouvelles licences. A la fin de 1967, de nouveaux critères 
ont été adoptés pour le choix des syndics. 16  La nouvelle politique est maintenant 
en vigueur depuis plus de deux ans et tout indique qu'elle a contribué à relever le 
rendement moyen des syndics. 

2.2.32 Une des responsabilités majeures du surintendant a toujours été de 
surveiller l'administration des syndics et de s'assurer qu'ils méritent la confiance du 
public. Les statistiques publiées par le surintendant indiquent qu'un assez grand 
nombre de licences ont été retirées ou restreintes, particulièrement depuis le début 
de l'année 1960 17 . Ces mesures étaient nécessaires pour éliminer les indésirables qui 
avaient réussi à obtenir une licence. Il faut cependant signaler, à cet égard, 
l'insuffisance des dispositions de la loi relatives à la procédure en vue d'annuler une 
licence ou d'en restreindre la portée. 

2.2.33 La loi ne protège pas les syndics d'une manière satisfaisante lorsque la 
question se pose de suspendre, de restreindre ou encore de ne pas renouveler leur 
licence. 18  Le ministère a toujours eu le souci d'entendre les syndics avant de statuer 
en la matière, mais l'absence de dispositions formelles dans la loi est, on le 
comprend, une source de mécontentement. De même, il est compréhensible que 

16Pour connaître les détails de cette mesure, consulter le Rapport du surintendant des 
faillites pour l'année qui a pris fin le 31 mars 1968. 

1 7Cf. le Rapport du surintendant des faillites pour l'année ayant pris fin le 31 mars 1968. 
1 8Article 5(4) de la Loi sur la faillite. 
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certains syndics s'inquiètent de ce que le surintendant soit à la fois chargé de 
provoquer et de faire les enquêtes, d'en communiquer les résultats au ministre et de 
recommander la mesure à prendre en ce qui concerne la licence. On peut à bon 
droit soutenir qu'il est nécessaire de séparer davantage les fonctions d'enquête des 
fonctions de décision, dans la procédure d'annulation ou de suspension d'une 
licence de syndic. 

2.2.34 Le cautionnement des syndics: Il importe également de mentionner 
combien il est difficile d'obtenir satisfaction des cautions dans les cas où les syndics 
se rendent coupables de détournements de fonds ou de toute autre fraude. Les 
syndics, on le sait, sont tenus de fournir un cautionnement garantissant l'exécution 
fidèle de leurs devoirs.' 9  Ils doivent, de plus, fournir un cautionnement spécial 
pour chacune des faillites dont ils ont l'administration. L'expérience des dernières 
années a montré que, dans de nombreux cas, il est extrêmement difficile de se 
prévaloir de ces cautionnements qui, encore aujourd'hui, émanent presque toujours 
de compagnies d'assurance. S'il ne fait pas de doute que les compagnies d'assurance 
ont le droit et, en vérité, le devoir de s'assurer que les montants réclamés sont 
vraiment dus, il n'en demeure pas moins que le but recherché, qui était de fournir 
aux créanciers une bonne et adéquate protection contre les méfaits des syndics, 
n'est pas atteint, spécialement lorsque le règlement d'une réclamation prend, des 
années. 

2.2.35 Taxation des comptes: Il incombe au surintendant des faillites, en vertu de 
l'article Ill de la loi, d'examiner l'état définitif des recettes et des dépenses, ainsi 
que le bordereau final des dividendes préparé par le syndic à la fin de 
l'administration d'une faillite. Sur ces documents, le surintendant peut faire les 
commentaires qu'il juge appropriés et les transmettre à l'officier taxateur en vue de 
l'éclairer lors de l'adoption des comptes du syndic et de la demande de libération de 
ce dernier. 

2.2.36 La procédure actuelle, inutilement compliquée et onéreuse, oblige le 
surintendant à faire ses observations sur l'état des recettes et des dépenses du syndic 
et le bordereau final des dividendes, tandis que leur approbation est laissée à 
l'officier taxateur. Il ne semble pas qu'il y ait de raison valable pour imposer au 
syndic, qui s'est présenté devant le surintendant, une comparution supplémentaire 
devant l'officier taxateur. La procédure actuelle est non seulement coûteuse, mais 
elle engendre une incertitude quant à la responsabilité des fonctionnaires qui y 
participent. En effet, chacun peut compter sur l'autre pour la vérification d'un 
poste particulier de dépenses. 

2.2.37 De plus, — c'est là un point à corriger — il n'y a aucune uniformité dans la 
manière dont les divers officiers taxateurs exercent leur discrétion. En fait, celle-ci 
varie énormément, non seulement de province à province, mais aussi à l'intérieur 
même d'une province, si bien qu'il en résulte des injustices pour les créanciers et, 
parfois, pour les syndics eux-mêmes. 

I 9 Article 5(1) de la Loi sur la faillite. 
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2.2.38 Les mémoires de frais des avocats sont signifiés au surintendant qui, s'il 
l'estime opportun, peut intervenir dans la taxation. Pratiquement, le surintendant 
n'intervient que dans les cas où les frais lui paraissent hors de proportion avec les 
services rendus, en égard aux renseignements dont il dispose. Encore ne le fait-il que 
depuis une date récente, à la suite d'une modification apportée en 1968 aux 
règlements établis en vertu de la Loi sur la faillite. Depuis cette modification, tout 
avocat est tenu de donner au surintendant un préavis de dix jours, l'informant de la 
date et du lieu de la taxation? ° 

2.2.39 Pour obtenir la taxation de son mémoire de frais, un avocat doit d'abord 
soumettre son compte au syndic pour approbation et commentaires. 21  Lorsque les 
biens du failli suffisent à couvrir les frais, l'approbation, trop souvent, est acquise à 
l'avance. Comme nous l'avons déjà vu, l'avocat et le syndic ont des intérêts en 
commun. C'est l'avocat qui, souvent, en fait, choisit le syndic en le recommandant 
à son client. En retour, le syndic retient souvent les services de l'avocat à qui il doit 
sa nomination. Dans ces conditions, le syndic n'est pas enclin à examiner de trop 
près le compte de l'avocat, de peur de voir diminuer ses chances d'être de nouveau 
choisi par lui comme syndic dans d'autres faillites. 

2.2.40 Le pouvoir d'intervention du surintendant n'est, en aucune façon, une 
panacée. Comme nous l'avons précédemment noté, le surintendant n'intervient, en 
pratique, que dans les cas d'abus flagrants. Néanmoins, il examine les mémoires de 
frais des avocats. Comme pour les comptes des syndics, le surintendant et l'officier 
taxateur font l'un et l'autre la même vérification. Enfin, comme pour les comptes 
des syndics, le manque d'uniformité caractérise la façon dont les officiers taxateurs 
usent de leur discrétion dans l'adoption des mémoires de frais des avocats. 

2.2.41 Conclusion: Les faiblesses des mécanismes administratifs actuels sont 
sérieuses et ont considérablement contribué à discréditer notre système de faillite. 
Les créanciers ont montré, au cours des dernières décennies, qu'en général, ils ne 
sont pas vraiment intéressés à participer à l'administration des faillites. De toute 
évidence, l'autonomie administrative des créanciers est un mythe. Il faut donc 
explorer d'autres avenues et concevoir un nouveau système pour que le public 
reprenne confiance. 

20 Règle 40(1) établie en vertu du C.P. 1968-1080, du 5 juin 1968. 
21 Règle 44 des règles établies sous l'autorité de la Loi sur la faillite, C.P. 1954-1976. 
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CHAPITRE 3 

LES DÉFICIENCES TECHNIQUES 
DE LA LÉGISLATION 

2.3.01 Les chapitres précédents ont montré le caractère anachronique de plusieurs 
des concepts sous-jacents à la législation canadienne sur la faillite et l'insolvabilité. 
En outre, étant donné l'évolution sociale, cette législation est souvent silencieuse 
sur des questions d'importance primordiale. Elle comporte également de nom-
breuses erreurs ou insuffisances techniques et rédactionnelles. A bien des égards, la 
présentation de la loi est confuse et illogique. Certains articles, par exemple, n'ont 
ni la clarté ni la précision que l'on pourrait souhaiter; d'autres n'ont aucun sens ou 
n'expriment pas l'intention des rédacteurs. Comme le faisait remarquer un jour 
Lord Mansfield, C.J., «it would be very hard on the profession if the law was so 
certain, that everybody knew it; the misfortune is that it is so uncertain, that it 
costs much money to know what it is, even in the last resort.» 1  Ces remarques 
auraient pu s'adresser à la Loi sur la faillite. 

2.3.02 Les vices de présentation: La loi est divisée en dix parties, pour en rendre, 
suppose-t-on, la consultation plus facile. On s'attendrait donc à trouver tous les 
articles relatifs à un sujet dans une partie bien précise de la loi et, de préférence, 
dans une section particulière de cette partie. Tel n'est pas le cas. Les articles 95 à 
106, par exemple, sembleraient fournir un plan d'ensemble de la répartition du 
produit de la réalisation des biens du failli. Mais il s'agit d'une apparence trompeuse, 
car le plan est incomplet: le paragraphe (4) de l'article 42 prévoit une première 
charge pour les frais de saisie et de vente et l'article 61 donne un rang 
hypochirographaire aux réclamations résultant de certains engagements pris par 
contrat de mariage et encore inexécutés au moment de la faillite. Un autre exemple 
de mauvais plan concerne les pouvoirs du séquestre intérimaire que l'on trouve 
exposés aux articles 11(2) et 24. 

2.3.03 Les imprécisions: Les articles 71 à 81 réglementent la procédure relative à 
la convocation et à la tenue des assemblées. En lisant ces articles, il est difficile, 

'Jones c. Randall, (1774) 1 Cowp. pp. 37 à 40; 98 Eng. Rep. p. 95.4. 
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sinon impossible, de savoir si certains d'entre eux s'appliquent à la première 
assemblée des créanciers, à une assemblée subséquente, à une assemblée des 
inspecteurs ou à toutes ces assemblées à la fois. 

2.3.04 Le paragraphe (1) de l'article 38 est de tous le moins précis et il a 
fréquemment prêté à confusion; il prévoit que «Toutes les dispositions de la 
présente loi, dans la mesure où elles sont applicables, s'appliquent mutatis mutandis 
aux propositions». Les mots «dans la mesure où elles sont applicables», qui limitent 
l'expression «mutatis mutandis», ont causé de nombreuses difficultés. Pour 
beaucoup d'articles de la loi, il est impossible de dire avec certitude s'ils 
s'appliquent ou non aux propositions.2  

2.3.05 L'expression «cette date», à l'article 40(2) prête également à confusion. 
L'alinéa parle d'une garantie pour une dette échue à la «date de la faillite» ou «au 
plus tard six mois après cette date». Il déclare ensuite que «le droit de réaliser» ne 
doit pas être différé plus de six mois à compter de «cette date». Dans ce dernier 
énoncé, le mot «date» réfère-t-il uniquement à la date de la faillite ou réfère-t-il 
également à une date postérieure de six mois à celle de la faillite? Nous retrouvons 
la même imprécision à l'article 40(2Xb). 

2.3.06 Lors de la deuxième lecture du projet de loi de 1949, le sénateur Fogo 
déclarait: 

... L'article 64 qui a trait aux préférences frauduleuses comporte certaines modifications 
très importantes. On a voulu éviter les nombreux désaccords qui surgissent dans 
l'administration des faillites. Je devrais sans doute en donner lecture. Voici comment est 
conçu le paragraphe (1) de l'article 64: 

Est nulle à l'encontre du syndic, qu'elle soit ou non conclue volontairement ou sous 
contrainte par une personne insolvable qui devient en faillite dans les six mois qui 
suivent, toute opération ayant pour résultat d'accorder une préférence, un avantage ou 
un bénéfice sur les créanciers ou certains d'entre eux à toute personne ou tout créancier 
ou tout fidéicommis pour tel créancier ou toute personne se portant caution ou garant 
de la créance due à tel créancier. 

Les nouveaux mots importants sont: «ayant pour résultat d'accorder une préférence à toute 
personne». L'article antérieur, aussi numéroté 64, s'énonçait un peu différemment, mais les 
mots essentiels que je vous signale dans l'ancien article sont ainsi conçus: «dans le but de 
donner à ce créancier une préférence». En conséquence, le nouvel article semble avoir aboli 
la nécessité de déterminer l'intention du failli, et, comme l'ordonnait la loi dans certaines 
provinces, du créancier en cause. Quelques divergences se sont produites dans la 
jurisprudence entre les provinces. En certaines, la doctrine de l'intention concurrente s'étant 
développée, les tribunaux étaient portés à tenir compte non seulement de l'intention de la 
personne insolvable mais aussi de l'intention du créancier qui obtenait la préférence. Sans 
doute, ce nouvel article 64 fera l'objet d'une discussion en comité. Manifestement, on 
entend faire disparaître l'incertitude dont toute personne au courant des lois sur les faillites 
connaissait l'existence sous le régime de l'ancien article. On a soutenu, et l'on soutiendra 
sans doute encore, que là où une jurisprudence s'est édifiée autour de l'ancien article 64, — 
et certaines gens croient avoir dûment interprété la loi, — il ne faudrait pas y apporter de 
changement même si certains croient que la nouvelle loi constitue une amélioration.» 

2 Sur ce point, lire les notes du juge J. O'Connor dans l'arrêt Coupai et Frères Ltée, (1969), 
12 C.B.R. (n.s.), p. 28. 

3CANADA, Débats du Sénat, 1949, 2e  session, 21e Parlement, p. 104. 

76 



Même si, selon une parole ancienne, «Certainty is the father of right and the mother 
of justice» 4 , le Parlement, sur ce point, a sacrifié la connaissance certaine de la loi 
sur l'autel de la jurisprudence. En effet, les modifications proposées à l'article 64 
ont été abandonnées, alors que le projet de loi faisait l'objet d'une étude en comité. 
En conséquence, il y a eu plus de vingt autres années d'incertitude quant au sens à 
donner à cet article. 

2.3.07 L'article 65 est également embrouillé et ambigu. Il cherche à tempérer la 
sévérité de l'effet rétroactif de l'ordonnance de séquestre sur le titre du syndic. 
Ainsi l'article indique, entre autres choses, à quelles conditions peut être opposé au 
syndic un paiement effectué par un failli entre la date où la requête est déposée 
contre lui et la date où l'ordonnance de séquestre est rendue. Toutefois, au lieu de 
référer à la date de l'ordonnance de séquestre, l'article réfère à la «date de la 
faillite». Or, selon le paragraphe (4) de l'article 41, la faillite rétroagit à la date de la 
présentation de la requête. A cause de cette mauvaise rédaction, les tribunaux ont 
donné à cet article deux interprétations différentes et contradictoires. Certains 
arrêts, malgré la difficulté décrite plus haut, considèrent que l'article 65 régit la 
période s'écoulant entre la présentation de la requête et la date de l'ordonnance de 
séquestre.' Selon d'autres arrêts, l'article 65 régit la période antérieure à la 
présentation de la requête et établit des exceptions à la règle contenue dans l'article 
64.6  Cette deuxième interprétation, elle aussi, se concilie difficilement avec le 
texte. En effet, puisque l'article 65 commence par les mots: «Sous réserve des 
dispositions précédentes de la présente loi . . . quant à l'annulation de certai-
nes. . . préférences . . .», il est difficile de conclure que cet article établit des 
dérogations à l'article 64. Enfin, si la deuxième interprétation prévalait, la loi 
contiendrait une grave lacune. En effet, à cause de l'effet rétroactif de l'ordonnance 
de séquestre, les marchés et les paiements que peut faire un failli entre la 
présentation de la requête et le moment de l'ordonnance de séquestre seraient nuls 
et, partant, les tiers qui, de bonne foi, contractent avec lui au cours de cette 
période, seraient laissés sans aucune protection. 

2.3.08 Les déformations de sens: Certains articles ont une signification autre que 
celle que l'on entendait leur donner. Ainsi, le paragraphe (8) de l'article 19 entend 
relever un syndic de «toute responsabilité . . . à l'égard de tout acte ou manquement 
de sa part dans l'administration des biens du failli .. .» On a, sans aucun doute, 
voulu relever le syndic de toute responsabilité envers les créanciers et non envers les 
tiers. Il est possible de prétendre, cependant, que cet article pourrait -  libérer 
complètement un syndic de toute responsabilité résultant d'un accident causé par sa 
faute, lorsque, par exemple, il conduit l'auto du failli en vue d'aller l'offrir en vente. 
De toute évidence, telle n'a pas été l'intention du législateur. 

41,e mot est attribué au Baron Fortescue. Voir HEARD, Oddities of the Law, 1921, p. 

5 Voir, par exemple: Re Echfin Press Ltd.: Taylor c. Hamilton Ruling and Bindery Service 
Ltd., (1968) 11 C.B.R., p.258, à la p.263. 

6Voir, par exemple: In re Vogue Fur Shop Ltd., ex. p. Paquet Co. Ltd., (1925) 1 D.L.R., 
p. 785; 5 C.B.R., 386. 

183. 183. 
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2.3.09 Le paragraphe (7) de l'article 6 déclare qu'«aucune erreur ou irrégularité 
dans la nomination d'un syndic ne vicie un acte accompli de bonne foi par lui.» 
Littéralement, cet article signifie que les actes accomplis «de mauvaise foi» par le 
syndic (c'est-à-dire alors que celui-ci a connaissance de l'erreur ou de l'irrégularité 
qui touche sa nomination) sont viciés, même si l'autre partie est de bonne foi. En 
revanche, si la partie qui traite avec le syndic n'est pas de bonne foi, c'est-à-dire si 
elle a connaissance de l'erreur ou de l'irrégularité qui touche la nomination, un tel 
acte ne peut être vicié. De toute évidence, cet article a pour but de protéger les 
droits des personnes traitant de bonne foi avec le syndic. Ce qu'il faudrait 
considérer ici, c'est la bonne ou la mauvaise foi de ces personnes et non la bonne ou 
la mauvaise foi du syndic. En effet, nul doute que les rédacteurs aient voulu dire 
«qu'aucune erreur ou irrégularité dans les nominations d'un syndic ne vicie un acte 
accompli par lui et touchant une personne qui traite de bonne foi avec lui». La 
même question se pose en ce qui concerne l'erreur ou l'irrégularité dans la 
nomination des inspecteurs.' 

2.3.10 Certaines définitions défectueuses peuvent conduire à d'étranges résultats. 
Ainsi, un «créancier» est défini comme étant une personne ayant une réclamation 
reconnue par la Loi sur la faillite. 8  Une personne est définie comme comprenant 
une corporation. 9  D'autre part, une «corporation» est définie comme ne 
comprenant ni les banques, ni les compagnies d'assurance, ni certaines autres 
compagnies' ° et, en conséquence, ces organismes ne sont ni des «personnes» ni des 
«créanciers». Or, seul un créancier peut déposer une requête en ordonnance de 
séquestre contre un débiteur." Donc, s'il n'y avait pas l'article 14 de la Loi 
d'interprétation,' 2  il faudrait conclure que ces compagnies ne peuvent pas déposer 
une requête en vue d'une ordonnance de séquestre. Techniquement, elles seraient 
également totalement exclues de l'administration d'une faillite. Au lieu de faciliter 
l'interprétation de la loi, ces définitions, on le voit, ont contribué à la rendre plus 
difficile. 

2.3.11 La loi de 1919 a créé des cours de faillites et les a investies ... «de telle 
juridiction en droit et en équité qui leur permettra d'exercer la juridiction originale, 
auxiliaire et subordonnée ...» 13  Une cour étant créée, on comprend qu'il est 
nécessaire de définir sa compétence. Toutefois, la loi fut subséquemment modifiée 
pour donner compétence en matière de faillite aux cours supérieures des provinces. 
Cependant, l'article 140 continue à investir les cours supérieures d'une juridiction 
«en droit et en equity». De toute évidence, dans ce contexte, le mot «droit» réfère 
au Common Law et le mot «equity» à la juridiction d'equity développée en 
Angleterre par le Court of Equity. Tout cela est inutilement compliqué. En effet, 

7 Loi sur la faillite, S.R.C. 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. 11, S.C. 19664967,  C. 25 et c. 
32, art. 82, par. 12. 

8  Article 2(h) de la Loi sur la faillite. 
»Article 2(m) de la Loi sur la faillite. 

1 0Article 2(f) de la Loi sur la faillite. 
il Article 21(0 de la Loi sur la faillite. 
1 216-17 El. 11. S.C. 1967-68, C. 7 «... Lorsqu'un texte législatif renferme un article 

interprétatif ou une disposition interprétative, l'article ou la disposition en question doit se lire 
et s'interpréter ... comme étant applicable seulement si l'intention contraire n'apparaît 
pas...». 

3Loi sur la faillite, 9-10 Geo. V, S.C. 1919, c. 36. art. 63. 
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les cours supérieures des provinces de Common Law, qui ont déjà juridiction en 
droit et en equity en vertu des Judicature Acts, se voient accorder une compétence 
qu'elles possèdent déjà. De son côté, la Cour supérieure du Québec, qui a une 
compétence de droit civil, se voit inutilement accorder une juridiction «en droit et 
en equity». Dans les provinces de Common Law, lorsqu'il y a conflit entre une règle 
de droit et une règle d'equity, cette dernière prévaut. On peut prétendre que, dans 
la province de Québec, la Cour supérieure peut se trouver en présence d'une règle de 
droit civil, d'une règle de Common Law et d'une règle d'equity. En cas de conflit, 
comment savoir quelle règle doit l'emporter? D'un autre côté, il est à craindre que, 
dans la province de Québec, le mot «equity» soit interprété selon sa signification 
ordinaire, c'est-à-dire comme donnant au juge le pouvoir de décider conformément 
aux principes généraux de justice, tels qu'il les conçoit. 

2.3.12 L'adoption, hors de leur contexte, de règles étrangères: Au Canada, la 
législation en matière de faillite et d'insolvabilité s'est toujours beaucoup inspirée 
des lois anglaises. Cette pratique pose des difficultés, lorsque des articles sont 
empruntés, sans que l'on saisisse clairement à quel point leur sens précis est 
déterminé par le contexte particulier du droit anglais. La loi canadienne sur la 
faillite contient plusieurs dispositions empruntées fort maladroitement au droit 
anglais. Qu'il suffise ici d'en donner trois exemples. 

2.3.13 Le paragraphe (1) de l'article 42 se lit comme suit: 

(1) Une exécution exercée par saisie et vente des biens d'un failli n'est pas invalide pour le 
seul motif qu'elle est un acte de faillite, et une personne qui achète de bonne foi ces biens à 
une vente faite par le shérif acquiert un titre valable à ces biens contre le syndic. 

Cet article est presque une réplique du paragraphe (3) de l'article 40 de la loi 
anglaise," sauf que le mot «failli» a été substitué au mot «débiteur». Dans la loi 
anglaise, cet article est nécessaire, car le titre du syndic remonte à la commission de 
l'acte de faillite sur lequel se fonde l'ordonnance de séquestre. Dans la loi 
canadienne, cet article est dénué de sens, pour deux raisons. En premier lieu, la 
faillite remonte non pas à la commission de l'acte de faillite, mais à la présentation 
de la requête. En second lieu, en substituant le mot «failli» au mot «débiteur», on 
prévoit une situation impossible, celle où un acte de faillite serait commis par un 
débiteur après qu'il soit tombé en faillite. Cet article, qui remplit une fonction 
vraiment utile et nécessaire dans la loi anglaise, n'a aucun sens dans la loi 
canadienne. 

2.3.14 Le Code criminel, promulgué en 1892, a couvert et même élargi le champ 
des activités criminelles. Quelque soixante-dix lois ont alors été, en tout ou en 
partie, incorporées au Code. Comme il n'y avait, à cette époque, aucune loi 
canadienne sur la faillite, les codificateurs ont consulté la loi anglaise, y ont trouvé 
des infractions en matière de faillite et les ont insérées dans le Code. En 1919, lors 
de l'adoption d'une loi canadienne sur la faillite, la loi anglaise a encore une fois 
servi de modèle. En conséquence, et peut-être involontairement, les articles relatifs à 
la fraude, précédemment incorporés au Code criminel, furent insérés cette fois dans 

14 Bankruptcy Acts, 4-5 Geo. V, S.R.U. 1914,  C. 59; 16-17 Geo. V, S.R.U. 1926,  C. 7. 
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la Loi sur la faillite. La raison véritable de cette duplication n'a pas été tirée au clair 
en dépit des efforts des juges, des avocats et de la doctrine.' 

2.3.15 Les deux premiers paragraphes de l'article 75 de la loi canadienne se lisent 
comme suit: 

(1) Une personne n'a pas le droit de voter à titre de créancier à une assemblée des 
créanciers, à moins qu'elle n'ait dûment prouvé une réclamation prouvable en matière de 
faillite et que la preuve de la réclamation n'ait été dûment remise au syndic avant le moment 
fixé pour l'assemblée. 
(2) Un créancier peut voter personnellement ou au moyen d'une procuration. 

Ces paragraphes ont été copiés sur les articles 8 et 15 du premier annexe de la loi 
anglaise. Toutefois, selon les règles 252 et 263, adoptées en vertu de la loi anglaise, 
une preuve de réclamation ou une procuration doit être remise au séquestre officiel, 
au plus tard, à midi, le jour précédant l'assemblée. Aucune règle semblable n'a été 
adoptée au Canada. Il s'ensuit que la preuve d'une réclamation et la procuration 
peuvent être remises au syndic quelques minutes seulement avant l'assemblée. En 
des circonstances, si le prétendu créancier ou son fondé de pouvoir veut exercer le 
droit de vote, le président de l'assemblée peut difficilement s'y opposer, car il n'a 
pas le temps voulu pour faire un examen sérieux des documents. 

2.3.16 Les articles sans portée juridique: La loi actuelle contient plusieurs 
dispositions qui, à cause de leur mauvaise rédaction, n'ont aucune portée juridique. 
Le paragraphe (1) de l'article 126 en est un exemple. Ce paragraphe est ainsi rédigé: 

(1) Le tribunal peut, par mandat, faire arrêter et détenir un failli, . . . dans les circonstances 
suivantes: a) si, après la production d'une pétition en faillite contre lui, le tribunal juge qu'il 
y a des raisons de croire qu'il s'est évadé, ou qu'il est sur le point de s'évader, du Canada, en 
vue d'éviter le paiement de la dette qui a occasionné la présentation de la pétition en 
faillite,. 

Cette disposition, adoptée en 1919, est inspirée de la loi anglaise dont elle reproduit 
presque mot à mot le paragraphe (1) de l'article 23. Son but est de permettre 
l'arrestation d'un débiteur avant qu'il ne soit déclaré en faillite, s'il y a des raisons 
de croire qu'il veut s'enfuir du Canada pour éviter de faire face à ses obligations. 
Malheureusement, lors de la révision de 1949,1e mot «failli» a été substitué au mot 
«débiteur». Depuis cette substitution malencontreuse, l'article est sans portée. En 
effet, selon la phraséologie actuelle, le débiteur ne peut être arrêté avant d'avoir été 
déclaré en faillite: ce qui lui laisse tout le temps voulu pour déguerpir. 

2.3.17 11 arrive fréquemment que le principal administrateur d'une corporation, 
spécialement s'il s'agit d'une petite entreprise, se porte garant des prêts consentis à 
cette entreprise. Si la corporation devient insolvable et la faillite imminente, cet 
administrateur peut souvent s'arranger pour que la corporation rembourse le prêt au 
créancier, ce qui libère tout cautionnement et toute autre garantie qu'il a pu 
fournir. Le remboursement a pour effet de donner, tant au créancier principal qu'au 
garant, une préférence sur les autres créanciers. L'article 64 de la loi prévoit à 
quelles conditions une préférence est inopposable au syndic: 

15Voir, par exemple, J. COHEN, The Bankruptcy Act: Criminal Aspects of Bankruptcy 
Law, (1956) 16 R. du B., p. 310. 
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(1) Est tenue pour frauduleuse et nulle à l'encontre du syndic dans la faillite, .. . tout 
paiement fait, ... par une personne insolvable en faveur de quelque créancier.  ... en vue de 
procurer à ce créancier (expression qui, en vertu du paragraphe (3), comprend «une 
personne se portant caution ou répondant d'une dette envers un tel créancier») une 
préférence sur les autres créanciers, si la personne qui opère ce paiement ... devient en 
faillite dans un délai de trois mois après la date de ce paiement ... 

2.3.18 De toute évidence, le paragraphe (3) de l'article 64 a pour but de forcer le 
garant à indemniser la masse, lorsque, par exemple, un paiement a été fait «en vue 
de procurer ... une préférence», non pas au créancier principal, mais au garant 
lui-même. Toutefois, selon un arrêt, un paiement, valable entre le débiteur et le 
créancier principal, ne peut être nul entre le garant et le syndic. 16  il en résulte que 
le paragraphe (3) de l'article 64 n'atteint pas son but. 

2.3.19 Incorrection de la version française: La phraséologie, la syntaxe et le style 
de la version française de la loi laissent beaucoup à désirer. Plusieurs articles, en 
particulier ceux qui contiennent, dans la version anglaise, des expressions 
techniques, sont obscurs, dénués de sens ou trompeurs dans la version française. 
Souvent, certains passages ne sont guère qu'un assemblage de mots français." A 
l'article 61, les mots «dévolu» et «en réversibilité» ne deviennent intelligibles que si 
on lit la version anglaise. On peut encore citer, comme exemple, l'alinéa b) du 
paragraphe (1) de l'article 135. La version anglaise est la suivante: «An order' of 
discharge does not release the bankrupt from . . . any debt or liability from 
alimony». Dans la version française, le mot «alimony» est traduit par «pension 
alimentaire». «Pension alimentaire», qui est une traduction littérale du mot 
«alimony» a un sens beaucoup plus large en droit civil qu'en Common Law. 
«Pension alimentaire» comprend l'allocation à laquelle le mari ou la femme peuvent 
prétendre pour subvenir à leurs besoins, lorsqu'ils sont séparés de corps, ainsi que 
l'obligation des parents et des enfants de subvenir réciproquement à leurs besoins. 
En Common Law, «alimony» a un sens beaucoup plus étroit et désigne seulement 
un paiement fait par un mari à sa femme pour subvenir aux besoins de cette 
dernière, lorsqu'ils vivent séparés. 

2.3.20 Le silence de la loi sur des points techniques importants: Le silence de la loi 
sur des points de grande importance technique rend sa compréhension difficile. 
Ainsi, bien que la Loi sur la faillite n'entend pas affecter les droits d'un créancier 
garanti, une question intéressante se pose en droit civil québécois quant à l'effet 
combiné de la définition de «réclamation prouvable» et des articles 86 et 135 sur le 
droit d'un créancier de réaliser sa garantie après la libération du failli. Sèlon la 
définition de l'article 2(e), «réclamation prouvable» inclut une réclamation 
prouvable par un créancier garanti. L'article 86 établit à quelles conditions un 
créancier garanti peut présenter une réclamation à la faillite. Enfin, l'article 135 
pose comme règle générale que l'ordonnance de libération libère le failli de toutes 
les réclamations prouvables. Il semble donc ressortir des textes que la libération du 
failli a pour effet d'éteindre son obligation envers le créancier garanti, avec pour 
résultat que ni le mortgagee, ni le créancier hypothécaire ne pourrait le poursuivre 

161n re Bernard Motors Ltd., (1960) 38 C.B.R., p. 162, (C.S. Can.) et voir In re 
Mendelson-Luke-Ennis Galleries Limited (No. 2),  (1963) 5 C.B.R. (n.s.) p. 134 (Ont. Registrar). 

17 Voir, par exemple, l'alinéa c), par. (1) de l'art. 62. 
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en paiement de la dette. En Common Law, cela ne pose pas de difficulté, car rien 
n'empêche le mortgagee de réaliser sa garantie. En effet, il est propriétaire des biens 
assujettis à la garantie dans le cas d'un premier mortgage ou de l'equity of 
redemption dans le cas de mortgages subséquents, le tout sous réserve du droit du 
débiteur de purger le mortgage en remboursant la dette. En droit civil, le problème 
se pose de façon bien différente. En effet, le créancier hypothécaire n'est pas le 
propriétaire des biens donnés en garantie. S'il ne peut plus poursuivre le débiteur en 
recouvrement de la dette, il n'a plus aucun recours, car l'action hypothécaire qui 
tend à faire vendre les biens pour que la dette soit payée ne peut réussir en l'absence 
d'une obligation principale. 

2.3.21 En droit civil, on ne peut expliquer qu'un créancier réalise sa garantie après 
la libération du failli que si la faillite a pour effet de créer, à côté du patrimoine du 
failli, un patrimoine distinct administré par le syndic. Selon cette théorie, les biens 
du failli qui sont saisissables sont dévolus au syndic, mais l'obligation de subvenir 
aux dettes est dédoublée: elle incombe désormais à la fois au failli et au syndic. En 
raison de la suspension des procédures imposées par la loi, aucune action ne peut 
être exercée contre le failli avant sa libération. A la libération du failli, seule subsiste 
l'obligation du syndic et seulement jusqu'à concurrence des biens qui sont passés ou 
qui passeront entre ses mains. 

2.3.22 Il semble que cette théorie des deux patrimoines soit fondée, car, même si 
la loi est muette sur ce point, certaines autres particularités, tout comme celle que 
nous venons d'expliquer, ne peuvent autrement recevoir d'explication rationnelle. 
Ainsi, seule cette théorie permet d'expliquer rationnellement que la loi répartisse 
entre les créanciers les biens trouvés postérieurement à la libération du failli. S'il n'y 
a qu'un patrimoine, celui du failli, et que ce dernier est libéré, alors il est difficile de 
comprendre que les créanciers aient un titre juridique aux biens nouvellement 
découverts. C'est la même théorie qui explique que l'obligation de la caution puisse 
survivre à la libération du failli. En effet, sans l'existence d'un second patrimoine, il 
n'y aurait plus d'obligation principale. 

2.3.23 Si l'article 24 prévoit la nomination d'un séquestre intérimaire, la loi est 
silencieuse quant au moment où la charge cesse, bien que cela puisse normalement 
se produire dans des circonstances fort variées, par exemple, 

(a) lorsqu'une ordonnance de séquestre est prononcée contre le débiteur, 
(b) lorsque la requête en vue d'une ordonnance de séquestre est rejetée, 
(c) lorsqu'une proposition concordataire est ratifiée par le tribunal, 
(d) lorsque le terme fixé par le tribunal vient à échéance, 
(e) lorsque l'ordonnance nommant le séquestre intérimaire est annulée, ou 
(f) lorsque le séquestre intérimaire décède. 

2.3.24 Les autres vices techniques: En étudiant la Loi sur la faillite, nous avons 
relevé bien d'autres déficiences techniques. Il ne serait guère utile de les passer 
toutes en revue ici. Cependant, nous en indiquerons quelques autres, à l'occasion, 
dans les chapitres qui suivent. 
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CONCLUSION 

2.4.01 Dans cette deuxième partie du rapport, nous avons décrit comment 
fonctionnait le système actuel de la faillite et comment il a été dépassé par les 
changements fondamentaux qui ont marqué notre époque. Qu'il ait été dépassé n'a 
rien de surprenant, car il a été établi et mis au point en un temps où les conditions 
sociales et commerciales étaient très différentes de ce qu'elles sont actuellement. 
Ensuite, nous avons démontré que l'administration et la surveillance du processus 
de faillite diffèrent, en pratique, de ce qu'elles sont en théorie et que de sérieuses 
carences dans les mécanismes administratifs réduisent l'efficacité du système. Enfm, 
nous avons donné plusieurs exemples d'insuffisances techniques et rédactionnelles 
contenues dans la loi actuelle. 

2.4.02 Pour toutes ces raisons, et celles que nous avons déjà données (voir supra 
les paragraphes 1.2.35 à 1.2.41), nous croyons nécessaire et urgent que le Parlement 
adopte, en matière de faillite et d'insolvabilité, une législation nouvelle qui établisse 
un système cohérent, complet et adapté aux besoins de notre époque. Nous dirons 
plus loin (voir infra les paragraphes 3.0.01 et suivants) ce que devraient être les 
objectifs de cette législation nouvelle. 

2.4.03 En ce qui concerne les faillites internationales (voir supra les paragraphes 
2.1.41 à 2.1.47), nous recommandons que tous les efforts soient faits en vue de 
négocier, en matière de conflits de lois, un accord international avec les États-Unis 
et les autres pays entretenant d'importantes relations commerciales avec le Canada, 
comme l'Angleterre, la France et le Japon. 
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Partie III 

Propositions pour une réforme législative 





INTRODUCTION 

LES OBJECTIFS 
D'UNE LÉGISLATION MODERNE 

3.0.01 La présente partie est consacrée à des propositions de réforme. Auparavant, 
nous aimerions dire quelques mots des objectifs qui doivent présider à l'élaboration 
d'un système de législation couvrant tout le champ de la faillite et de l'insolvabilité 
au Canada. 

3.0.02 La recherche de l'équité: En premier lieu, il importe de garder à l'esprit que 
la faillite est un système dans lequel les créanciers doivent reviser et réajuster leurs 
relations entre eux et aussi avec le débiteur en ce qui concerne les biens de ce 
dernier.' Occasionnellement, l'institution s'élargit ou se transforme pour mieux 
répondre aux objectifs économiques et sociaux. Chaque fois, il faut en payer le 
prix. Pour chaque personne ou groupe qui y gagne, une autre personne ou un autre 
groupe y perd. Il y a près de cent ans, M. Waite, juge en chef de la Cour suprême des 
États-Unis, disait que la faillite est un cas où le bien-être général de la communauté 
est servi grâce aux sacrifices mutuels que se consentent les différents groupes qui la 
composent. 2  Avant tout, il est donc important que les exigences du système et les 
solutions qu'il impose soient justes et équitables. 

3.0.03 La législation des provinces prévoit le mode d'exécution des jugements. 
Cette législation peut varier d'une province à l'autre et, dans la mesure où elle 
détermine spécifiquement les droits des créanciers concurrents d'un débiteur 
insolvable, elle peut être ultra vires. La Loi sur la faillite doit prévoir une procédure 
d'exécution collective contre les biens d'un débiteur insolvable, procédure qui, en 
principe, est la même pour chaque province et également accessible à tous les 
créanciers, indépendamment du lieu où ils résident et où sont situés les biens. 

3.0.04 Les biens du débiteur, en vertu du processus d'exécution collective, doivent 
être saisis et liquidés et le produit de leur réalisation partagé entre tous les 
créanciers. Lors de ces diverses opérations, les créanciers et le débiteur doivent être 

1  Voir Max RADIN, The Nature of Bankruptcy, (1940), 89 Pen. L. Rev., p. 1 à la p. 9. 
2  Canada Southern R.R. c. Gebbard (1883), 109 U.S. p.527, à la p. 536. 
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traités avec équité. Les créanciers doivent être protégés tant contre l'impatience et 
l'absence de scrupules de certains autres créanciers que contre la fraude du débiteur. 
Les biens dont ce dernier s'est dépossédé ou dont il a disposé de manière à donner à 
certains créanciers une préférence injustifiable sur les autres ou, plus généralement, 
à frustrer les créanciers, doivent être recherchés et recouvrés. De plus, le poids des 
conséquences économiques d'une faillite devrait être rendu plus facile à supporter 
grâce à une répartition équitable des pertes sur un groupe aussi vaste que possible: 
aucune priorité ne devrait être accordée dans l'ordre de répartition sans justification 
solide. 

3.0.05 La primauté de l'intérêt public: A cause des répercussions économiques et 
sociales de la faillite, l'élaboration d'une législation moderne sur le sujet doit tenir 
compte, d'abord et avant tout, de l'intérêt public. De toutes les ressources d'un 
pays, les ressources humaines sont les plus précieuses. De plus, l'augmentation de la 
productivité et l'expansion des affaires dépendent, pour une large part, d'une 
solution heureuse des conflits résultant des difficultés financières des individus et 
des entreprises. Enfin, s'il importe d'établir un système juste et équitable et de 
secourir et réhabiliter le débiteur surendetté, il est aussi dans l'intérêt public de 
prévenir les abus. 

3.0.06 L'extension de la faillite à tous les débiteurs: Dans toute société où le 
crédit est aussi facile que dans la nôtre, le remède ultime que la faillite apporte à 
des difficultés financières autrement insolubles, devrait être à la portée de tous les 
débiteurs, qu'ils soient ou non dans les affaires. De plus, les débiteurs insolvables de 
quelque catégorie que ce soit devraient tous être exposés à une mise en faillite et 
aux sanctions qui peuvent l'accompagner, à moins de conclure un arrangement avec 
leurs créanciers. Cela ne veut pas dire, cependant, que tous les débiteurs devraient 
toujours être traités de la même façon. Ainsi, en cas de faillite d'une banque ou 
d'une compagnie de chemin de fer, l'intérêt national peut exiger que l'entreprise 
bénéficie de facilités particulières pour sa relance ou sa réorganisation, ou que soit 
autorisée une méthode de liquidation particulière, afin de réduire au minimum les 
conséquences néfastes du désastre financier. 

3.0.07 La dimension sociale de la faillite: Du point de vue social, le fait qu'un 
citoyen soit accablé de dettes et harcelé par ses créanciers, peut engendrer bien des 
maux. Son impuissance à résoudre ses problèmes financiers et à subvenir à ses 
besoins et à ceux de sa famille, peut être la source d'épreuves et de malheurs pour 
lui et les siens tout en étant contraire à l'intérêt général: «les tensions causées chez 
les particuliers et chez les familles harassées contribuent souvent à la rupture du 
foyer, l'aliénation mentale, au crime et à la dépendance économique.» 3  

3.0.08 Dans notre système de législation, la faillite joue le rôle de soupape de 
sûreté. Dans l'histoire du droit, cette soupape a toujours existé, mais elle a pris 
diverses formes. Ainsi, nous avons vu comment, dans l'antiquité, un débiteur 
donnait en gage et, parfois, vendait sa femme et ses enfants pour échapper au 

3 CANADA, Rapport sur le crédit au consommateur du Comité mixte spécial du Sénat et de 
la Chambre des communes, Ottawa. Imprimeur de la Reine, 1967, p. 65; tiré d'un mémoire 
présenté au nom du Family Bureau of Greater Winnipeg. 
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châtiment barbare qui attendait ceux qui ne pouvaient payer leurs dettes en 
totalité. Au moyen-âge, il était de commune pratique pour un débiteur d'échapper 
à ses créanciers en se mettant hors la loi ou en s'enfuyant du pays. En l'absence de 
cette soupape de sûreté que constitue la faillite, il est à craindre que les débiteurs 
recourent au crime, abandonnent leurs familles qu'ils ne peuvent plus soutenir et 
fuient des responsabilités auxquelles ils ne peuvent plus faire face. 

3.0.09 il est contraire à l'intérêt social que des débiteurs surendettés soient 
constamment harcelés par leurs créanciers et qu'il se forme une classe de faillis non 
libérés. Aussi, un des principaux objectifs de la nouvelle loi devrait être de remédier 
à cette situation et de tirer le meilleur parti possible des ressources humaines que 
représente ce groupe de débiteurs. Des mesures rapides et efficaces tendant à 
favoriser leur réhabilitation sociale et économique s'imposent. Un débiteur devrait 
non seulement pouvoir conclure un arrangement avec ses créanciers, mais être 
encouragé à le faire, lorsqu'il est en mesure de payer ses dettes en totalité ou en 
partie. Lorsque le fardeau des dettes devient trop lourd, il ne devrait pas être 
dissuadé de faire faillite. Une fois la faillite survenue, il faut l'aider à redevenir aussi 
rapidement que possible, au sein de la collectivité, un membre productif pouvant 
suffire à ses besoins. Des mesures doivent également être prises pour protéger le 
débiteur contre les agissements de certaines personnes qui, par divers subterfuges, 
tentent parfois avec succès de faire revivre à leur profit certaines dettes déjà libérées 
par la faillite. 

3.0.10 La réhabilitation du débiteur: Pour ce qui est du débiteur, l'objectif 
principal devrait être de le réhabiliter en lui donnant la possibilité de prendre un 
nouveau départ dans la vie. Qu'il soit ou non irréprochable ne devrait pas affecter 
son droit à cet égard. Il devrait être en mesure de subvenir à ses besoins aussi 
rapidement que possible et à l'abri du harcèlement de ses créanciers. Rien ne devrait 
l'empêcher de trouver du travail, de conserver son salaire et de pourvoir à ses 
besoins et à ceux des siens. Toutefois — l'équité l'exige — le failli ne devrait pas 
être libéré de ses dettes quand, en raison de leur caractère insaisissable, il peut 
garder des biens pour une valeur imposante. L'équité exige aussi qu'en cas de retour 
à bonne fortune peu de temps après sa faillite, il en fasse bénéficier ses créanciers. 

3.0.11 Une législation ainsi orientée aurait l'avantage de mettre l'accent, comme il 
convient, sur le caractère civil de la faillite, plutôt que sur son caractère quasi 
criminel. Le fait que le débiteur ait commis une infraction, dont il aura à répondre 
en vertu des lois pénales, ne devrait pas le priver de la possibilité de prendre un 
nouveau départ dans la vie. 

3.0.12 La protection du crédit et de l'économie: Au point de vue économique, il 
est important de maintenir la confiance du public dans le système de crédit. 

From the vantage point of borrowers and tenders, an important goal is continuity of credit 
facilities on reasonable terms for reasonably good risks. 4  

4
Problems of Bankruptcy: Rapport et proposition de recherche du Brookings Institution, 

Washington, D.C., décembre 1964, p. 13, (non publié). 
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Pour que le public ait confiance dans le système qu'elle établit, la nouvelle 
législation, tout en se penchant sur le sort des débiteurs, devra accorder une 
protection efficace au crédit. 

3.0.13 Le public a également intérêt à la relance d'une entreprise qui a fait faillite 
ou qui est sur le point de faire faillite. Toute entreprise économiquement viable 
devrait se voir offrir toutes les possibilités raisonnables de réorganisation. 

3.0.14 L'assainissement du monde des affaires: Il est également important 
d'encourager la moralité commerciale et de protéger le public, en empêchant le failli 
malhonnête ou incompétent de retourner trop rapidement dans les affaires. Celui 
qui a abusé de la confiance qu'on avait mise en lui, par malhonnêteté ou 
imprudence, par ignorance ou mépris des normes courantes de la moralité 
commerciale, devrait être empêché de faire des affaires à son compte pendant un 
certain temps. La loi ne devrait plus permettre qu'il puisse aisément répéter la 
même aventure au détriment de la collectivité. En revanche, rien ne devrait 
empêcher le débiteur honnête et compétent de reprendre sa place dans le monde 
des affaires. 

3.0.15 Lors de la faillite d'une corporation, si le contexte est différent, le même 
problème se pose. La technique corporative a, sans aucun doute, grandement 
contribué au développement de l'État industriel moderne. Bien qu'essentielle dans 
notre système économique, cette technique ne devrait pas pouvoir être utilisée à 
l'encontre des objectifs précédemment décrits. Ainsi, l'individu qui, sans excuse, a 
été imprudent ou malhonnête ou a violé les normes courantes de la moralité 
commerciale, devrait être frappé des mêmes sanctions et des mêmes incapacités, 
qu'il agisse en qualité de simple particulier ou en tant qu'administrateur ou 
mandataire d'une corporation. 

3.0.16 Remarque: Dans les chapitres qui suivent, nous dirons comment ces 
objectifs peuvent être atteints. Nous nous contenterons toutefois de décrire les 
mécanismes et les procédures nécessaires pour doter les Canadiens d'un système de 
faillite et d'insolvabilité adapté à leurs besoins; quant aux nombreuses autres 
réformes et additions qu'il est utile de faire, on les trouvera dans le projet de loi 
actuellement en préparation. 
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CHAPITRE 1 

MESURES DESTINÉES À FACILITER 
LE PAIEMENT DES DETTES 

3.1.01 Généralités sur les concordats: Dans presque toutes les faillites de 
consommateurs, l'actif est inexistant ou symbolique et les créanciers n'obtiennent 
presque rien. Ainsi, pour tous les biens administrés au Canada en 1968, les 
créanciers chirographaires, y compris ceux qui jouissent d'une priorité de paiement, 
ont reçu un dividende total de moins de six cents par dollar. Cela indique le faible 
rendement de la faillite en tant que moyen d'exécution collective.' 

3.1.02 Pour ces raisons, il semble avantageux pour tous qu'un débiteur insolvable 
en vienne à un arrangement avec ses créanciers. D'une part, ces derniers qui ne 
reçoivent généralement presque rien en cas de faillite, auraient la chance de recevoir 
davantage. D'autre part, le débiteur éviterait le déshonneur et aurait l'occasion de se 
réhabiliter lui-même. En conséquence, la collectivité se verrait épargner les 
difficultés, les pertes et les perturbations qui suivent une faillite ou une série de 
faillites. Un des buts de la législation doit donc être de permettre au débiteur de 
régler le plus tôt possible ses difficultés financières. 

3.1.03 Un concordat conclu en vertu de la Loi sur la faillite diffère de la réduction 
de dette ou de l'atermoiement qu'un débiteur peut obtenir de ses créanciers en 
dehors de cette loi. Une fois accepté par la majorité des créanciers et ratifié par le 
tribunal, le concordat lie tous les créanciers, que ceux-ci l'acceptent ou non. Quant 
à la procédure à suivre en la matière, nous en avons déjà donné un aperçu (voir 
supra 1.3.23). 

3.1.04 Les dispositions permettant à un débiteur insolvable de faire une 
proposition concordataire à ses créanciers ont pour but, entre autres, de 
l'encourager à payer ce qu'il peut de ses dettes dans un certain délai. Si un 
arrangement intervient, il sera, en règle générale, autorisé à conserver ses biens. Cela 

1 En 1968, on a pu dénombrer 727 faillites sans actif, 417 avec un actif purement nominal 
et 164 avec un actif supérieur à $500, soit respectivement 56%, 32% et 12% des 1,308 faillites 
non commerciales rapportées en 1968. (Tiré des dossiers du Bureau du surintendant des 
faillites.) 
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lui donne souvent la possibilité de réorganiser ses affaires et, en fin de compte, de 
consolider sa position financière. 

3.1.05 En cas de concordat, le débiteur devrait, en principe, payer à ses créanciers 
plus qu'ils ne recevraient en cas de faillite. Étant donné cette exigence, certains 
débiteurs préfèreront sans doute faire faillite. Ainsi, il peut être au delà des forces 
d'un petit débiteur de vivre dans la gêne pendant plusieurs années, comme peut le 
nécessiter un concordat. Il se peut également qu'a cause des restrictions apportées 
par un concordat, un débiteur commerçant ait de la difficulté à obtenir du crédit et, 
de façon plus générale, à poursuivre ses activités. Pour diverses raisons, un débiteur 
peut donc estimer que les risques et les inconvénients d'un arrangement l'emportent 
sur les avantages. 

3.1.06 Toutefois, un certain nombre de raisons peuvent inciter un débiteur à 
conclure un concordat. Ainsi, le cas échéant, il conserve d'ordinaire des biens qu'il 
se verrait retirer en cas de faillite. Ces biens ont, entre ses mains, plus de valeur et de 
potentiel économique que s'ils devaient être liquidés au profit des créanciers. De 
plus, il échappe, par ce moyen, aux incapacités que la faillite pourrait entraîner. 
Cela est particulièrement important si, comme nous le recommandons infra aux 
paragraphes 3.2.91 et suivants, ces incapacités deviennent plus sévères qu'elles ne le 
sont actuellement. Comme nous proposons également de limiter le nombre de fois où 
la même personne pourrait, pendant une période donnée, obtenir une remise de 
dettes par voie de faillite, un débiteur qui a déjà fait faillite peut n'avoir d'autre 
solution que de conclure un concordat pour obtenir une remise de dettes. Ce 
moyen permet également au petit débiteur de bénéficier, de la façon proposée infra 
aux paragraphes 3.1.30 et suivants, d'aide et de conseils qui lui apprennent à vivre 
dans la limite de ses moyens. Enfin la publicité réduite entourant les concordats et 
la perspective d'échapper à l'humiliation d'une faillite devraient également inciter 
certains débiteurs à en venir à un arrangement avec leurs créanciers. 

3.1.07 Qu'un débiteur réussisse ou non à respecter un concordat, est, dans une 
large mesure, une question de caractère, de fierté, de discipline et de ténacité. On ne 
peut, pour cette raison, imposer des arrangements aux débiteurs insolvables. Mais, 
quoique leur choix doive s'opérer en toute liberté, il est nécessaire de les 
encourager, dans la mesure du possible, à en venir à un arrangement avec leurs 
créanciers. 

3.1.08 La législation actuelle en matière de concordats: La Loi sur la faillite et les 
autres lois prévoient diverses procédures permettant à un débiteur de conclure un 
concordat avec ses créanciers. Sauf en ce qui concerne les petits débiteurs, la 
législation ne comporte pas de lacune grave et, en général, il semble qu'elle 
fonctionne assez bien. Toutefois, deux questions méritent examen: tout d'abord, la 
multiplicité des lois en la matière et ensuite, l'opportunité d'une procédure 
permettant à un débiteur de donner avis de son intention de conclure un concordat. 
Quant à la nécessité de prévoir des dispositions adaptées aux besoins et aux 
conditions des petits débiteurs, elle est discutée infra aux paragraphes 3.1.13 et 
suivants. 
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3.1.09 L'uniformisation de la procédure concordataire: Quatre lois contiennent 
des dispositions en matière de procédure concordataire. 2  Toutes ces dispositions 
devraient être regroupées dans une seule loi. Enfin, en plus d'uniformiser la 
procédure, il faudrait l'assouplir pour permettre des arrangements pouvant s'adapter 
aux situations les plus variées. 

3.1.10 L'avis de présentation d'une proposition: Trop souvent, un débiteur ne 
fait une proposition concordataire à ses créanciers que lorsque la faillite est 
imminente. En conséquence, ni lui ni ses conseillers n'ont le temps d'élaborer 
soigneusement la proposition. Certes, on peut blâmer le débiteur d'avoir attendu 
jusqu'au dernier moment, mais la loi ne devrait pas pour autant le contraindre à 
faire une proposition hâtive et, peut être, mal conçue. Elle ne devrait pas non plus 
le mettre en situation de faire une proposition qui sera finalement rejetée, alors 
qu'elle aurait pu être acceptée, si le débiteur avait seulement eu la possibilité de 
trouver le financement nécessaire, d'offrir des garanties et de soigner d'autres 
détails. 

3.1.11 Pour se donner le temps d'étudier plus attentivement tous les problèmes et 
les aspects d'une proposition concordataire, un débiteur peut, en vertu de la 
présente loi, persuader un créancier complaisant de déposer une requête en 
ordonnance de séquestre. Cela entraîne automatiquement la suspension des 
procédures contre le débiteur. Malgré cet avantage pratique, ce subterfuge va contre 
l'esprit, sinon la lettre, de la loi. Pour parer à la situation, et parce que, dans la 
plupart des cas, il est dans l'intérêt général d'accorder au débiteur un délai 
raisonnable pour préparer une proposition concordataire à tête reposée, ce dernier 
devrait être autorisé à déposer un avis faisant part de son intention de présenter une 
proposition. 

3.1.12 Pendant un certain délai après la production de l'avis, toutes les procédures 
contre le débiteur devraient être suspendues. Les créanciers pourraient, toutefois, se 
protéger et protéger leurs droits sur les biens du débiteur en demandant la 
nomination d'un séquestre intérimaire. Afin de prévenir des abus, le défaut, pour le 
débiteur de présenter dans un délai donné une requête en vue d'un concordat, 
permettrait de présumer qu'il a cessé d'honorer ses dettes au fur et à mesure de leur 
échéance. Une requête en ordonnance de séquestre, fondée sur cette présomption, 
pourrait alors être présentée. 

3.1.13 Le régime actuel applicable au petit débiteur: Nous avons indiqué, supra, 
aux paragraphes 2.1.13 à 2.1.20, que la situation du débiteur consommateur ou 
salarié était actuellement un des problèmes les plus importants en matière de 
faillite. Des méthodes nouvelles, plus souples et plus efficaces, doivent être mises au 
point pour lui venir en aide. Il faut enlever les obstacles qui l'empêchent en 
pratique, d'en venir à un arrangement avec ses créanciers. C'est donc dire que le 
petit débiteur a besoin de facilités particulières adaptées à ses besoins et à ses 

2 Loi sur la faillite, S.R.C. 1952, c. 14, modifiée par 14-15 El. Il, S.C. 1966-67,  C. 25 et 32, 

art. 27 à 38; Loi sur les liquidations, S.R.C. 1952, c. 296, art. 65 et 66; Loi sur les arrangements 
avec les créanciers des compagnies, S.R.C. 1952, c. 54, modifiée par 1-2 El. II, S.C. 1952-53, c. 
3; Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers, S.R.C. 1952,  C. Ill. Pour un bref 
aperçu des procédures en vertu de chacune de ces lois, voir ci-dessus, par. 1. 3.23, 27, 28 et 29. 

93 



conditions. Par «petit débiteur», on entend, tout au long de ce chapitre, non 
seulement le salarié, mais, d'une façon plus générale, toute personne qui n'est pas 
dans les affaires. 

3.1.14 A l'heure actuelle, les dispositions de la Loi sur la faillite relatives au 
concordat ne sont pas bien adaptées à la situation du petit débiteur. Sans doute 
celui-ci peut-il, en principe, faire une proposition en vertu de la partie III de la loi, 
mais, en pratique, les frais de l'opération, en particulier les honoraires du syndic, 
dépassent ses moyens. 

3.1.15 La partie X de la loi, promulguée en 1966, tient compte des problèmes 
particuliers au petit débiteur. Cette partie contient un plan simple et peu coûteux 
destiné à l'aider à payer ses dettes de façon méthodique. 3  Toutefois ce plan, 
restreint jusqu'à récemment aux dettes inférieures à $1,000, ne couvre pas certaines 
dettes comme, par exemple, les dettes garanties. 

3.1.16 Tant qu'une ordonnance est en vigueur en vertu de la partie X, la loi 
actuelle — c'est là son principal mérite — suspend toute procédure contre le 
débiteur relativement à une dette couverte par le plan. Mais la partie X a pour 
défaut de ne s'appliquer qu'aux débiteurs résidant dans les provinces où elle a été 
déclarée exécutoire. 4  Etant donné ce champ d'application limité, tous les débiteurs 
n'ont pas, au Canada, des chances égales d'assistance et de réhabilitation. Il n'existe 
pas de procédure sommaire permettant au débiteur d'obtenir une protection 
efficace en cas de transactions léonines ou de contrats trop lourds pour lui et non 
encore totalement exécutés. Rien ne permet de rectifier le solde réclamé par un 
créancier qui réalise maladroitement sa garantie. Enfin les créanciers garantis ne 
sont pas assujettis à la partie X et il semblerait que les créanciers couverts par cette 
partie puissent mettre le débiteur en faillite, même si ce dernier remplit toutes les 
obligations mises à sa charge par le plan. 

3.1.17 La citation suivante dans laquelle l'honorable Daniel R. Cowans, des 
États-Unis, décrit comment le problème se pose chez nos voisins s'applique tout 
aussi bien au contexte canadien: 

A number of debtors, wisely or otherwise, are not willing to concede defeat in their efforts 
to pay their obligations. Rather than take the easier way out, they claim they desire to 
devote future income to the payment of their debts even though, in the bankruptcy, they 
would be excused from doing so. Indeed, many who go through straight bankruptcy profess 
a most solemn intention to pay their debts in spite of their discharge. Actually, they seldom 
do so. Unquestionably in some cases the intention was not expressed in sincerity. In many 
other cases however, the failure is due to the lack of a sufficiently firm determination. In 
some of these and in still others there is a lack of sufficient knowledge of money 
management. No one familiar with debtor-creditor problems would deny that millions of 
persons do not understand financial matters well enough to live within their income. Some 
persons believe that such debtors should be made to suffer as an aid to learning. At the other 

3 
Pour une brève description de cette partie, voir supra les par. 1.3.24 et 1.3.25. 

4
La partie X a maintenant été déclarée exécutoire dans toutes les provinces, à l'exception 

de l'Ontario, du Québec, de Terre-Neuve et du Nouveau-Brunswick. En ce qui touche l'Ile du 
Prince-Edouard, voir supra 1.3.24. 
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extreme is the view that they must be let alone because the debtor's freedom from worry 
is a more important objective for society than the payment of debts. 5  

3.1.18 II faut reconnaître que nombreux sont les débiteurs qui désirent 
sincèrement payer leurs dettes en totalité et, en tout cas, en payer le maximum 
plutôt que de faire faillite. Certes, ils doivent être encouragés à payer leurs dettes 
pour les raisons mentionnées supra au paragraphe 3.1.06, mais on ne devrait pas les 
obliger à les payer en leur refusant le droit de faire volontairement faillite. 

3.1.19  II faut venir en aide au petit débiteur désireux de conclure un concordat en 
l'encourageant à mettre au point un arrangement raisonnable, compte tenu de sa 
situation, puis à en respecter les termes. En même temps il faut restreindre le 
pouvoir des créanciers de refuser des arrangements. D'autres obstacles, posés par les 
créanciers, devraient être levés. Ainsi, la possibilité, pour le petit débiteur, de 
prendre un nouveau départ au moyen d'un arrangement est grandement illusoire si, 
par exemple, les créanciers peuvent reprendre possession d'une grande partie des 
biens dont il a besoin pour maintenir un train de vie minimum. 

3.1.20 Les dispositions de la Loi sur la faillite, qui tendent à aider le petit débiteur 
à en venir à un arrangement avec ses créanciers doivent être élargies. En plus d'être 
assez souple pour s'adapter à des situations variées, le système doit être juste .et 
équitable à la fois pour les débiteurs et les créanciers. A notre avis, il existe deux 
catégories de petits débiteurs qu'il faut encourager à rechercher un concordat: ceux 
qui n'ont besoin que de temps supplémentaire pour payer toutes leurs dettes et 
ceux qui, sans pouvoir payer toutes leurs dettes, peuvent payer à leurs créanciers 
plus que ces derniers recevraient advenant une faillite. La législation devrait donc 
prévoir une procédure simple et peu coûteuse permettant, aux premiers, d'obtenir 
un atermoiement de leurs créanciers et, aux seconds, de composer avec eux. 

3.1.21 Concordat entre un petit débiteur et ses créanciers par voie d'atermoiement: 
Pour les raisons déjà mentionnées, il devrait exister une procédure simple, s'inspirant 
largement de la partie X de la loi actuelle et permettant à un petit débiteur 
d'obtenir un atermoiement de ses créanciers, qu'ils soient garantis ou 
chirographaires, exception faite des créanciers hypothécaires ou des vendeurs 
d'immeubles. En vertu de la procédure que nous proposons, un petit débiteur 
insolvable pourrait obtenir une ordonnance de fusion liant tous ses créanciers, s'il 
est raisonnable de s'attendre à ce qu'il puisse, en dedans de trois ans, rembourser 
toutes ses dettes, avec intérêt calculé au taux de 5 pour cent. Ce délai est, 
semble-t-il, le délai maximum que peuvent raisonnablement supporter la plupart des 
débiteurs et leurs familles, compte tenu des sacrifices financiers et, par conséquent, 
de la discipline qu'impose un arrangement. Un créancier pourrait s'opposer à 
l'ordonnance de fusion pour contester soit le montant inscrit comme étant dû à lui 
ou à un autre créancier, soit le montant des versements périodiques à la charge du 
débiteur, soit encore les dates fixées pour ces versements. Toutes les procédures 
contre le débiteur seraient suspendues, jusqu'au retrait ou au rejet de la requête ou 

5  Daniel R. COWANS, Bankruptcy Law and Practice, St. Paul, West Publishing Co., 1963, 
p. 83. Le juge Cowans est Referee in Bankruptcy, dans le Northern District of California et 
professeur de droit à l'universite de Santa Clara. 
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jusqu'à la révocation de l'ordonnance de fusion par le tribunal. Il n'y aurait pas 
d'assemblée des créanciers, mais tout créancier garanti ou chirographaire aurait le 
droit de demander au tribunal l'annulation de l'ordonnance, à condition de le faire 
dans les trente jours suivant la date de l'ordonnance et de démontrer au tribunal 
que l'ordonnance n'est pas dans l'intérêt général des créanciers ou constitue un abus 
équivalent à fraude à l'égard de certains d'entre eux. L'annulation de l'ordonnance 
entraînerait, automatiquement, dans ce cas, la faillite du débiteur. 

3.1.22 Ce plan serait juste et équitable, en même temps que simple et peu 
coûteux. Il ne serait ouvert qu'à un petit débiteur qui, selon toute probabilité, 
aurait les moyens de payer toutes ses dettes dans les trois ans. Comme on prendrait 
soin de vérifier si cette exigence est remplie, les intérêts des créanciers seraient 
mieux servis que s'il survenait une faillite. 

3.1.23 Concordat par voie de composition entre un petit débiteur et ses 
créanciers: Le système précédemment décrit s'adresse au petit débiteur qui veut 
payer ses créanciers en totalité et qui a les moyens de le faire sur une période ne 
dépassant pas trois ans. L'autre système que nous recommandons s'adresse au petit 
débiteur qui, sans pouvoir payer toutes ses dettes en dedans de trois ans, peut, au 
cours de cette période, payer plus à ses créanciers que ces derniers recevraient 
advenant une faillite. Ce plan diffère d'un concordat par voie d'atermoiement et de 
la partie X de la loi actuelle en ce que, à la fin de la période, le débiteur se verrait 
accorder une remise du solde de ses dettes. Toutefois, la différence principale entre 
la partie X et le nouveau plan serait dans la manière positive dont ce dernier 
aborderait la réhabilitation du débiteur et qui se comparerait à la façon dont le 
service de libération conditionnelle aborde la question de la réhabilitation des 
délinquants. Quant au débiteur qui ne peut payer, ou n'a ni le désir ni la volonté de 
conclure un arrangement de longue durée, il pourrait faire faillite. Des deux plans 
que nous venons de recommander et de la faillite, seule cette dernière possibilité 
pourrait être imposée au débiteur. 

3.1.24 En vertu du plan, il y aurait suspension immédiate de toutes les procédures 
contre le débiteur à compter du moment où il présenterait la proposition 
concordataire. Cette suspension se prolongerait pendant les trois années que 
durerait le concordat. A la fin de celui-ci, le débiteur se verrait accorder une remise 
du solde de ses dettes. 

3.1.25 En cas d'atermoiement, nous n'avons pas recommandé la tenue d'une 
assemblée des créanciers, car le débiteur se propose de les payer en totalité. En cas 
de composition, la tenue d'une assemblée s'impose. Les créanciers pourraient 
apprendre, de bonne source, la nature de l'arrangement proposé et mesurer 
eux-mêmes la bonne foi et les moyens du débiteur. Ils pourraient comparer ce qu'ils 
peuvent espérer recevoir en vertu de l'arrangement avec ce qu'ils recevraient en cas 
de faillite immédiate. Les créanciers autres que ceux dont les réclamations sont 
ajournées auraient alors le droit d'accepter ou de rejeter le plan proposé. Si la 
majorité des créanciers présents à l'assemblée acceptait le plan, tous les créanciers 
seraient liés, y compris les créanciers hypochirographaires. A défaut de quorum, 
l'arrangement serait censé avoir été accepté. L'intervention du tribunal ne serait pas 
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nécessaire, mais un créancier pourrait, dans les dix jours, demander au tribunal 
l'annulation du concordat, lorsque celui-ci n'est pas dans l'intérêt général des 
créanciers ou constitue un abus équivalent à fraude à l'égard de certains d'entre 
eux. L'annulation du concordat entraînerait automatiquement la faillite du 
débiteur. 

3.1.26 Mesures proposées pour les concordats impliquant un petit débiteur: 
Lorsqu'un petit débiteur ne respecte pas ses engagements, sa défaillance devrait 
entraîner la révocation du concordat, qu'il s'agisse d'un atermoiement ou d'une 
composition. Les créanciers devraient alors recouvrer le droit de faire valoir leur 
réclamation par tous moyens, y compris la faillite. Une certaine souplesse est 
toutefois nécessaire. Ainsi un petit débiteur peut être empêché de faire face à ses 
obligations à cause de difficultés temporaires et imprévisibles. A certaines 
conditions, il devrait être alors autorisé à reporter, à l'expiration du délai prévu 
pour l'arrangement, les paiements qu'il n'a pu faire en temps voulu. En effet, ce 
serait aller à l'encontre du but poursuivi que d'appliquer le plan de façon rigide sans 
tenir compte des circonstances. 

3.1.27 Lorsqu'un petit débiteur conclut un concordat, il faudrait, s'il y a lieu, lui 
apprendre à gérer ses affaires et à résister aux nombreuses influences qui peuvent le 
faire retomber dans les difficultés financières et l'insécurité économique. Dans 
presque toutes les régions du pays, il existe des organismes compétents prêts à le 
conseiller sur la façon de préparer un budget familial ou de sortir d'un embarras 
financier. Il faudrait voir à ce que le petit débiteur qui a besoin de conseils soit 
dirigé vers ces organismes qui peuvent jouer un rôle important dans sa 
réhabilitation. Quant au gouvernement, il devrait être prêt à aider ces organismes et, 
là où il n'en existe pas, à jouer un rôle de suppléance. 

3.1.28 En certains cas, il y aurait avantage à ce que le petit débiteur conserve par 
devers lui les sommes payables en vertu du concordat et qu'il effectue lui-même les 
versements aux créanciers. Il devrait cependant faire un rapport périodique sur la 
façon dont il s'acquitte de ses obligations. De cette façon, il pourrait acquérir une 
expérience de la gestion financière et, par là, apprendre à identifier et à éviter les 
comportements qui risqueraient de le replonger dans l'embarras financier. 

3.1.29 Mesures proposées pour toute espèce de concordat: Qu'il s'agisse d'un petit 
débiteur ou bien d'un commerçant insolvable, il importe de prévoir, pour tous les 
types de concordats, des procédures sommaires permettant de protéger le débiteur 
d'un contrat trop lourd pour lui et non encore totalement exécuté. Sans ce 
mécanisme, bien des propositions concordataires risquent d'être refusées pour cette 
seule raison que le débiteur est dans les liens d'un contrat trop onéreux. Cette 
circonstance peut amener certains créanciers à douter que le débiteur puisse 
respecter ses engagements. D'autres créanciers peuvent s'opposer à ce que l'un 
d'entre eux conserve un avantage exorbitant. Enfin, si les créanciers ne font pas 
obstacle au concordat, il se peut que le débiteur ne réussisse pas à en respecter les 
termes uniquement à cause du fardeau prolongé que le contrat maintient sur ses 
épaules. 
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3.130 Lorsqu'un petit débiteur ou un commerçant insolvable fait une proposition 
concordataire, il arrive souvent qu'il soit dans les liens d'un contrat trop lourd pour 
ses moyens et non encore totalement exécuté. Ainsi, par suite d'une erreur de 
calcul, un manufacturier peut avoir engagé l'avenir dans une opération déficitaire. 
Pour un homme d'affaires, un bail peut devenir un fardeau si, par exemple, une 
réduction forcée de ses opérations l'oblige à fermer certains établissements. Enfin, 
un petit salarié peut s'être engagé à suivre un cours de danse très long et fort 
coûteux, à payer pour un appartement luxueux un loyer trop élevé pour ses 
moyens ou encore à acheter de la nourriture congelée en quantité excessive ou pour 
un prix trop élevé. En des circonstances semblables, le débiteur concordataire 
devrait pouvoir obtenir l'annulation du contrat par voie de procédure sommaire. 
Quant au cocontractant, il pourrait réclamer des dommages-intérêts, mais jusqu'à 
concurrence seulement du préjudice réel et inévitable. 

3.1.31 Dans toutes les provinces du Canada, il existe des dispositions législatives 
permettant aux tribunaux d'intervenir, lorsque le coût d'un prêt est excessif, abusif 
et exorbitant. 6  Bien que toutes ces lois se ressemblent, seules quelques-unes d'entre 
elles couvrent à la fois le prêt d'argent et la vente à crédit. Dans toutes les 
provinces, la procédure est coûteuse et longue. Il est, la plupart du temps, illusoire 
d'y recourir en vue de faciliter un concordat, car, lorsque le jugement final est 
obtenu, le concordat est soit totalement exécuté, soit sur le point de l'être. En 
conséquence, nous recommandons l'instauration d'une procédure sommaire qui 
permettrait la révision simple et rapide des prêts d'argent, des ventes à crédit et des 
autres contrats de même nature, lorsque le coût du crédit est excessif ou que 
l'opération est, d'une façon quelconque, abusive et exorbitante. 

3.1.32 Le traitement des créanciers garantis: Les paragraphes 2.1.24 à 2.1.29 
traitent de la prolifération des sûretés réelles au cours des dernières décennies. C'est 
là un phénomène que l'on peut observer tant dans le domaine du crédit au 
commerçant que dans celui du crédit au consommateur. De plus, le paragraphe 
2.1.06 fait voir que les biens usagés perdent de leur valeur en passant des mains du 
débiteur à celles du syndic ou d'un créancier garanti. Pour ces raisons, il y a lieu de 
s'interroger sur ce que devrait être la situation des créanciers garantis dans les divers 
systèmes d'arrangement proposés dans le présent rapport. La question se pose 
également de savoir comment les créanciers devraient être traités lorsque, au 
moment de la conclusion de l'arrangement, ils se sont déjà prévalus de leur garantie, 
sans que la dette ait été entièrement payée. 

3.133 Considérons tout d'abord le système général d'arrangement, c'est-à-dire le 
système actuel qui, dans son ensemble, devrait être maintenu et continuer de 
s'appliquer à tous les débiteurs. Si les plans spéciaux proposés dans ce chapitre pour 
les petits débiteurs étaient adoptés, il y aurait lieu de s'attendre à ce que, désormais, 
les débiteurs commerciaux soient à peu près les seuls à se prévaloir du plan général. 

6 Dans toutes les provinces de Common Law, à l'exception de celle du Manitoba et de la 
Saskatchewan, le tribunal ne peut intervenir que lorsque «the cost of the loan is excessive and 
the transaction is harsh and unreasonable». Voir Ronald C.C. CUMING, The Creditor's 
Remedies in Canada, dans Aspects of Comparative Commercial Law. Université McGill, 
Montréal, pp. 209 à 230. Dans la province de Québec, l'article 1040(c) s'applique au prêt 
d'argent et l'article 1040(d) à la vente à credit. 
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Quoi qu'il en soit, le créancier qui, en vertu de son contrat, possède le droit de 
recouvrer l'objet de sa garantie, devrait, en règle générale, conserver ce droit, 
nonobstant la conclusion d'un concordat. Toutefois, si, par ailleurs, le contrat a été 
totalement respecté, le seul fait pour le débiteur d'être devenu insolvable, d'avoir 
fait faillite ou de faire une proposition concordataire ne devrait pas, malgré toute 
disposition législative ou contractuelle à cet effet, empêcher le débiteur d'opposer 
le bénéfice du terme au créancier garanti, ni autoriser ce dernier à se prévaloir de sa 
sûreté. De plus, la proposition faite, plus loin, au paragraphe 3.1.39 devrait recevoir 
application, lorsqu'un créancier réclame le solde de la dette après avoir réalisé 
l'objet de sa garantie. 

3.1.34 Des considérations différentes entrent en ligne de compte dans l'hypothèse 
où, en vertu des nouveaux plans que nous proposons, les créanciers, par voie de con-
cordat, accorderaient un atermoiement à un petit débiteur ou composeraient avec 
lui. Ce dernier achète généralement à crédit les biens qui lui sont nécessaires pour 
mener un train de vie décent: la voiture avec laquelle il va à son travail, la cuisinière, 
le réfrigérateur, plusieurs autres meubles et parfois même des vêtements. Souvent il 
n'est pas pleinement propriétaire de ces biens et, à supposer qu'il le soit, il est 
souvent amené à les donner en garantie d'un prêt. La nécessité de respecter 
scrupuleusement les échéances des dettes garanties l'empêche de tenir •ses 
engagements à l'égard des créanciers chirographaires qui commencent par le 
harceler de leurs demandes, puis finissent par saisir ses gages. Tous ces soucis 
diminuent son rendement. Si, malgré toutes ces difficultés, il réussit à garder son 
emploi, le fait que ses gages fassent l'objet d'une saisie l'empêche de tenir ses 
engagements à l'égard de ses créanciers garantis qui sont alors incités à recouvrer les 
biens assujettis à leurs garanties. Lorsque les biens sont effectivement recouvrés, la 
situation du petit débiteur devient encore plus désespérée. 

3.1.35 Dans les concordats conclus avec un petit débiteur selon la procédure 
spéciale suggérée si• pra au paragraphe 3.1.20, les modifications législatives 
recommandées supra au paragraphe 3.133 s'appliqueraient également. Toutefois, à 
l'égard de ces concordats, nous recommandons d'apporter des restrictions 
additionnelles aux droits du détenteur d'une sûreté réelle mobilière auquel nous 
assimilons le vendeur de meubles impayé. Ainsi, en cas d'atermoiement, le 
détenteur d'une sûreté réelle mobilière ne devrait pas pouvoir s'en prévaloir, à 
moins qu'elle n'ait été consentie dans les soixante jours précédant la présentation de 
la requête en vue d'une ordonnance de fusion et qu'au moins le tiers de la dette soit 
encore dû. Comme en ces dernières circonstances, il y a possibilité d'abus de la part 
du débiteur, le créancier devrait avoir un délai pour opter entre l'assujettissement au 
plan et la conservation des droits résultant de sa sûreté. Le système serait équitable, 
car, comme il s'agit d'un simple atermoiement, chaque dette est appelée, en vertu 
du concordat, à être payée en totalité. 

3.1.36 Si, au lieu d'accorder un atermoiement à un petit débiteur, les 
créanciers composent avec lui selon la procédure spéciale suggérée supra 
au paragraphe 3.1.20, alors il faut prendre en considération le fait que le débiteur 
bénéficie, non seulement d'un délai supplémentaire, mais aussi d'une remise de 
dette partielle. Aussi, pour ce type particulier de concordat, nous recommandons 
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que le droit d'option décrit supra au paragraphe 3.1.35 soit reconnu au créancier 
garanti dans tous les cas où le débiteur n'aurait pas encore payé les deux tiers de la 
dette. 

3.1.37 Passons maintenant au cas du créancier garanti qui, avant qu'une requête en 
vue d'un concordat ait été présentée, s'est déjà prévalu de sa garantie et qui produit 
une réclamation pour le solde de sa créance (voir supra le paragraphe 3.1.33). 

3.1.38 Actuellement celui qui fait crédit peut, dans les provinces où le droit 
applicable l'autorise à le faire, saisir l'objet de la garantie, le vendre et affecter le 
produit à la réduction de la dette. Tout excédent est remis au débiteur, mais, 
lorsque le produit est insuffisant pour payer la totalité de la dette, une réclamation 
subsiste pour le montant de la différence. Lorsque, faute de soin et de diligence, on 
ne tire pas le meilleur parti possible de la réalisation, le solde réclamé au débiteur 
est plus élevé qu'il ne devrait l'être. 

3.1.39 En conséquence, nous recommandons, pour la protection du débiteur, 
qu'une procédure sommaire permette de vérifier si le solde réclamé n'est pas 
supérieur au montant qui pourrait être réclamé si le créancier avait été assez diligent 
et prudent lors de la réalisation de la garantie. 

3.1.40 En certains cas, il peut être dans l'intérêt général d'empêcher la saisie de 
certains biens immobiliers que le débiteur possède et, par là, de rendre possible la 
conclusion d'un concordat. Aussi recommandons-noùs qu'une procédure sommaire 
permette de suspendre, pour une courte période, le remboursement du capital 
emprunté sur la garantie de ces biens immobiliers. 

3.1.41 Moratoire: En cas de grande sécheresse, de tremblement de terre, 
d'incendie, de mauvaise récolte ou de quelqu'autre cataclysme ou désastre financier 
pouvant affecter une communauté ou une région, les personnes touchées ont besoin 
de répit pour franchir ces moments difficiles et réorganiser leurs affaires. Un 
moratoire suspendant toutes procédures contre elles, même pour une courte 
période de temps, pourrait peut-être empêcher un bon nombre d'entre elles de 
sombrer dans les difficultés fin ancières et, par là, leur éviter la faillite. En effet, il 
est possible qu'après la levée du moratoire, elles puissent de nouveau faire face à 
leurs engagements au fur et à mesure de leur échéance. Dans ce but, nous 
recommandons de conférer au gouverneur en conseil le pouvoir de proclamer un 
moratoire pour toute région du pays ou toute industrie désignée, mais seulement 
dans les circonstances exceptionnelles décrites plus haut. Toutes les procédures 
contre un débiteur couvert par le moratoire seraient suspendues. Bien que la durée 
du moratoire ne devrait pas excéder quelques mois, peut-être six au plus, il y aurait 
lieu de prévenir les abus possibles et les situations iniques en permettant au tribunal 
de lever le moratoire à l'égard d'une dette particulière, si, en l'espèce, il parait 
équitable de le faire après un examen de la situation respective du débiteur et du 
créancier.' 

7 Un précédent en la matière est le «sursis extraordinaire» du droit suisse: «Loi fédérale sur 
la poursuite pour dettes et la faillite» du 11 avril 1889, art. 317(a) à 317(o). Quant aux 
incidences constitutionnelles, voir supra 1.4.26. 
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3.1.42 La faillite: Il faut inciter au concordat tout débiteur en mesure 
de promettre à ses créanciers plus que ces derniers recevraient advenant sa faillite. Il 
y a toutefois des débiteurs qui, pour leur subsistance et celle des personnes à leur 
charge, ont besoin de tout ce qu'ils gagnent. Pour eux, il n'y a pas d'alternative: le 
seul parti possible est la faillite. Cette voie, croyons-nous, doit être également 
ouverte aux débiteurs qui, tout en gagnant plus que le nécessaire à la vie, préfèrent 
demeurer oisifs plutôt que de partager le fruit de leur travail avec leurs créanciers. 
Ceci nous amène donc à parler, dans le prochain chapitre, de la réforme de la 
faillite. 
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CHAPITRE 2 

LA SOLUTION DE DERNIER RESSORT: 
LA FAILLITE 

3.2.001  II y a des circonstances où la faillite est la meilleure solution. L'institution 
joue alors un double rôle. Elle permet aux créanciers d'agir collectivement contre le 
débiteur en vue de se partager équitablement ses biens. En revanche, elle libère le 
débiteur de ses dettes et lui donne ainsi l'occasion de prendre financièrement un 
nouveau départ. 

I — Les conditions donnant ouverture à la faillite 

3.2.002 Les conditions relatives au débiteur: En vertu de la législation actuelle, un 
débiteur ne peut faire une faillite volontaire, à moins d'être endetté d'au moins 
$1,000. 1  Antérieurement à 1949, la loi contenait une exigence semblable, mais le 
montant minimum n'était alors que de $500. En d'autres pays, par exemple, en 
Angleterre,' en Australie 3  et aux Etats-Unis, 4  un débiteur peut faire une faillite 
volontaire, quel que soit le montant de ses dettes. En Angleterre, il doit cependant 
établir qu'il est incapable de les payer. 

3.2.003 Pour qu'un débiteur puisse être mis en faillite forcée, il faut que les 
créanciers qui en font la requête possèdent contre lui des créances d'au moins mille 
dollars. Ce montant est de cinquante livres en Angleterre,' cinq cents dollars en 
Australie 6  et mille dollars aux États-Unis. 7  En France, où seul un commerçant peut 
être mis en faillite, aucun montant n'est exigé. 8  

Ait. 2(j) de la Loi sur la faillite. 
2Bankruptcy Act, 4,5. Geo. V, 1914, S.R.-U., c. 59, art. 6. 
3 BanIcruptcy Act, 1966, S. de l'Australie, 1966, no 33, art. 55 et 57. 
4 11 U.S.C., art. 4 
5 Art. 4(1). 
6 Art. 44(1)(a). 
7 Art. 4(b). 

8 Art. 1 de la Loi no 67-563 du 13 juillet 1967 et décret no 67-1120 du 22 décembre 
1967: Règlement judiciaire, liquidation des biens, faillite personnelle et banqueroutes. 
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3.2.004 Selon certaines recommandations faites au comité, le montant de dettes 
minimum sans lequel une personne ne peut ni faire une faillite volontaire, ni être 
mise en faillite forcée, devrait être haussé de $1,000 à $2,000, $3,000 ou même 
$5,000. Selon d'autres recommandations, la faillite devrait, comme en France, être 
restreinte aux commerçants. Toutes ces suggestions sont faites, semble-t-il, en vue 
de prévenir certains abus. 

3.2.005 Considéré isolément, le montant des dettes d'une personne n'est pas 
vraiment significatif. Il ne le devient que lorsque le passif de son patrimoine est 
comparé à l'actif. Ainsi, quel que soit le montant des dettes, il y a insolvabilité 
lorsque le passif excède l'actif, ne serait-ce que de $1. De prime abord, il semble 
donc que le degré d'insolvabilité soit un meilleur critère que le montant des dettes. 
Cependant, il est impossible de mesurer l'insolvabilité sans évaluer les biens et 
l'évaluation des biens donne lieu à de sérieuses difficultés. De plus, il faut tenir 
compte non seulement des insolvables, mais aussi des personnes qui, tout en étant 
solvables, ne peuvent, faute de comptant, s'acquitter de leurs obligations au fur et à 
mesure de leur échéance. 

3.2.006 A notre avis, les temps sont révolus où la faillite devrait être le privilège de 
la classe commerçante. Le crédit étant accessible à tous, la faillite doit l'être aussi. 
L'endettement peut être un fardeau aussi lourd sur les épaules d'un salarié que sur 
celles d'un commerçant. Exiger, comme condition de la faillite volontaire, que le 
débiteur ait un montant minimum de dettes, c'est établir une discrimination injuste 
à l'endroit des petits débiteurs. Augmenter le montant de l'endettement, c'est aller 
plus loin sur cette mauvaise voie. D'ailleurs, n'est-il pas absurde d'avoir à dire, à un 
petit débiteur qui veut tirer parti des avantages de la faillite, qu'il n'a pas contracté 
suffisamment de dettes et qu'il doit continuer à le faire s'il veut se prévaloir de la 
Loi sur la faillite. 

3.2.007 11 fut un temps (voir supra, 1.1.) où les peines frappant les faillis étaient 
extrêmement sévères et où le droit de la faillite était considéré comme faisant 
presque partie du droit pénal. Alors — on se l'explique facilement — un créancier 
n'était pas autorisé à mettre un débiteur en faillite sans avoir contre lui une créance 
d'une certaine importance. De nos jours, par suite de l'adoucissement des sanctions, 
la procédure collective n'est guère plus draconienne que la saisie individuelle. 
Néanmoins, il semble raisonnable de continuer à exiger qu'un créancier ne puisse 
déclencher la procédure collective sans détenir une créance d'une certaine 
importance. Cette exigence a pour effet de rendre la faillite forcée plus difficile 
qu'elle ne le serait autrement. C'est le cas, en particulier, à l'égard des petits 
débiteurs, car, généralement, il n'y a pas ou il y a peu de créanciers auxquels ils 
doivent $1,000. Aussi, en certaines circonstances, est-il nécessaire qu'un certain 
nombre de créanciers agissent ensemble devant le tribunal pour réussir à mettre le 
débiteur en faillite. Si, à cet égard, il n'y a pas lieu de supprimer ou de diminuer les 
exigences actuelles, il n'y a pas lieu, non plus, de les augmenter, car, en de 
nombreux cas, cela aurait pour effet de retarder, au préjudice des créanciers, une 
faillite inévitable. 
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3.2.008 Pour les raisons qui viennent d'être expliquées, nous recommandons qu'un 
débiteur puisse faire une faillite volontaire sans égard au montant de ses dettes. En 
ce qui concerne la faillite forcée, nous recommandons que, tout comme dans la loi 
actuelle, la nouvelle loi exige des créanciers requérants qu'ils détiennent ensemble 
contre le débiteur des réclamations s'élevant à au moins $1,000. 

3.2.009 En vertu de l'article 25 de la loi actuelle, un particulier qui s'occupe 
«exclusivement de pêche, d'agriculture ou de culture du sol . . qui travaille pour 
un salaire, un traitement, une commission ou des gages ne dépassant pas deux mille 
cinq cents dollars par année et qui n'exerce pas des affaires pour son propre 
compte» ne peut être mis en faillite forcée. La protection que cette disposition 
paraît offrir est en grande partie illusoire. En effet, si les débiteurs concernés 
échappent à la faillite, leurs biens peuvent néanmoins être saisis à la suite d'une 
poursuite individuelle. De plus, si l'article 25 n'existait pas, seuls les biens qui sont 
saisissables en vertu des lois provinciales seraient dévolus au syndic en vertu de la 
Loi sur la faillite. 

3.2.010 La seule protection qu'accorde l'article 25 consiste à mettre les catégories 
de débiteurs concernés à l'abri de l'article 157. En vertu de cette dernière 
disposition, un failli non libéré commet une infraction si, sans révéler son statut, il 
conclut des affaires dans l'exploitation d'un commerce ou encore obtient du crédit 
pour $500 ou plus dans un but autre que l'obtention du nécessaire à la vie. Comme 
les pêcheurs, les agriculteurs et les petits salariés ne peuvent être mis en faillite 
forcée, l'article 157 ne s'applique à ces catégories de débiteurs que lorsque l'un 
d'eux fait une faillite volontaire. 

3.2.011 Dans le système que nous proposons, la mesure correspondant à l'actuel 
article 157 s'appliquerait uniquement aux débiteurs qui, à cause de leur 
malhonnêteté ou de leur incompétence, seraient tenus responsables soit de tomber 
en faillite, soit d'avoir aggravé leur insolvabilité. En conséquence, les pêcheurs, les 
agriculteurs et les petits salariés qui sont sans reproche, bénéficieraient de la même 
protection que celle que leur accorde la loi actuelle, même si dorénavant les 
créanciers étaient autorisés à prendre contre eux, de même que contre les autres 
débiteurs, les mesures collectives d'exécution prévues par la Loi sur la faillite. Pour 
cette raison, il n'y aurait pas lieu d'insérer, dans la nouvelle loi, une disposition 
comparable à l'article 25. 

3.2.012 Les conditions relatives au requérant: En vertu de la Loi sur la faillite, seul 
un créancier peut déposer devant le tribunal une requête en ordonnance de 
séquestre contre un débiteur. La philosophie sous-jacente à cette règle est que la 
faillite est essentiellement une question d'intérêt privé entre les créanciers et leur 
débiteur. Très souvent, néanmoins, les créanciers ne constatent que tardivement 
l'insolvabilité de leur débiteur. Pour ce dernier, il en résulte un répit au cours 
duquel JCS agissements n'ont généralement pour effet que de grossir les dimensions 
de sa débâcle financière. 

It is of the very essence of every wise and judicious bankrupt law, not only to provide for 
the fair, equal and speedy distribution of the estate of the insolvent, but to step in and 
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arrest his downward course to ruiri, so as to save for the creditors as much of the estate as 
possible ... 9  

3.2.013 Lorsqu'une entreprise, sujette à la réglementation et à la surveillance d'un 
organisme gouvernemental comme, par exemple, un département des assurances 
ou une commission des valeurs mobilières, traverse de sérieuses difficultés 
financières, il arrive que les créanciers chirographaires apprennent ces difficultés 
bien après l'organisme gouvernemental. Le rôle de ce dernier est, généralement, de 
maintenir la confiance du public dans un secteur des affaires en le protégeant contre 
la fraude. Cependant, il se peut que le public se fasse une idée erronée de ce rôle et 
entretienne un faux sentiment de sécurité. Ainsi le public peut croire que 
l'organisme gouvernemental peut demander la mise en faillite de l'entreprise sujette 
à sa réglementation et à son contrôle, lorsque cette dernière devient insolvable ou 
est sur le point de le devenir. A la suite de l'effondrement de Prudential Finance 
Corporation, le procureur général de l'Ontario, l'honorable A.A. Wishart, a réclamé 
ce pouvoir pour le gouvernement dans une déclaration faite en décembre 1966. En 
critiquant sur ce point la Loi sur la faillite, il a laissé entendre que les conséquences 
de l'effondrement auraient pu être considérablement amoindries, si le gouver-
nement avait pu intervenir tout comme s'il avait été un créancier. 

3.2.014 Pour ces raisons, nous recommandons que tout organisme gouverne-
mental, fédéral ou provincial, qui exerce des pouvoirs de réglementation ou de 
surveillance sur la situation financière d'un débiteur, ait le pouvoir d'intenter des 
poursuites en faillite, chaque fois que cela s'avère nécessaire pour la sauvegarde de 
l'intérêt public. Il existe des précédents en la matière. Ainsi, la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts du Canada' ° contient, à l'article 29, les dispositions suivantes: 

(1) Lorsque de l'avis de la Société, une institution membre est insolvable ou est sur le 
point de le devenir, la Société peut, pour la protection de l'intérêt public, entamer et 
prendre toutes mesures ou procédures qu'un créancier de l'institution membre, peut 
entamer ou prendre en vertu de la loi pour conserver l'actif de l'institution membre, en 
provoquer la liquidation ou demander une ordonnance de mise sous séquestre aux 
termes de la Loi sur la faillite. 

(2) Aux fins du présent article, la Société est réputée créancière d'une institution membre 
nonobstant l'annulation de l'assurance-dépôts la concernant. 

Le paragraphe (2) de l'article 161 de la Partie III (concernant les compagnies 
d'assurance) de la Loi sur les liquidations' se lit comme suit: 

(2) Lorsqu'une compagnie est censée être insolvable sous le régime de la présente loi, ou 
de toute autre loi du parlement du Canada, le procureur général du Canada peut, à la 
demande du Ministre, s'adresser à la cour pour obtenir une ordonnance de mise en 
liquidation de la Compagnie. 

Enfin le paragraphe (1) de l'article du Projet de Loi sur les sociétés d 'investis-
sement l 2  prévoit que, dans des circonstances particulières, 

... le procureur général du Canada peut demander à un tribunal compétent de rendre une 
ordonnance de séquestre en vertu de la Loi sur la faillite à l'égard de cette société, et une 
ordonnance de séquestre peut être rendue contre cette société comme si elle avait commis 
un acte de faillite. 

°Paroles prononcées par le sénateur Robert H. HAYNE„de la Caroline du Sud, l e  ier ma i 
1826; dans: ÉTATS-UNIS, Congress Debates, 19e Congrès, lere session, p. 656. 

1 0 16-17 El. II, S.C., 1966-67, C. 70. 
ilS.R.C., 1952, c. 296. 
12  Bill C-179, présenté en première lecture à la Chambre des Communes, le 19 janvier 1970. 
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3.2.015 Nous recommandons également que le surintendant des faillites, pour la 
raison indiquée infra au paragraphe 3.4.22, ait, dans des circonstances bien définies, 
le pouvoir d'intenter des procédures de faillite. 

3.2.016 Les actes de faillite: Traditionnellement, la mauvaise conduite du 
débiteur, et non le fait que sa situation financière était compromise, constituait 
l'élément essentiel de la faillite forcée. Tout commençait lorsque le débiteur fuyait 
à l'étranger ou disparaissait sans laisser d'adresse. Étant donné le caractère criminel 
ou quasi criminel de la législation, on pensait qu'un débiteur ne devait être mis en 
faillite que s'il avait mérité ce traitement par sa conduite. Comme l'explique un 
auteur: 

The objective of the medieval law was to deal with the debtor who had done something 
that was legally culpable. Gradually the element of culpability became secondary and the 
mere fact that something, not necessarily culpable, had been done, that an act had been 
committed, became the essence of bankruptcy. The objective of the modern law is radically 
different. Instead of primarily dealing with the legal phenomenon involved in the debtor's 
conduct ,  it seeks to regulate the economic situation that arises out of the debtor's financial 
condition. 13  

Plus récemment, le professeur J. A. MacLachlan, un des grands spécialistes de la 
faillite aux États-Unis, écrivait: 

It has become increasingly apparent in modern times, however, that these so called acts (of 
bankruptcy) are merely statutory conditions precedent to the maintenance of an 
involuntary petition, and have no necessary relation to the metaphysical concept of an act 
done by the bankrupt or omitted by him in default of the discharge of some duty within his 
power to perform. 14  

De nos jours, on voit dans les actes de faillite «nothing but the reflexes of an 
insolvent  man»' 5  et dans le fait de fonder la faillite sur la commission d'un acte 
plutôt que sur l'insolvabilité «a weakening of the bankruptcy law in relation to its 
important function of doing equity between creditors.» 16  Enfin, on considère que 
l'obligation de prouver «un acte de faillite» retarde souvent une faillite inévitable 
avec le résultat que le dét iteur s'endette davantage au préjudice de ses créanciers. 

3.2.017 11 est évident que la notion d'acte de faillite est périmée. Aussi certaines 
lois évitent de faire appel à cette notion. C'est le cas, en Angleterre, du Companies 
Act" et, au Canada, de la Loi sur les liquidations." En vertu de ces lois, une 
corporation peut être liquidée, si elle est incapable de payer ses dettes. D'autres lois 
contournent la difficulté en créant un acte de faillite qui se rapporte, non pas à la 
conduite du débiteur, mais à sa situation financière. Ainsi, en vertu de la loi anglaise 
sur la faillite, tout créancier qui a obtenu jugement contre un débiteur peut lui 
enjoindre de payer la somme en dedans de sept jours. Le seul fait pour le débiteur 
de ne pas s'exécuter constitue un «acte de faillite». En agissant de cette façon, le 
créancier qui autrement ne pourrait peut-être pas faire la preuve voulue, provoque 

13 Israel TREIMAN, Acts of Bankruptcy: A Medieval Concept in Modern Bankruptcy Law, 
(1938), 52 Harv. L.R., pp. 189 à 200. (Les italiques sont de l'auteur) 

14  J. A. MacLACHLAN, Bankruptcy, 1956,  p.42. 
15 G. GLENN, The Diversities of the Preferential Transfer: A Study in Bankruptcy History, 

1930, 15 Corre L.Q., 521 à la p. 530. 
16  J. A. MacLACHLAN, op. cit., p. 57. 
17  Companies Act, 1948, 11-12 Geo. VI, S.R.-U., 1948, c. 38 art. 22 et 223. 
18  Article 3(a), 1952, S.R.C., C. 296. 
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la commission d'un acte de faillite. De plus, depuis 1922, 19  la loi canadienne 
prévoit qu'«un débiteur commet un acte de faillite . . quand il cesse de faire 
honneur à ses engagements à leur échéance.» C'est cet acte de faillite qui est le plus 
fréquemment invoqué au Canada dans les requêtes des créanciers. 

3.2.018 Selon la conception ancienne, le droit de la faillite tenait compte de la 
conduite du débiteur et non pas de sa situation financière. La conception moderne 
est tout à fait différente: 

insolvency, using that term in the widest sense, is a primary consideration in determining 
who shall and who shall not be subjected to the peculiar effects of the bankruptcy process. 
Thus it has been frequently observed that our modern law of banlcruptcy is essentially a law 
of insolvency.2 0  

A la vérité, le meilleur critère n'est pas l'insolvabilité telle qu'elle peut ressortir d'un 
bilan, mais le fait pour le débiteur de cesser de payer ses dettes au fur et à mesure 
de leur échéance. Quant à la difficulté de prouver la cessation des paiements, il est 
possible d'y obvier en établissant un certain nombre de présomptions légales. 

3.2.019 Pour ces raisons, nous recommandons qu'un créancier puisse, par voie de 
requête, obtenir une ordonnance de séquestre, s'il peut prouver, de quelque manière 
que ce soit, avec ou sans l'aide de présomptions, que le débiteur a cessé de payer ses 
dettes au fur et à mesure de leur échéance. Certaines circonstances, comme une 
cession de biens au profit des créanciers, devraient faire présumer irréfutablement la 
cession des paiements. 21  D'autres, comme le fait pour un débiteur de disparaître 
sans avoir pris les dispositions nécessaires au paiement rapide et complet de ses 
dettes, devraient entraîner une présomption simple ayant pour effet d'imposer au 
débiteur le fardeau de prouver qu'il n'a pas, de façon générale, cessé de payer ses 
dettes. 
3.2.020 L'avis de faillite: Les lois anglaise' 2  et australienne 23  prévoient une 
procédure pour la signification d'un avis de faillite. Par cette procédure, un 
créancier peut, après avoir obtenu un jugement final contre un débiteur, exiger le 
paiement de la dette. Si le débiteur ne s'exécute pas dans le délai prescrit, il commet 
un «acte de faillite». 

3.2.021 La Loi sur les liquidations contient une disposition semblable. 24  
Lorsqu'une compagnie a contracté une dette de plus de $200 et que la dette vient à 
échéance, le créancier peut sommer la débitrice de respecter son engagement. Cette 
dernière doit alors acquitter la somme, en garantir le paiement ou s'entendre avec le 
créancier. Le délai pour ce faire est de 90 jours dans le cas d'une banque et de 60 
jours dans les autres cas. A l'expiration du délai, la compagnie qui n'a pas pris les 
dispositions requises est réputée «incapable de payer ses dettes à échéance». 

19 Loi modifiant la Loi de faillite, 1922, 12-13, Geo. V, S.C. 1922,  C. 8, art. 3. 
20 .1. SUTHERLAND dans Continental Illinois Nat. Bank c. Chicago R. 1 & P. Ry. (1935) 

294 U.S. 648 à 668. 
21 Selon la même technique, la Loi sur les liquidations prévoit, à l'article 3, qu'une 

compagnie est réputée insolvable sur la preuve d'un certain nombre de faits, y compris 
l'incapacité «de payer ses dettes à échéance» et à l'article 4, qu'une «compagnie est réputée 
incapable de payer ses dettes à échéance» si elle ne se conforme pas à ce qui équivaut à un avis 
de faillite. 

22Bankruptcy Act, 4-5, Geo. V., S.R.-U. 1914, c. 59, art. 2. 

2  3Bankruptcy Act, 1966, S. de l'Australie 1966, no 33, art. 41. 

24 S.R.C. 1952, c. 296, art. 4. 
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3.2.022 Voici ce qu'ont écrit, sur l'avis de faillite, les commissaires chargés de 
reviser la loi australienne: 

When, as in the case in Australia, a large number of banIcruptcy notices are issued and 
relatively few become the basis of creditors' petitions, it is a reasonable inference that the 
service of bankruptcy notices on debtors has led to beneficial results to creditors, obviating 
further proceedings in bankruptcy. If, of course, a creditor used the procedure of a 
bankruptcy notice to obtain an unjust preference, (the fraudulent preference section of the 
Act) could be availed of, in the event of the debtor becoming a bankrupt, to set aside the 
preference. The service of a bankruptcy notice on a debtor also has advantages to the 
debtor. For example, it ffives the debtor the opportunity of establishing that he does not 
owe the debt claimed by the creditor to be due to hhn or of proving that he has secured or 
compounded for the debt. 2 5  

3.2.023 L'avis de faillite n'est pas tant une procédure en recouvrement de dettes, en-
core qu'il puisse être utilisé à cette fin, qu'un mécanisme de déclenchement de la fail-
lite. Étant donné qu'après la cessation des paiements, l'actif du patrimoine du 
débiteur est susceptible d'être dilapidé rapidement, il est souhaitable que la faillite 
survienne aussitôt que possible après le début de cette période critique. En vue de 
faciliter le déclenchement de la faillite, nous recommandons qu'un créancier qui a 
obtenu un jugement contre un débiteur puisse recourir à la procédure de l'avis de 
faillite. La présomption d'insolvabilité qui en résulterait remplacerait avec avantage, 
croyons-nous, l'actuel acte de faillite résultant d'un procès-verbal de carence relatif 
à un bref d'exécution. En effet, un shérif, débordé de travail, met parfois un mois à 
s'assurer que le débiteur ne possède pas de biens saisissables et, partant, à dresser le 
procès-verbal de carence. 

3.2.024 Les mesures concernant les dirigeants des corporations: Un des buts 
premiers de la Loi sur la faillite est de prévenir la fraude et de promouvoir la 
moralité commerciale. Cet objectif ne peut être atteint que si les vrais responsables 
d'une faillite sont assujettis à l'autorité des tribunaux. Aussi, en cas de faillite d'une 
corporation, il faut, sans s'arrêter à la fiction, examiner ce qui se passe derrière la 
façade de la personnalité morale, si l'on veut éloigner des affaires les malhonnêtes et 
les incompétents. Dans ce but, il ne suffit pas de sévir uniquement contre les faillis 
eux-mêmes, par exemple, en augmentant à leur égard le nombre, l'importance et la 
sévérité des incapacités auxquelles ils s'exposent; il faut, en outre, sévir contre les 
dirigeants malhonnêtes ou incompétents d'une corporation en faillite. En Angle-
terre, ces dirigeants, lorsqu'ils se sont rendus coupables de certaines fraudes, 
peuvent se voir interdire, pour une période pouvant aller jusqu'à cinq ans, l'exercice 
de la fonction d'administrateur de compagnie ou la participation à la gestion d'une 
entreprise.26  Nous formulons plus loin une recommandation en ce sens (voir infra, 
3.2.096 et 3.2.097). 

3.2.025 Lorsqu'une corporation fait faillite et que son insolvabilité a été causée ou 
aggravée par ses dirigeants, il y a lieu de se demander si ces derniers, en certaines 
circonstances, ne devraient pas être tenus personnellement responsables. En d'autres 
pays, par exemple, en France et en Angleterre, on n'hésite pas à lever le «voile 
corporatif» en cas d'abus causant préjudice aux créanciers. En vertu de la loi 

25 AUSTRAL1E, Report of the Committee appointed to review the Bankruptcy law, 1962, 
paragraphe 66, p. 23. 

26 Art. 188 du Companies Act, 1948, 11-12 Geo. VI, S.R.-U. 1948, c.38. 
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anglaise sur les compagnies, 27  lorsqu'au cours d'une liquidation, il appert qu'une 
opération a été menée dans l'intention de léser des créanciers et, plus généralement, 
dans un but frauduleux, ses auteurs peuvent être tenus responsables de toutes les 
dettes ou obligations de la compagnie. Quant à la législation française, elle contient, 
entre autres, la disposition suivante: 

En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens d'une personne morale, peut être 
déclaré personnellement en règlement judiciaire ou liquidation des biens tout dirigeant de 
droit ou de fait, apparent ou occulte, rémunéré ou non, qui a: 
— sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, fait des actes de 

commerce dans un intérêt personnel; 
— ou disposé des biens sociaux comme des siens propres; 
— ou poursuivi abusivement, dans son intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne 

pouvait conduire qu'à la cessation des paiements de la personne morale. 2 8  

3.2.026 Lorsqu'une personne masque ses agissements sous le couvert d'une 
corporation qu'elle contrôle ou que contrôlent des personnes en étroite liaison avec 
elle, la loi, croyons-nous, devrait la tenir responsable de l'insolvabilité de la 
corporation advenant la faillite de cette dernière. La personne en question devrait 
cependant pouvoir restreindre sa responsabilité au montant du préjudice réel, causé 
aux créanciers par ses agissements, en prouvant que ce montant est inférieur à 
l'excédent du passif sur l'actif de la corporation. 

3.2.027 La recommandation contenue dans le paragraphe précédent devrait 
recevoir application dans les circonstances suivantes: 

1) Lorsque la personne masquant ses agissements sous le couvert de la 
personne morale confond les biens de la corporation avec les siens 
propres et en dispose comme des siens propres; 

2) lorsque la personne en question conduit les affaires corporatives dans 
son intérêt personnel ou dans l'intérêt d'une personne en liaison 
étroite avec elle; 

3) lorsque la personne en question conduit les affaires de la corporation 
avec l'intention de frauder les créanciers de cette dernière ou dans tout 
autre but frauduleux; 

4) lorsque la corporation poursuit une exploitation déficitaire et non 
économiquement viable à cause des agissements de la personne en 
question et dans l'intérêt soit de cette dernière soit d'une autre 
personne en étroite liaison avec cette dernière. 

II — Effets de la faillite 
sur le patrimoine du débiteur 

3.2.028 Lorsque survient une faillite, les biens du débiteur qui sont saisissables 
passent au syndic par le seul effet de la loi. En quelques lieux et mains que se 
trouvent ces biens, il incombe au syndic de les repérer, d'en prendre possession, de 
prendre à leur égard les mesures conservatoires requises par les circonstances, puis 

27Art. 332, 11-12 Geo. VI, S.R.-U. 1948, c.38. 
2 8 11  s'agit de l'article 101 de la Loi n° 67-563, du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 

la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
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de procéder à leur liquidation. Quant au produit de la réalisation, il est distribué 
aux créanciers en règlement complet de leurs réclamations. 

3.2.029 L'étendue du dessaisissement: En vertu de la loi actuelle, ne sont pas 
compris dans le dessaisissement les biens qui sont exempts d'exécution ou de saisie 
en vertu des lois de la province dans laquelle ils sont situés et où réside le failli ainsi 
que les biens qui sont détenus en fiducie par le failli. De même, les biens qu'un 
débiteur a légalement donnés en garantie à un créancier, soit par voie d'hypothèque, 
de gage ou autrement, ne sont pas dévolus au syndic; ce dernier peut, cependant, 
afin de faciliter son droit de rachat, faire échec, dans une certaine mesure, au droit 
d'exécution du créancier garanti. 

3.2.030 Ces exceptions mises à part, tous les biens que possède le débiteur à la date 
de la faillite et tous ceux qu'il acquiert avant sa libération sont divisibles entre ses 
créanciers. 

3.2.031 Les exemptions: En plus d'être un mode d'exécution collective, la faillite 
entraîne normalement pour le failli une libération de ses dettes; dans ces 
circonstances, il nous apparaît juste et équitable que le failli ne puisse, par la voie 
des exemptions, soustraire du gage de ses créanciers une partie assez considérable de 
ses biens. D'autant plus que le débiteur peut, en vertu d'un concordat, obtenir de 
ses créanciers une remise de dettes tout en conservant la propriété de ses biens. Le 
fait pour un débiteur de pouvoir ainsi conserver la propriété de ses biens peut 
l'inciter à conclure un concordat qui est normalement davantage dans l'intérêt des 
créanciers qu'une liquidation par voie de faillite. I■ tais cette incitation devient vite 
illusoire si la loi permet qu'un nombre considérable de biens soient soustraits à 
l'administration du syndic au cas de faillite. 

3.2.032 Dans ce contexte, il est difficile de justifier les dispositions actuelles de la 
Loi sur la faillite relatives aux exemptions. D'autant plus que les exemptions étant 
établies par les provinces, elles varient de l'une à l'autre de telle sorte que le droit 
canadien n'est pas uniforme quant à la détermination des biens susceptibles d'être 
répartis entre les créanciers, au cas de faillite. 

3.2.033 Les provinces ont certes conçu leurs lois sur les exemptions dans les 
limites de leur compétence législative. Mais il ne faut pas nécessairement tenir pour 
acquis que ces exemptions sont également appropriées en matière de faillite. Par 
exemple, augmenter la valeur des biens insaisissables n'a pas les mêmes consé-
quences selon qu'il y a ou non faillite. En dehors de la faillite, cela peut rendre plus 
difficile l'exécution, par un créancier, d'un jugement rendu en sa faveur. Le 
créancier peut mettre plus de temps à recouvrer ce qui lui est dû. Il n'est cependant 
pas tenu, en fin de compte, de recevoir moins que ce qui lui est dû. Il en va 
autrement en matière de faillite. L'augmentation de la valeur des biens insaissables 
entraîne une diminution corrélative des biens à la disposition des créanciers. En 
règle générale, le débiteur obtiendra une remise de ses dettes quel que soit le 
montant touché par ses créanciers. Mais n'y a-t-il pas un moment où il devient 
injuste pour les créanciers de voir un failli libéré de ses dettes sans qu'il soit tenu 
compte de la quantité de biens qu'il peut retenir? Il serait raisonnable, dans ces 
circonstances, d'exiger d'un débiteur qu'il choisisse, ou bien de conserver ses biens 
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insaisissables et de renoncer à sa remise de dettes, ou bien de renoncer à certains de 
ses biens insaisissables et d'obtenir sa remise de dettes. 

3.2.034 Certaines lois sur la faillite, comme celles de l'Angleterre et de l'Australie, 
contiennent une liste des biens insaisissables. Aucune raison d'ordre constitutionnel 
n'interdirait de procéder de la même façon au Canada. Nous estimons, cependant, 
qu'il est préférable de laisser aux provinces la détermination de la nature des biens 
insaisissables. Dans un pays aussi vaste que le Canada, les disparités régionales 
peuvent imposer des critères différents dans le choix des biens insaisissables. 
Cependant, la remise de dettes dont peut bénéficier un failli et les conditions de son 
obtention sont du domaine de la faillite et de l'insolvabilité et relèvent de la 
compétence du Parlement du Canada. Pour ces raisons, nous recommandons que 
tous les faillis devraient pouvoir, s'ils le désirent, conserver tous ceux de leurs biens 
qui sont insaisissables en vertu des lois de la province où ils résident. Cependant, un 
débiteur n'aurait droit à une remise de ses dettes que si les biens insaisissables ainsi 
conservés n'ont pas une valeur supérieure à, par exemple, $1,000, montant qui 
serait augmenté de $300 par personne à charge, jusqu'à concurrence de $3,000. 
Dans un tel système la nature des biens insaisissables pourrait continuer de varier 
d'une province à l'autre. Mais la valeur des biens insaisissables qu'un failli pourrait 
conserver, sans perdre son droit à la remise de ses dettes, serait la même dans 
l'ensemble du pays. 

3.2.035 Les créanciers garantis: En vertu de la loi actuelle, la survenance d'une 
faillite modifie rarement la situation juridique du créancier garanti. En règle 
générale, il peut exercer, à l'égard des biens assujettis à sa garantie, les mêmes droits 
qu'il pourrait exercer s'il n'y avait pas de faillite. 

3.2.036 Les paragraphes 3.1.32 à 3.1.40 expliquent comment les divers types 
d'arrangements recommandés dans le présent rapport modifieraient la situation 
juridique des créanciers garantis. En règle générale, les droits de ces derniers 
devraient être les mêmes, que le débiteur conclue un arrangement ou qu'il fasse 
faillite. En effet, reconnaître, en cas de faillite, une meilleure situation aux 
créanciers garantis, c'est les inciter à faire échouer toute tentative que le débiteur 
pourrait faire en vue de conclure un concordat. 

3.2.037 Qu'il s'agisse de la faillite d'un petit débiteur ou de toute autre personne, 
nous recommandons un certain nombre de modifications aux droits du créancier 
garanti. En premier lieu, le seul fait pour le débiteur d'être devenu insolvable, 
d'avoir présenté une proposition concordataire ou de faire faillite ne devrait pas, 
malgré toute disposition législative ou contractuelle à cet effet, empêcher le 
débiteur d'opposer le bénéfice du terme au créancier garanti ni autoriser ce dernier 
à se prévaloir de sa sûreté, si, par ailleurs, le contrat a été totalement respecté. Cette 
mesure aurait pour but de favoriser la conclusion de concordats ou, alterna-
tivement, faciliterait la vente en bloc, par le syndic, du commerce du débiteur. 

3.2.038 Nous recommandons aussi qu'un créancier garanti ne soit jamais autorisé à 
se prévaloir de sa garantie, qu'elle soit mobilière ou immobilière, sans en avoir 
d'abord prouvé la validité et la valeur et sans avoir donné au syndic la possibilité 
d'attaquer ou de racheter cette garantie ou de payer tous les arrérages de la dette. 
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3.2.039 Dans les cas de réalisation d'une garantie mobilière ou immobilière avant 
ou après la faillite, nous recommandons l'application de la procédure sommaire 
recommandée supra au paragraphe 3.1.39 pour fixer le solde de la réclamation au 
montant auquel ce solde aurait été établi si le créancier avait liquidé sa garantie avec 
une prudence et une diligence raisonnables. 

3.2.040 Dans le cas de la faillite d'un petit débiteur, nous recommandons de 
n'apporter aucune autre modification au traitement des créanciers nantis d'une 
sûreté réelle immobilière. Toutefois, dans l'hypothèse où le créancier détient une 
sûreté réelle mobilière, il ne devrait pas pouvoir s'en prévaloir, si le débiteur a déjà 
payé au moins les deux tiers de la dette. Si le débiteur n'a pas encore payé les deux 
tiers de la dette, le créancier garanti devrait jouir d'un délai pour opter entre 
l'exercice des droits que lui confère la sûreté et la production d'une réclamation à 
la faillite à titre de créancier chirographaire. Dans les cas où le créancier choisit de 
se prévaloir de sa sûreté ou s'en est déjà prévalu avant la faillite, il serait admis, 
après la réalisation de sa sûreté, à présenter une réclamation à la faillite pour le 
solde de sa créance, mais le paiement de cette réclamation devrait être différé 
jusqu'à ce que les créanciers chirographaires soient complètement désintéressés. 
Enfin, pour que le système soit vraiment efficace, les restrictions apportées aux 
droits du détenteur d'une sûreté réelle mobilière devraient également être apportées 
aux droits du vendeur de meubles impayé. 

3.2.041 Les présomptions de fiducie: A l'article 39, la loi actuelle exclut de la 
faillite les biens que le failli détient en fiducie pour le compte d'une autre personne. 
Les raisons de la règle sont évidentes: ces biens n'appartenant pas au failli, les 
créanciers ne peuvent prétendre y avoir droit. Malheureusement, d'autres lois, tant 
fédérales que provinciales, ont eu recours à une fiction légale pour aider les 
gouvernements à recouvrer certaines créances. 29  Le Régime de pensions du Canada, 
par exemple, exige des employeurs qu'ils fassent des retenues sur les salaires de leurs 
employés et qu'ils évitent d'en confondre le montant avec leurs propres biens. En 
outre, aux paragraphes (3) et (4), l'article 24 établit les présomptions suivantes: 

(3) l'employeur qui a déduit de la rémunération de l'employé un montant au titre de la 
cotisation que ce dernier est tenu de verser, ou à valoir sur celle-ci, mais ne l'a pas 
remis au Receveur général du Canada, doit garder ce montant à part, en un compte 
distinct du sien et il est réputé détenir le montant ainsi déduit en fiducie pour Sa 
Majesté. 

(4) En cas de liquidation, de cession ou de faillite d'un employeur, un montant égal à celui 
qui, selon le paragraphe (3), est réputé détenu en fiducie pour Sa Majesté doit être 
considéré comme étant séparé et ne formant pas partie des biens en liquidation, 
cession ou faillite, que ce montant ait été ou non, en fait, conservé distinct et séparé 
des propres fonds de l'employeur ou de la masse des biens. 

Ainsi la loi présume que le montant de la retenue a été effectivement détenu en 
fiducie pour le compte de l'État jusqu'au moment de la remise, que l'employeur 
l'ait ou non confondu avec ses biens propres. Cette façon de procéder ne se heurte à 
aucune objection sérieuse, lorsque, au moment de la faillite, on trouve dans le 
patrimoine du failli assez d'argent pour satisfaire la réclamation du gouvernement. 
La disposition ne fait alors en somme que changer une présomption de fait en une 

29 voir, par exemple, Régime de pensions du Canada, 13-14 El. II, S.C. 1964-65, c. 51, art. 
24(3) et (4), et la Loi de l'impôt provincial sur le revenu, S.R.Q., 1964, C. 69, art. 135. 
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présomption légale. Mais la loi va plus loin, car, en cas de faillite d'un employeur, 
elle présume l'absence de confusion, même lorsque l'actif du partimoine du failli se 
compose uniquement d'avoir non liquides au moment de la faillite. 3°  En recourant 
à cette fiction, le gouvernement choisit la voie de la facilité. Il se dispense ainsi 
d'exercer la surveillance nécessaire pour empêcher un employeur de confondre 
l'argent des retenues avec le sien propre et d'avoir à le poursuivre pour 
détournement de fonds. Ainsi, la loi accorde au gouvernement un privilège dont ne 
jouissent pas les autres créanciers, en vertu duquel non seulement les avoirs en 
numéraire, mais tous les biens de l'employeur sont, en cas de faillite, considérés 
comme étant détenus en fiducie pour le compte de l'État jusqu'à concurrence du 
montant de la retenue. 

3.2.042 Ce privilège entraîne des abus. Il permet à l'employeur, au bord de la 
faillite, d'utiliser l'argent retenu sur les salaires de ses employés pour payer ses 
fournisseurs. On conçoit qu'il puisse se croire autorisé à agir ainsi, non seulement 
parce qu'il n'est l'objet d'aucune surveillance, mais encore parce que, dans certaines 
limites, il peut le faire impunément. En effet, il peut se défendre contre une 
accusation de détournement en invoquant la fiction légale adoptée par le législateur. 
Si cette façon de voir est bien fondée, l'employeur ne pourrait être accusé de 
détournement de biens détenus en fiducie que dans le cas où, au moment de la 
faillite, la valeur totale des biens était insuffisante pour couvrir le montant des 
retenues. On encourage ainsi l'employeur à s'autofinancer, sans frais, à même le 
montant des retenues, pendant le délai qui lui ast accordé pour le remettre au 
gouvernement. Ce faisant, il peut espérer éviter ou retarder un désastre financier 
irréparable. Malheureusement ces tentatives de dernière minute ont habituellement 
pour résultat d'accentuer l'étendue de la faillite. En outre, l'État se fait rembourser 
entièrement le montant réputé détenu en fiducie avant que les autres créanciers 
puissent toucher le moindre dividende. 

3.2.043 Nous estimons qu'on ne devrait pas avoir recours à une présomption pour 
échapper au plan de répartition de la Loi sur la Faillite, lorsqu'il n'y a pas, au 
moment de la faillite, assez d'avoirs liquides pour satisfaire aux réclamations di. 
gouvernement concernant les déductions faites sur les traitements. 

3.2.044 Privilèges statutaires: Le plan de répartition des biens du failli est 
également mis en échec par certaines législations provinciales qui confèrent à l'État 
provincial ou à des organismes émanant de lui la qualité de créanciers garantis pour 
les sommes qui leur sont dues. Cette technique législative serait moins critiquable si 
ces garanties étaient soumises aux règles générales applicables en la matière. Mais, 
étant statutaires, ces privilèges nuisent aux autres créanciers qui, n'en ayant pas 
connaissance, peuvent consentir du crédit au débiteur. Pour ces raisons nous 

30Les propos suivants, bien qu'ayant trait aux règlements d'une corporation, ne semblent 
pas déplacés dans une discussion sur ces «fiducies présumées» qui dénaturent la notion même 
de fiducie. «To deem ... that a thing happened when not only it is known that it did not 
happen, but it is positively known that precisely the opposite of it happened, is a conception to 
mymind if applied to a subject matter such as that of art. 93, amounts to a complete absurdity.» 
Robert Batcheller and Sons Ltd. c. Batcheller, (1945) 1 ALL E.R. p. 522 à la p. 530, par J. 
Romer. On se souviendra également des paroles de Humpty Dumpty: «When I use the word», 
dit-il d'un ton plutôt dédaigneux, «it means just what I choose it to mean — neither more nor 
less». Lewis CAROLL, Through the Looking-Glass and what Alice in Wonderland Found There. 
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recommandons de faire échec aux privilèges statutaires que les loi provinciales 
établissent en vue de contourner le plan de répartition de la Loi sur la faillite. 

3.2.045 Le droit de revendication du vendeur de meubles impayé: En vertu du 
droit de la province de Québec, le vendeur d'une chose non payée peut la 
revendiquer à quatre conditions: (1) que la vente n'ait pas été faite à terme; (2) que 
la chose soit encore entière et dans le même état; (3) que la chose ne soit pas passée 
entre les mains d'un tiers qui en ait payé le prix, et (4) que le droit de revendication 
ait été exercé dans les trente jours qui suivent la livraison. 31  Dans ces circonstances 
particulières, il nous apparaît fondé de reconnaître au vendeur non payé des droits 
supérieurs à ceux des autres créanciers. Nous croyons également que le droit 
devrait, sur ce point, être uniforme au Canada. En conséquence, nous recom-
mandons qu'une disposition semblable à celle du Code civil du Québecc soit ajoutée 
à la Loi sur la faillite. 

3.2.046 Les biens acquis après la faillite: Tous les biens qu'un failli peut acquérir 
ou qui peuvent lui échoir avant sa libération doivent servir au paiement de ses 
créanciers. Cependant, en vertu de l'article 67 de la loi, les biens acquis après la 
faillite sont dévolus au syndic d'une manière conditionnelle seulement. Si le syndic 
intervient et revendique ces biens, ils lui sont dévolus irrévocablement. Mais si le 
syndic n'intervient pas, le failli peut valablement en disposer à titre onéreux à moins 
que l'acquéreur n'ait eu connaissance de la faillite. 

3.2.047 Les dispositions relatives au dessaisissement des biens acquis après la 
faillite ont toujours existé dans la Loi sur la faillite et comme telles, peuvent être 
considérées comme consacrées par la tradition. On peut se demander, cependant, si 
cette notion vaut toujours dans un système moderne de faillite. D'un point de vue 
pratique, le bien-fondé de ces dispositions est certainement douteux. Tout porte à 
croire que le pourcentage de biens réalisables acquis après la faillite est négligeable. 
En pratique, seule une personne physique acquiert des biens après la faillite et il 
s'agit, soit de la part saisissable de son salaire, soit, plus rarement, de biens dont il 
hérite. Dans les cas où un failli peut prévoir qu'il acquerra des biens de quelque 
valeur, ces dispositions peuvent, en fait, être facilement tournées. De plus, les 
syndics ne manifestent pas tous le même intérêt pour les biens acquis après la 
faillite de telle sorte que les débiteurs ne sont pas tous traités de la même façon 
dans l'ensemble du pays. Et dans les cas où un syndic intervient pour réclamer les 
biens acquis après la faillite, les frais de réalisation sont élevés. Il n'est pas 
impossible que ces dispositions relatives aux biens acquis après la faillite aient été 
conçues comme une peine imposée au failli malhonnête. En effet, un failli qui a 
commis une infraction en matière de faillite peut se voir refuser une libération 
immédiate et inconditionnelle. Dès lors, la menace de ce refus et celle de voir le 
syndic saisir, dans l'intervalle, tous les biens acquis après la faillite ont pu être 
considérées comme de nature à dissuader le débiteur de commettre une infraction 
en matière de faillite. Nous croyons, cependant, peu judicieux d'utiliser ces menaces 
en guise de peine ou de sanction à l'endroit d'un failli. Le dessaisissement, la 
liquidation et la distribution des biens, de même que la libération des dettes 

31  Articles 1998 et 1999 du Code civil de la Province de Québec. 
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devraient s'opérer sans tenir compte des incapacités découlant de la faillite. Nous 
recommandons, par exemple, infra, aux paragraphes 3.2.096 et suivants, que 
certains faillis ne soient pas autorisés à retourner en affaires pendant un certain 
temps. Cependant, les faillis devraient toujours être en mesure d'occuper un emploi 
rémunéré, sans que pèse sur eux la menace de voir saisir les biens qu'ils ont acquis 
après la faillite. Sinon, certains débiteurs préféreraient demeurer sans travail ou 
cacher, par divers moyens, les biens qu'ils peuvent acquérir. 

3.2.048 Nous recommandons, pour ces raisons, que les biens acquis après la faillite 
ne soient pas dévolus au syndic, sauf au cas où le failli les acquiert par succession 
dans les six mois qui suivent la faillite; de même, si un débiteur acquiert, dans un 
certain délai après sa faillite, une fortune considérable, il devrait être tenu de la 
partager avec ses créanciers. Ces deux exceptions sont étudiées dans les paragraphes 
suivants. 

3.2.049 Les biens acquis par succession: La première exception à la règle 
recommandée ci-dessus concerne les biens acquis par succession après la faillite. Il 
existe une exception semblable dans le Bankruptcy Act des États-Unis. 32  Le 
professeur J.A. MacLachlan en fournit l'explication suivante: 

... it offends common sense, if not common decency, to permit a debtor to go into 
bankruptcy as his wealthy ancestor reclines upon his deathbed, and procure a discharge 
from his debts after coming into wealth on the morn after petition in bankruptcy. 33  

3.2.050 Le retour à bonne fortune: La deuxième exception à la règle selon 
laquelle les biens acquis après la faillite ne devraient pas être dévolus au syndic a 
trait au débiteur qui, dans un certain délai, trois ans par exemple, après sa faillite, 
acquiert une fortune considérable. Dans ces circonstances, les tribunaux devraient 
pouvoir ordonner au débiteur de payer une certaine somme au syndic ou 
d'acquiescer à un jugement en ce sens en faveur du syndic. La règle que nous 
proposons n'a pas pour but d'entraver la libération économique du débiteur. Il est 
souhaitable que celui-ci obtienne, le plus tôt possible, un emploi stable et bien 
rémunéré et qu'il soit en mesure de subvenir à ses besoins et de faire vivre les 
personnes à sa charge dans un confort raisonnable. Aucune mesure ne doit être prise 
qui puisse décourager un ancien failli de faire des économies et d'acquérir des biens. 
Cependant, si le débiteur, dans un délai de quelque trois ans après sa faillite, 
acquiert une fortune considérable, il n'est que juste qu'il fasse profiter ses créanciers 
de sa bonne fortune. Aux États-Unis où les biens acquis après la faillite ne sont pas 
dévolus au syndic et où il n'existe aucune règle semblable à celle que nous 
proposons ici, on peut, dans des circonstances particulières, se moquer de la loi. 
Une vedette de cinéma peut faire faillite aujourd'hui et signer un contrat lucratif 
demain. De même, un boxeur professionnel peut, à la veille d'un combat, se 
déclarer volontairement en faillite pour éviter que ses créanciers ne partagent la 
somme appréciable qu'il espère toucher. 34  Ce genre d'abus ne serait pas possible si 
notre recommandation était adoptée. 

3211 U.S.C., art. 70, «All property, wherever located, ... which vests in the bankrupt within 
six months after bankruptcy by bequest, device or inheritance shall vest in the trustee ... » 

33 .1. A. MacLACHLAN, op. cit., p. 179. 
34 L'affaire Primo Camera en est un exemple. Douze jours avant sa victoire sur Sharkey, lors 

du championnat des poids lourds, il a volontairement fait faillite. In re Camera, (1933) 6 F. 
Supp.,  p.267  (S.D.N.Y.) 
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3.2.051 Transferts frauduleux et transactions révisables: Un débiteur doit d'abord 
rendre à ses créanciers leur dû avant d'avoir le droit de disposer généreusement de 
ses biens au profit d'autres personnes. Pour la plupart des pays du Common Law, ce 
principe remonte au Fraudulent Conveyances Act de 1571" qui stipulait que les 
transferts faits avec l'intention de déjouer, gêner, retarder ou frauder les créanciers 
étaient «clearly and utterly void, frustrated and of no effect.» La plupart des 
provinces canadiennes de Common Law, sinon toutes, possèdent un Fraudulent 
Conveyances Act et un Assignment and Preferences Act, tous deux relatifs aux 
transferts frauduleux. Le Code civil du Québec contient également des dispositions 
relatives à l'annulation des contrats et paiements faits en fraude des créanciers. 36 

 Enfin, les articles 60, 61 et 62 de la Loi sur la faillite déclarent nulles certaines 
dispositions de biens si le disposant a fait faillite par la suite. 

3.2.052 La constitutionnalité des Fraudulent Conveyances Acts et Fraudulent 
Preferences Acts provinciaux a été discutée supra aux paragraphes 1.4.16 et 
suivants. Puisque les syndics invoquent souvent les Fraudulent Conveyances Acts ou 
les dispositions correspondantes du Code civil, on doit s'assurer que des recours 
analogues leur soient toujours ouverts. 

3.2.053 En 1966, la Loi sur la faillite a été modifiée par l'adjonction de 
dispositions permettant la révision de certaines transactions impliquant, par 
exemple, des personnes liées." On emploie la même technique dans le cas de 
l'impôt sur le revenu. Grâce à cette technique, une transaction conclue par une 
personne autrement qu'au mieux de ses intérêts, dans les douze mois qui précèdent 
sa faillite, peut être revisée. Si au cours de la transaction, le débiteur a 
manifestement donné plus qu'il n'a reçu, jugement en faveur du syndic peut être 
alors rendu pour la différence contre la personne qui a bénéficié de la transaction. Il 
incombe à cette personne de faire la preuve de l'égalité des prestations. L'article 
67B prévoit également que, lorsque dans les douze mois qui précèdent la faillite, 
une corporation a racheté des actions ou payé un dividende alors qu'elle était 
insolvable, ou que cela l'a rendue insolvable, le tribunal peut accorder jugement au 
syndic contre les administrateurs ou certains actionnaires de la corporation en 
faillite. Il appartient au récipiendaire de prouver qu'immédiatement après avoir 
touché le bénéfice, la compagnie n'était pas insolvable. 

3.2.054 Les articles relatifs aux transactions révisables n'ont trait qu'aux tran-
sactions dans lesquelles le débiteur entretient avec le créancier des rapports étroits. 
Il faut convenir que ce sont là des situations ou le débiteur est très tenté de se 
montrer prodigue de ses biens. Ces dispositions, en déplaçant le fardeau de la 
preuve, ont permis de corriger nombre de situations où les transactions étaient 
techniquement légales mais contraires à la moralité des affaires. Cependant, le 
domaine qu'embrassent les Fraudulent Conveyances Acts des provinces où le Code 
civil est plus vaste que celui que couvre la Loi sur la faillite. Nous estimons que la 
Loi sur la faillite devrait couvrir tout le champ des transferts frauduleux de façon à 

35 13  El. I, S.R.-U. 1571, c. 5. 
36  Articles 1032 à 1040 c.c. du Code civil de la province de Québec. 
37  Article 67A de la Loi sur la faillite S.R.C. 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. Il, S.C. 

1966-67, c.25 et c.32. 
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permettre au syndic d'intenter les recours prévus par les Fraudulent Conveyances 
Acts et les articles 1032 à 1040 du Code civil. 

3.2.055 Les traitements préférentiels: Le paiement par une personne insolvable 
d'une dette préexistante constitue une préférence. L'opération est critiquable 
puisqu'elle réduit l'actif du débiteur au détriment des autres créanciers. La 
prohibition des préférences empêche le paiement d'être le fruit d'une course entre 
les créanciers et favorise une répartition plus équitable des biens du débiteur. En 
même temps, elle atténue grandement l'intérêt que pourrait avoir un créancier à 
négocier des arrangements préférentiels avec des débiteurs insolvables et, indirecte-
ment, favorise une plus haute moralité dans les affaires et une plus grande confiance 
dans le système de crédit. 

3.2.056 La réglementation actuelle des préférences fixe une période suspecte de 
trois mois avant la date de la faillite, dans les cas ordinaires, ou de douze mois avant 
cette date lorsque les parties sont liées. Pendant cette période, les créanciers ne 
peuvent s'assurer un avantage sur les autres créanciers en faisant pression sur le 
débiteur ou autrement pour tenter de recouvrer leurs créances. En fait, ceci signifie 
que la course aux biens du débiteur à laquelle participent les créanciers s'arrête trois 
ou douze mois, selon le cas, avant la faillite. Les créanciers qui reçoivent plus que 
leur part au cours de cette période doivent en rendre l'excédent. 

3.2.057 Aussi utiles que soient ces dispositions, elles ont été à l'origine de bien des 
litiges, principalement parce qu'il faut prouver que le débiteur a accordé la 
préférence intentionnellement. Certains tribunaux ont posé le principe qu'il faut 
également démontrer qu'il était dans l'intention du créancier de se la faire 
consentir. C'est ce qu'on appelle la condition de la «double intention». On a tenté, 
en 1949, d'abolir l'obligation d'établir l'intention du débiteur ou du créancier. 38  
L'application de ces dispositions en aurait été grandement facilitée. Malheureuse-
ment la modification proposée a disparu du projet de loi définitif, et cette omis-
sion s'est traduite par vingt années supplémentaires de litiges. 

3.2.058 Le droit relatif aux préférences s'est développé avant que les méthodes de 
financement par garantie sur les inventaires et les comptes à recevoir ne se soient 
répandues. Dans sa forme actuelle, la loi va à l'encontre des objectifs de législation 
comme le nouveau Personal Property Security Act de l'Ontario," inspiré de 
l'article 9 du Uniform Commercial Code" des États-Unis. Dans ce genre de 
réglementation, une garantie peut porter sur un ensemble de biens variables en 
quantité et en qualité. De nouvelles marchandises peuvent être substituées aux 
anciennes; les marchandises peuvent être traitées ou manufacturées et de nouvelles 
marchandises obtenues et ces nouveaux biens peuvent à leur tour être convertis en 
comptes à recevoir. L'esprit de la législation est que le produit des biens entrant 
dans l'inventaire du débiteur et les biens de remplacement soient couverts par une 
charge flottante. Sont automatiquement inclus dans la garantie les biens vendus et 
convertis en comptes à recevoir, de même que les biens de remplacement. 

3 8  Voir supra, au paragraphe 2.3.06, la description de la loi proposée en 1949. 
89  15-16 El. 11. S. Ont., 1967,  C. 73, (Pas encore en vigueur.) 
40 Uniform Commercial Code, Master Edition, St. Paul West Publishing Co., 1968, vol. 3. 
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Techniquement, lorsque de nouveaux biens sont inclus dans cette garantie, c'est 
nécessairement en raison d'une dette antérieure. Par conséquent, le fait d'inclure de 
la sorte de nouveaux biens dans une garantie constitue une préférence et, si elle est 
effectuée dans les trois mois qui précèdent la faillite, l'opération pourrait être 
annulée comme frauduleuse. 

3.2.059 L'article 88 de la Loi sur les banques, 41  permettant de créer une charge 
flottante sur un inventaire et les comptes à recevoir soulève une difficulté 
semblable. Toutefois, en vertu de l'article 169 de la Loi sur la faillite qui soustrait 
les droits et privilèges conférés aux banques à l'application de la Loi sur la faillite, la 
transmission de biens à des banques durant la période suspecte qui précède la faillite 
échappe à l'annulation pour préférence frauduleuse. A notre avis, la distinction que 
la loi fait à cet égard entre les banques et tous les autres créanciers ne repose sur 
aucune raison d'ordre logique ou commercial. 

3.2.060 Nous estimons que la réglementation des préférences, prévue par la Loi 
sur la faillite, est foncièrement saine et qu'elle conserve aujourd'hui l'importance 
capitale qu'elle a toujours eue dans le système de faillite et dans les milieux 
d'affaires. Nous recommandons toutefois qu'elle soit modifiée et devienne à la fois 
plus complète et plus équitable. Lorsqu'une préférence est accordée pendant la 
période suspecte, la question de l'intention ne devrait pas entrer en ligne de compte. 
Aucun créancier ne devrait, pour quelque raison que ce soit, améliorer sa situation 
aux dépens des autres créanciers, pendant la période suspecte qui précède 
immédiatement la faillite. La preuve de l'intention d'accorder une préférence 
devrait, toutefois, permettre d'attaquer une préférence accordée en dehors de la 
période suspecte. De plus, le droit relatif aux préférences devrait, à notre avis, 
s'appliquer aussi bien aux banques qu'aux autres créanciers; la législation devrait, 
néanmoins, protéger les garanties accordées en vertu de l'article 88 de la Loi sur les 
banques et de la nouvelle législation sur les garanties mobilières dans la mesures où 
cela est nécessaire pour ne pas contrarier les objectifs de ces dispositions législatives. 

3.2.061 Cession de priorité de rang à la masse: Aux termes de la loi actuelle, ce 
sont les créanciers garantis de rang inférieur qui profitent de l'annulation d'une 
garantie de rang supérieur et non la masse des créanciers. C'est pourquoi nous 
recommandons que le tribunal ait le pouvoir, dans les cas où une garantie est jugée 
préférentielle, de céder à la masse la priorité de rang de ce créancier garanti. Si notre 
recommandation est adoptée, les créanciers de rang inférieur ne seraient nullement 
lésés, car ils se trouveraient exactement dans la situation où ils se trouvaient avant 
que la garantie de rang supérieur ne soit attaquée. 

3.2.062 Déficits dans un compte en fiducie ou dans un dépôt: Lorsqu'un débiteur 
dépose, dans un seul compte ou dépôt, des fonds ou des biens qu'il détient en vertu 
de différentes fiducies, et que par la suite, il retire illégalement ou gaspille une 
partie de ces biens, une enquête longue et coûteuse doit être entreprise par le syndic 
de la faillite pour établir les droits des divers réclamants. La masse de la faillite peut 
elle-même devenir un réclamant, si le débiteur a confondu ses propres biens avec 
ceux de la fiducie. Diverses règles ont été formulées pour déterminer les dépôts sur 

41 14-15 E1.11, S.G. 1966-67, c. 87. 
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lesquels les retraits effectués à tort devraient être imputés. Citons, à titre d'exemple, 
la règle du «premier entré, premier sorti» établie dans l'affaire Clayton 42  ; et aussi la 
règle énoncée dans l'affaire Knatchbull c. Hallet,43  selon laquelle le délinquant qui 
dépose dans un même compte en banque ses propres fonds et ceux d'une autre 
personne et effectue par la suite des retraits sur ce compte, est présumé avoir 
d'abord retiré ses propres fonds. En pratique, il est impossible, sans engager un 
procès, de déterminer avec certitude la règle applicable à cet égard. Pour plus de 
certitude, et pour réduire les frais d'administration, nous estimons qu'il faudrait, en 
cas de faillite, une disposition législative réglant le problème du déficit dans un 
dépôt tenu par un débiteur. Nous recommandons que les biens déposés soient, en 
cas de faillite du débiteur et quel que soit l'ordre de leur dépôt, remis d'abord au 
syndic de faillite dans la mesure où les dépôts faits par le débiteur sont inopposables 
au syndics, puis répartis proportionnellement entre tous les déposants. Toute 
réclamation de la masse devrait, cependant, être réduite proportionnellement au 
déficit dans le dépôt. 

III  — La production des réclamations 

3.2.063 Les dispositions de la loi relatives à la production des réclamations 
nécessitent de nombreuses améliorations d'ordre secondaire; qu'il nous suffise pour 
l'instant d'insister sur la nécessité d'une procédure sommaire de liquidation des 
réclamations éventuelles. 

3.2.064 Réclamations éventuelles: En vertu de la loi actuelle, toutes les créances et 
obligations présentes ou futures auxquelles le failli est aussujetti à la date de la 
faillite, ou auxquelles il peut devenir assujetti avant la date de la faillite, sont 
prouvables en matière de faillite. Une réclamation éventuelle ou non liquidée peut 
aussi être prouvée si elle est préalablement évaluée par le tribunal. Si le tribunal 
refuse d'évaluer la réclamation, le réclamant ne peut la prouver dans la faillite. 
Comme elle ne peut être prouvée, le failli n'en est pas déchargé au moment de sa 
libération. Le failli n'y est pour rien, mais il se peut fort bien qu'il ne soit pas libéré 
de la réclamation la plus importante présentée contre lui. Lors de sa libération, il 
sera incapable de l'acquitter et sera peut-être forcé de faire une seconde fois faillite 
pour se libérer d'une réclamation déjà née à la date de sa première faillite. Ce 
problème serait grandement simplifié si le tribunal évaluait, dans chaque cas, toute 
réclamation éventuelle ou non liquidée. Cependant, les tribunaux ont maintes fois 
refusé d'évaluer sommairement ces réclamations, alléguant qu'il était difficile de le 
faire avec un minimum de précision si ce n'est au cours d'un procès en bonne et due 
forme, où serait apportée la preuve de la responsabilité et de l'étendue des dom-
mages. Nous croyons que cette prise de position ne tient pas suffisamment 
compte de la situation respective du réclamant et du failli. En effet, si la 
réclamation n'est pas évaluée, le débiteur peut avoir à faire face à des dettes dont il 
ne pourra supporter le fardeau après sa faillite. De plus, d'un point de vue pratique, 
le dividende qu'un créancier recevrait pour les pertes ou les dommanges qu'il a 

42 Devaynes c. Nobel, (1816) 1 Mer. p. 572. 
43 in re Hallets Case, (1879) 13 Ch. Div., p. 696. 
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subis, à la suite d'une réclamation éventuelle, serait relativement le même si la 
réclamation n'était pas évaluée avec une parfaite exactitude, car il s'élèverait, en 
moyenne, à quatre cents par dollar. Ainsi, le dividende que le créancier recevrait si 
la réclamation était évaluée à $20,000 serait de $800, et de $600 si elle était évaluée 
à $15,000. Le fait que le créancier puisse recevoir $200 de plus ne devrait pas tenir 
devant la possibilité pour le débiteur d'être libéré tout en restant tenu d'une dette 
de $15,000 ou de $20,000. Il arrive souvent que les juges aient à faire des 
évaluations analogues en se basant sur un minimum de preuves et en faisant grand 
usage de leur pouvoir discrétionnaire; c'est le cas de l'évaluation du pretium doloris 
ou de la pension alimentaire versée à une épouse ou à un enfant. J.A. MacLachlan 
disait, en parlant du problème de l'évaluation des réclamations éventuelles: 

Modern developments have facilitated the fair estimation of claims. Actuarial and 
analogous statistical data have been accumulated in various fields and the development of 
the casualty and surety business has been helful. If the problem be approached with the 
basic principle in mind that an approxirnate valuation is much better than none, a 
reasonable value of some contingencies may be found in terms of the cost of insuring against 
them . . .44  

Nous recommandons donc que toutes les réclamations éventuelles ou non liquidées 
auxquelles un failli est assujetti à la date de sa faillite soient prouvables, et que le 
tribunal soit, dans tous les cas, tenu d'en faire une évaluation sommaire. 

N — Distribution du produit de la réalisation 

3.2.065 Un des principaux objectifs de la Loi sur la faillite est d'assurer une 
répartition équitable des biens d'un débiteur défaillant entre tous ses créanciers. Ce 
principe de base souffre, en réalité, plusieurs exceptions importantes. En effet, la loi 
veut que l'actif soit distribué en priorité à pas moins de dix catégories de créanciers 
privilégiés qui ont vocation à être payés intégralement selon le rang de leurs 
privilèges. 

3.2.066 L'existence d'un trop grand nombre de créanciers privilégiés peut, en plus 
des autres motifs énoncés aux paragraphes 2.2.07 et 2.2.08 supra, expliquer, dans 
une large mesure, le faible dividende versé aux créanciers chirographaires à la suite 
de la liquidation d'un patrimoine en faillite. 

3.2.067 A notre avis, rien ne saurait justifier la priorité accordée à plusieurs 
catégories de créanciers lors de la répartition de l'actif. Dans certains cas, la priorité 
actuelle devrait être supprimée. Dans d'autres, elle devrait être modifiée. 
Ces mesures permettraient une répartition plus équitable des biens d'un débiteur 
insolvable entre ses créanciers. De plus, bien que l'augmentation générale des 
dividendes payés aux créanciers ordinaires pourrait n'être pas bien considérable, elle 
serait de nature à accroître la confiance du public dans le système de faillite et à 
provoquer un regain d'intérêt des créanciers pour l'administration des biens de la 
faillite. Ces modifications seraient aussi de nature à prévenir les procès coûteux que 
l'on engage parfois sur les Instances des créanciers chirographaires qui n'ont que peu 
ou rien à perdre, et tout à gagner, les frais étant, en réalité, supportés par les 

44  J. A. MacLachlan, Op. cit., p. 130. 
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créanciers privilégiés. Dans les paragraphes qui suivent, nous passons en revue 
chacun des privilèges accordés en vertu de la loi actuelle afin de voir s'il est justifié. 

3.2.068 Les frais funéraires: Les frais funéraires encourus par le représentant légal 
personnel du failli décédé occupent le premier rang des privilèges. L'expression 
«failli décédé» employée dans la loi ne peut désigner qu'un débiteur qui est mort 
après avoir été déclaré en faillite; elle ne s'applique pas à un débiteur dont la 
succession est déclarée en faillite après son décès, car le patrimoine ne peut être 
considéré comme étant un «failli décédé». Il en résulte cette anomalie qu'une 
réclamation pour frais funéraires, qui existait à la date de la faillite d'une succession 
insolvable, ne bénéficie pas d'une priorité, alors qu'une réclamation pour frais 
funéraires qui n'existait même pas à la date de la faillite du débiteur, est au premier 
rang des priorités. Le plus étrange, c'est qu'une telle réclamation, étant forcément 
survenue après la faillite, n'est pas «prouvable en matière de faillite» et ne devrait 
donc pas normalement donner droit à un dividende. 

3.2.069 Si un débiteur non failli décède et que sa succession est déclarée en faillite 
par la suite, nous ne voyons pas pourquoi l'entrepreneur des pompes funèbres ne 
devrait pas partager l'actif disponible sur un pied d'égalité avec d'autres créanciers, 
notamment avec l'infirmière, le médecin et les autres personnes qui ont assisté le 
débiteur avant sa mort. De même, dans un système qui permet à un failli de 
conserver les biens qu'il acquiert après sa faillite, il devient difficile de justifier 
qu'un créancier dont la créance est postérieure à la çlate de la faillite puisse prendre 
part au partage des biens disponibles à la date de la faillite, réduisant d'autant le 
dividende normalement payable seulement aux créanciers antérieurs. D'aucuns 
prétendront peut-être qu'avec l'abolition du privilège accordé aux frais funéraires, 
l'inhumation d'un débiteur insolvable ou d'un failli deviendra une affaire difficile à 
régler, et que celui-ci devra être éventuellement inhumé dans une fosse commune ou 
aux frais des contribuables. Mais cette situation est déjà celle de nombreux autres 
débiteurs qui meurent insolvables. D'ailleurs, si la personne décédée est un failli, il 
se peut qu'elle ait, à sa mort, un petit actif constitué des biens qu'elle aurait 
accumulés après sa faillite. Cet actif pourrait servir à payer les frais funéraires. Tout 
bien pesé, nous estimons que la priorité accordée aux frais funéraires et dépenses 
testamentaires devrait être abolie. 

3.2.070 Frais d'administration: Les frais d'administration, y compris les débours 
et honoraires du syndic et les frais judiciaires sont, en vertu de la loi actuelle, au 
deuxième rang des priorités en ce qui concerne le paiement des dividendes. Nous 
estimons qu'il est équitable que ces frais continuent à être payés avant tous les 
autres. 

3.2.071 Le prélèvement du surintendant: Au troisième rang des priorités vient le 
prélèvement payable au surintendant des faillites pour couvrir ses frais d'adminis-
tration et de surveillance. A l'heure actuelle, le prélèvement varie entre deux pour 
cent du premier million de dollars payés par le syndic par voie de dividende ou 
autrement, frais exceptés, et un dixième de un pour cent du montant payé lorsqu'il 
excède deux millions de dollars. D'aucuns pourraient soutenir que le financement 
d'une loi publique comme la Loi sur la faillite devrait être à la charge de tous les 
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contribuables. Mais le prélèvement peut, dans une large mesure, être considéré 
comme un paiement fait au surintendant pour la part qu'il prend à l'administration 
d'une faillite. On peut dès lors fort bien soutenir que le gouvernement intervient, en 
fait, pour combler le vide laissé par le peu d'intérêt réel et suivi des créanciers dans 
le contrôle de l'administration des biens. Tout bien pesé, nous en concluons que le 
prélèvement devrait continuer d'être versé au surintendant, immédiatement après 
les autres frais d'administration et avant toutes les autres créances. 

3.2.072 Le privilège des salariés: Au quatrième rang des priorités viennent les 
réclamations relatives aux gages, salaires, commissions ou rémunérations de tout 
commis, préposé, voyageur de commerce, journalier ou ouvrier, pour services 
rendus au cours des trois mois qui ont précédé la faillite, jusqu'à concurrence de 
$500. On fonde cette priorité sur la base suivante, à savoir: «(to) favour those 
who could not be expected to know anything of the credit of their employer».-45  
Cette période de trois mois parait amplement suffisante; «(employees) should not 
mislead creditiors indefinitely by worlcing at their expense, when the bankrupt 
becomes such «slow pay» as to indicate that he is failing».46  Nous estimons qu'il 
est donc raisonnable de restreindre la période à trois mois, mais nous recom-
mandons que le montant privilégié soit porté à mille dollars pour tenir compte de la 
dépréciation du dollar. 

3.2.073 Les taxes municipales: La cinquième priorité a trait aux taxes municipales 
dues par le failli, lorsque ces taxes ne sont pas garanties par des immeubles, mais 
seulement dans la mesure de l'intérêt du failli dans les biens à l'égard desquels les 
taxes ont été imposées. Nous ne voyons pas pourquoi une municipalité ne serait pas 
traitée de la même façon qu'un autre créancier. Une municipalité a, pour se 
protéger, les mêmes moyens que les autres créanciers et ne devrait pas pouvoir 
exiger des créanciers d'un contribuable failli qu'ils paient les taxes que ce dernier 
n'a pas payées. En conséquence, nous recommandons l'abolition de la priorité 
accordée en matière de taxes municipales. 

3.2.074 Le privilège du locateur: La réclamation par le propriétaire quant aux 
arriérés de loyer durant la période de trois mois précédant la faillite, et pour le loyer 
perçu par anticipation pour une période n'excédant pas trois mois après la faillite, 
s'il y a droit en vertu du bail, constitue la sixième priorité. Le montant total ainsi 
payable ne doit pas, cependant, dépasser la somme réalisée à même les biens se 
trouvant sur les lieux loués. On ne voit pas clairement pourquoi un propriétaire est 
autorisé à ne pas intenter des procédures contre un locataire en faillite, et à se 
dédommager par la suite aux dépens des autres créanciers. On peut faire valoir, 
cependant, que l'intérêt d'un débiteur, qui espère échapper à la faillite, commande 
que son propriétaire n'engage pas, à la première occasion, de procédures pour 
mettre fin au bail. Tout bien pesé, nous estimons qu'il est justifié de maintenir la 
priorité du locateur quant aux arriérés de loyer durant les trois mois qui précèdent 
la faillite, mais que la priorité pour loyer perçu par anticipation pour une période 
n'excédant pas trois mois après la faillite n'a aucune raison d'être; nous 
recommandons dès lors que cette dernière soit abolie. 

45 1n re: Lawsam Elec. Co., (1924) 300 F. 736 (S.D.N.Y.) par Hand, J. 

46 1. A. MacLACHLAN, op. cit., p. 148. 
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3.2.075 Le privilège de la Couronne: La priorité accordée à la Couronne est la 
dernière de la liste, mais celle qui donne lieu au paiement des plus fortes sommes. 
L'histoire de ce privilège remonte à une époque reculée. On peut, en effet, lire dans 
la Magna Carta: «The King's debtor dying, the King shall be first paid» .47  Selon la 
Common Law, la Couronne avait la prérogative d'être payée la première. Alléguant 
qu'aucune loi ne pouvait lier la Couronne, on soustrait cette dernière à l'application 
des premières lois sur la faillite. Par la suite, tout en soumettant la Couronne à 
l'application de la Loi sur la faillite, on établit, en Sa faveur, une priorité de 
paiement fondée sur le fait que la Couronne était toujours, et particulièrement en 
matière d'impôts, un créancier contre son gré et qu'Elle ne pouvait pas choisir ses 
débiteurs. L'intérêt public et la protection du trésor public commandaient en 
conséquence que la Couronne soit payée en premier. 

3.2.076  Il est important, croyons-nous, de procéder à un nouvel examen des 
fondements du privilège de la Couronne. Un tel privilège se justifie-t-il encore dans 
une société moderne? Il n'est certes pas essentiel à la stabilité financière du 
gouvernement.48  L'argument suivant lequel la Couronne n'est pas en mesure de 
choisir ses débiteurs, quoique valable dans le cas des réclamations d'impôts, ne tient 
plus dans celui des réclamations fondées sur un contrat. A cet égard, il faut 
remarquer que la victime d'un délit ou d'un quasi-délit n'a pas non plus le loisir de 
choisir son débiteur et pourtant elle ne jouit pas pour autant d'une priorité. On 
peut même se demander si, dans notre économie de crédit facile, l'homme d'affaires 
a toujours, du point de vue économique, la liberté de choisir ses débiteurs ou s'il 
n'est pas tenu, d'une certaine manière, d'accorder du crédit dans la mesure où ses 
concurrents les plus proches le font. On pourrait même soutenir que le 
gouvernement devrait prendre rang après les créanciers ordinaires, vu que le trésor 
public est, en fait, mieux placé que quiconque pour assumer les inévitables pertes. 
En effet, le gouvernement peut répartir entre tous les contribuables le fardeau des 
impôts non payés par le failli. Il serait plus logique de la part du gouvernement de 
prendre une telle mesure, que de profiter de la faillite d'un contribuable insolvable 
pour se faire rembourser aux dépens de créanciers qui ont déjà subi des pertes. Rien 
ne saurait justifier le gouvernement d'essayer d'obtenir des créanciers le versement 
d'un impôt dû par un failli. Une telle proposition est contraire aux principes de la 
justice naturelle. 

3.2.077 Qu'il soit ou non fondé logiquement, on doit constater que le privilège de 
la Couronne s'est sans cesse étendu depuis la deuxième guerre mondiale, et cela sur 
trois fronts: 1) le taux des impôts a augmenté; 2) beaucoup de nouveaux impôts 
ont été créés; 3) la Couronne s'est taillée une place importante dans le monde des 
affaires, grâce, notamment, aux sociétés de la Couronne qui, selon plusieurs 

4  7Magna Carta, version entérinée, 9 Henr. III, S.R.-U. 1225, art. 18. 
48 Pour chiffrer les pertes de revenu du gouvernement dues à la suppression de la priorité de 

la Couronne pendant une année donnée, il faudrait établir le montant total des dividendes payés 
au gouvernement au cours de cette année, et en déduire la somme qu'il aurait reçue à titre de 
créancier ordinaire. Il faudrait cependant tenir compte du fait que, leurs pertes étant moindres, 
les autres créanciers verraient augmenter leur impôt sur le revenu. Enfin, il faut se souvenir que 
la suppression du privilège pourrait contribuer à améliorer l'administration des faillites en 
accordant aux créanciers ordinaires plus de chances d'obtenir un meilleur dividende et en les 
incitant à mieux veiller à leurs propres intérêts. 
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décisions," bénéficient du privilège de la Couronne. La magnitude de ce privilège 
explique, dans une grande mesure, le peu d'empressement que les créanciers 
mettent à participer à l'administration de la faillite; cela équivaudrait très souvent 
pour eux à se faire simplement les agents bénévoles du Trésor public. 

3.2.078 Le professeur J. A. MacLachlan, dans le style direct qui lui est habituel et 
peut-être avec quelque exagération, a très sévèrement critiqué la priorité accordée 
au gouvernement des États-Unis en vertu de la loi sur la faillite de ce pays. C'est 
ainsi qu'il écrit: 

The unprecedented multiplicity and magnitude of tax claims is greatly aggravated by their 
priority ... They strike the commercial community where it is weak by further impairing 
the fmancial condition of creditors who have had the misfortune of extending credit to a 
bankrupt. Unless governments can stop proliferating taxes to lavish largesse on politically 
favoured groups and to give public credit to those unworthy of private credit, bankruptcy 
may become just another device for paying official salaries. Dividends of priority creditors 
and to general creditors in bankruptcy have been less than 5k per capita per annum in 
relation to the national population, so the revenue at stake is chicken feed, but the 
commercial repercussions of accentuating bankruptcy frustrations may be dispropor-
tionate. 50  

3.2.079 A notre avis, le privilège de la Couronne ne se justifie plus dans notre 
société moderne, et nous en recommandons l'abolition. 

3.2.080 Ajournement de certaines réclamations: Nous avons noté, supra au 
paragraphe 2.1.12, que, s'il y a de bons et de mauvais débiteurs, il y a aussi de bons 
et de mauvais créanciers. «Égalité est synonyme d'équité»: ce principe, aussi vieux 
que la faillite, a pour corollaire qu'en règle générale, tous les créanciers doivent être 
traités pari passu. Les remarques faites dans les paragraphes précédents montrent 
toutefois que la loi manifeste des préférences à l'égard de certains créanciers. 
Inversement, parmi les créanciers ordinaires qui, normalement, doivent être traités 
sur un pied d'égalité, la loi en excepte certains dont les réclamations ne sont payées 
qu'une fois acquittées celles de tous les autres créanciers. Tel est le cas, notamment, 
du créancier qui, avant la faillite, a conclu avec le débiteur une transaction 
autrement qu'au mieux des intérêts de ce demier. 51  A notre avis, d'autres cas, que 
la loi ne prévoit pas actuellement, devraient être traités de la même façon. Tel est le 
cas, par exemple, du créancier qui dépose une réclamation résultant de l'application 
d'une clause pénale. On devrait traiter de la même façon une réclamation qui a 
donné lieu à des déclarations mensongères au syndic ou au tribunal. Il devrait en 
être de même des réclamations qui ont fait l'objet d'une préférence, à moins que le 
syndic n'ait été informé de la préférence au plus tard deux semaines après que le 
créancier ait lui-même eu connaissance de la faillite. 

3.2.081 La libération du débiteur: A partir du paragraphe 3.2.091, infra, nous 
traiterons plus en détails du statut du failli. Pour le moment, qu'il suffise de faire 
remarquer qu'en vertu de la loi actuelle, le failli n'a pas un droit absolu à la 

491n re. Spartan Air Services Limited (1960-61), 1 C.B.R., (na.) p. 33 (Registraire de 
l'Ontario). 

50 l. A. MacLACHLAN, op cit., p.284. 
51 Art. 96 de la Loi sur la faillite, S.R C. 1952, C. 14, tel que modifié par 14-15 El. H, S.C. 

1966-67,  c.25 et 32. 
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libération. Le tribunal peut accorder une ordonnance inconditionnelle de libération 
ou la refuser, en suspendre les effets ou l'accorder sous condition. 

3.2.082 En vertu de l'article 135 de la loi, la libération a pour effet de libérer le 
failli de toutes les réclamations prouvables à l'exception: 

a) d'une amende ou d'une peine imposée par un tribunal, ou d'une dette 
provenant d'un engagement ou d'un cautionnement; 

b) de toute dette ou obligation pour pension alimentaire; 
c) de toute dette selon une ordonnance de pension alimentaire ou une 

ordonnance d'attribution de paternité ou selon une convention pour 
l'entretien et le soutien d'un conjoint ou d'un enfant vivant séparé du 
failli; 

d) de toute dette résultant de la fraude, du détournement, de la 
concussion ou de l'abus de confiance dont le failli se serait rendu 
coupable alors qu'il agissait à titre fiduciaire; 

e) de toute dette ou obligation résultant de l'obtention de biens par des 
allégations fausses ou des présentations erronnées et frauduleuses des 
faits; 

f) d'une obligation visant le dividende qu'un créancier aurait eu droit de 
recevoir sur toute réclamation non révélée au syndic, à moins que ce 
créancier n'ait été averti ou n'ait eu connaissance de la faillite et n'ait 
omis de prendre les mesures raisonnables pour prouver sa réclamation; 
ou 

g) de toute dette ou obligation contractée pour des marchandises fournies 
comme nécessités de la vie, le tribunal ayant le pouvoir de rendre telle 
ordonnance, concernant leur paiement, qu'il estime juste ou opportu-
ne. 

3.2.083 Le fait de ne pas libérer le failli de certaines dettes confère un avantage 
aux créanciers concernés. En effet, en plus de participer au partage des biens que le 
débiteur possédait à la date de sa faillite, ces créanciers conservent tous leurs 
recours contre les biens que le failli peut acquérir après sa libération. 

3.2.084 Ce concept de libération conditionnelle ou partielle des dettes peut 
s'analyser comme un vestige du caractère quasi criminel dont était autrefois 
entachée la faillite. 

3.2.085 Nous estimons que la libération et la remise des dettes perdent beaucoup 
de leur raison d'être si le failli demeure chargé de dettes considérables après sa 
libération. Dans certains cas, n'est-ce pas même caricaturer notre système de faillite 
que de prendre tous les biens saisissables du débiteur, de les distribuer aux 
créanciers puis de laisser le débiteur se débrouiller avec quelques-uns de ses 
créanciers les plus importants, à l'égard desquels il n'a pas été libéré? La Loi sur la 
faillite n'est pas encore devenue une législation de nature purement commerciale, 
mais elle n'est certainement plus une législation en matière criminelle. Si la 
conduite d'un débiteur est criminelle, les peines ou les sanctions ( lui lui sont 
imposées devraient être celles du droit criminel. On ne devrait avoir recours à la 
faillite que pour régler les conflits, suscités par les réclamations, entre le débiteur et 
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ses créanciers, ou entre créanciers. Cela ne signifie certes pas qu'il ne faille pas 
encourager la moralité commerciale. Nous estimons toutefois que ce but serait plus 
sûrement atteint en augmentant les restrictions attachées au statut du failli qu'en 
refusant à celui-ci la remise de ses dettes. 

3.2.086 1.1 y a presque deux siècles, Lord Mansfield déclarait: « ... all the debts of 
a bankrupt are due in conscience, notwithstanding he has obtained his certificate; 
and there is no honest man who does not discharge them, if he afterwards has it in 
his power to do SO.» 52  Certes, beaucoup de faillis seraient, en principe, d'accord 
avec cette proposition; en général, cependant, le remboursement d'une partie 
considérable des dettes dont ils ont été libérés reste, chez la plupart d'entre eux, au 
niveau des bonnes intentions. Néanmoins, cette ambition ne doit pas être 
découragée. Malheureusement, certains créanciers abusent des débiteurs à cet égard, 
souvent au moment où ceux-ci sont le plus vulnérables alors que la faillite, 
volontaire ou forcée, les a profondément blessés dans leur fierté et leur dignité. 
C'est ainsi que les créanciers peuvent, par quelque ruse, amener le débiteur à payer 
des dettes dont il a été libéré. Il arrive aussi qu'un débiteur, pour éviter l'opposition 
d'un créancier à sa demande de libération, soit contraint d'accepter que celle-ci ne 
couvre pas la réclamation d'un créancier déterminé. Un créancier peut même 
convaincre un débiteur d'effectuer un paiement sur une dette dont celui-ci a été 
libéré ou de signer une reconnaissance de dette afin de pouvoir légalement faire 
revivre la réclamation éteinte. 

3.2.087 Nous recommandons, en premier lieu, que le débiteur soit libéré de toute 
réclamation prouvable en matière de faillite, sauf s'il s'agit d'une amende imposée 
par un tribunal ou du dividende qu'un créancier, s'il avait été avisé de la faillite, 
aurait eu le droit de recevoir sur toute réclamation dont le syndic n'a pas eu 
connaissance. Bien que cette question n'entre peut-être pas exactement dans le 
cadre de notre étude, nous suggérons que soit examiné le problème du débiteur 
condamné à une amende. Comme le failli ne serait pas libéré d'une dette de cette 
nature, nous croyons qu'on devrait envisager la possibilité de confier à un 
organisme, comme la Commission des libérations conditionnelles, le pouvoir de le 
faire. Quelqu'un qui, dans sa jeunesse peut-être, s'est rendu coupable d'un crime 
pour lequel il a été condamné et emprisonné, et qui n'a pas les moyens de payer 
l'amende qu'on lui a imposée, ne devrait pas avoir à porter pour le reste de ses jours 
le fardeau d'une dette qui pourrait l'empêcher à jamais de se réhabiliter 
financièrement. 

3.2.088 Nous recommandons, en second lieu, que la remise des dettes d'un 
débiteur soit inconditionnelle et qu'elle prenne effet à la date de la faillite. Nous 
recommandons, de plus, que la remise de dettes ait pour effet d'éteindre 
l'obligation du débiteur de payer la dette et que toute promesse expresse ou tacite 
de remettre en vigueur cette obligation ne soit pas susceptible d'exécution forcée. 

3.2.089 Nous ne voulons pas empêcher un débiteur de tenter de rembourser ses 
dettes après sa libération. Ce que nous voulons éviter, c'est qu'un débiteur puisse 
être amené, par quelque ruse, à payer une dette dont il a été libéré. C'est au 

52 7'rueman c. Fenton (1777), 98 E.R. p. 123. 
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débiteur de décider volontairement du remboursement des dettes dont il a été 
libéré, et la loi doit protéger sa liberté à cet égard. 

3.2.090 L'expérience passée a montré que certains débiteurs sont fortement tentés 
d'abuser de la faillite pour se débarrasser de leurs créanciers légitimes. Comme, de 
nos jours, une seconde faillite peut être le seul vrai remède aux problèmes de 
certains débiteurs, il faut, cependant, trouver un moyen de protéger les créanciers 
contre les abus des faillis sans scrupules. Nous recommandons dès lors que le 
tribunal ait le pouvoir d'annuler la libération des dettes obtenue à la suite d'une 
faillite qui s'est produite moins de cinq ans après une autre faillite, dans le cas où le 
débiteur a effectivement abusé de la faillite aux dépens de ses créanciers. 

V — Les effets de la faillite sur la personne du débiteur 

3.2.091 En vertu de la loi actuelle, le débiteur devient un failli à partir du moment 
où une ordonnance de séquestre est rendue contre lui ou à compter de celui où il 
fait cession de ses biens. Il le demeure jusqu'à sa libération. Entre-temps, il est sous 
le coup de certaines incapacités. Ainsi, selon l'Acte de l'Amérique du Nord 
Britannique, 53  «Le siège d'un sénateur deviendra vacant . . . s'il est déclaré en état 
de faillite ou d'insolvabilité, ou s'il a recours au bénéfice de quelque loi concernant 
les débiteurs insolvables, ou s'il se rend coupable de concussion.» Selon la plupart 
des lois relatives aux compagnies, un failli ne peut Pas faire partie d'un conseil 
d'administration. Enfin, en vertu de la Loi sur la faillite, un failli commet une 
infraction si, sans révéler son statut, il conclut des affaires dans l'exploitation d'un 
commerce ou encore obtient du crédit pour $500. ou plus pour un but autre que 
l'obtention du nécessaire à la vie. 

3.2.092 Le statut que la loi réserve au failli permet à la communauté com-
merçante de l'identifier et d'éviter de lui consentir du crédit. Le débiteur honnête, 
mais malchanceux, peut, à la discrétion du tribunal, obtenir une libération rapide. A 
tout autre débiteur, le tribunal peut soit refuser la libération, soit l'accorder 
seulement sous certaines conditions. En cette dernière hypothèse, le débiteur 
demeure assujetti aux incapacités jusqu'à la réalisation des conditions. 

3.2.093 Le système actuel comporte des faiblesses. Dans le cas d'un débiteur 
honnête mais incompétent, le tribunal est constamment partagé entre le désir de 
récompenser l'honnêteté en permettant au débiteur de prendre un nouveau départ 
et le souci de protéger la communauté commerciale contre son incompétence. Dans 
un grande mesure, les chances d'un débiteur d'obtenir une libération rapide 
dépendent de l'intensité du ressentiment qu'un créancier peut entretenir à son 
égard. De plus, les juges n'ont pas tous la même conception de la libération et, en 
exerçant leur discrétion en la matière, ceux de certaines régions du pays font 
preuve, à l'égard des débiteurs, de beaucoup plus d'indulgence que ceux des autres 
régions. Enfin, en certains cas, le fait de subordonner la libération d'un failli au 
paiement d'une somme d'argent revient à condamner le débiteur à une faillite 

5 330-31 Vic., S.R.-U. 1867,  C. 3, art. 31. 
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perpétuelle, à moins que le tribunal ne décide, par la suite, de révoquer ou de 
modifier cette condition. 

3.2.094 Bien qu'un mécanisme automatique prévoit la convocation d'une audition 
pour permettre au tribunal de statuer sur la libération du failli, il arrive que certains 
débiteurs renoncent spontanément à cette convocation automatique ou encore 
qu'ils le fassent sur les instances de leur syndic qui, par là, cherche à se dégager des 
formalités relatives à la convocation. Dans les cas où l'audition a lieu, il arrive que la 
libération soit refusée, parce que le failli est incapable d'y assister ou n'a pas les 
moyens de s'y faire représenter. Il est impossible de savoir combien il y a, au 
Canada, de faillis non libérés, mais leur nombre semble être considérable. Cette 
situation, croyons-nous, est néfaste tant pour les personnes concernées que pour les 
commerçants qui, sans le savoir, sont exposés à faire des affaires avec elles. 

3.2.095 De nos jours, les affaires sont menées en très grande partie, par 
l'intermédiaire de corporations à responsabilité limitée. Or, la loi actuelle — nous 
l'avons constaté supra aux paragraphes 3.1.030 et suivants — ne tient pas 
suffisamment compte de cet état de choses. Il en résulte que les responsables de la 
faillite d'une corporation jouissent d'une sorte d'immunité, étant donné qu'ils ne 
sont pas assujettis aux incapacités et aux déchéances qui frappent la personne du 
failli. Pourtant, quand ils ont fait preuve d'incompétence ou de malhonnêteté, il est . 

 aussi impérieux de les écarter du commerce que s'ils avaient fait affaire sous leur 
propre nom. Il importe donc de mettre sur pied un mécanisme en vue de combler 
cette lacune. 

3.2.096 Nous recommandons que les incapacités et les échéances qui frappent la 
personne du failli soient étendues aux administrateurs ou gérants d'une corporation 
tenus responsables d'avoir causé la faillite de cette dernière ou aggravé son 
insolvabilité. Décrétée par le tribunal par voie d'ordonnance, cette extension 
n'aurait pas pour effet de rendre ces administrateurs ou gérants responsables des 
dettes de la corporation, sauf dans les circonstances mentionnées aux paragraphes 
3.2.024 à 3.2.027. 

3.2.097 En règle générale, toute personne ayant le statut de failli conserverait ce 
statut pendant une période de cinq ans. Afin qu'il soit plus difficile sinon 
impossible, au débiteur malhonnête ou incompétent de recourir de nouveau aux 
méthodes qu'il avait précédemment employées au détriment de la communauté 
commerciale, aucune convention par laquelle un failli se ferait consentir ou 
consentirait du crédit pour les fins de son commerce, ne serait exécutoire. 
Cependant, toute personne ayant fait une faillite pourrait, en tout temps, mais pas 
moins d'un mois après le prononcé de l'ordonnance de faillite, demander au 
tribunal un certificat mettant fin à son statut. Pour que sa requête réussisse, il 
incomberait au failli de démontrer que la faillite résulte de circonstances 
indépendantes de sa volonté, qu'il n'a pas, par sa faute, aggravé son insolvabilité et 
que son retour aux affaires n'est pas contraire à l'intérêt public. De cette façon, 
seuls les malhonnêtes et les incompétents seraient écartés des affaires. 

3.2.098 A notre avis, la loi actuelle ne réussit pas à écarter des affaires les 
malhonnêtes et les incompétents, faute de distinguer entre les effets de la faillite sur 

129 



la personne de ceux qui en sont responsables et ses effets sur le patrimoine des 
mêmes personnes. Les recommandations que nous faisons quant aux biens que le 
débiteur acquiert après sa faillite (voir supra 3.2.050) et quant à sa libération (voir 
supra 3.2.087 et 3.2.088) tiennent compte de cette distinction, de même que les 
recommandations des deux paragraphes précédents. 

VI — Dispositions particulières à certains débiteurs 

3.2.099 En vertu de la loi actuelle, certains débiteurs insolvables ne sont pas traités 
comme les autres, en raison de la nature de leurs opérations. C'est le cas des 
banques, des compagnies de chemin de fer et des compagnies d'assurance. 
Lorsqu'elles deviennent insolvables, elles peuvent être liquidées en vertu de 
dispositions législatives spéciales autres que la Loi sur la faillite notamment la Loi 
sur les banques54  , la Loi sur les chemins de fer" , la Loi sur les compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniquess  6  et la Loi sur les compagnies d'assurance 
étrangère57 , qui sont toutes des lois régissant l'ensemble des activités concernées. 
De plus, la Loi sur les liquidations" comporte, en plus de ses dispositions 
générales, des dispositions spéciales consacrées aux liquidations des banques et des 
compagnies d'assurance. La Loi sur la Cour de l'Échiquiers  9  contient également des 
dispositions relatives à l'insolvabilité des compagnies de chemin de fer. L'insolva-
bilité d'une banque d'épargne québecoise n'est pas régie par la Loi sur les banques, 
mais par la Loi sur les banques d'épargne du Québec.  e' °  Tout cela prête à confusion 
et incertitude; et, ce qui est plus grave, les procédures et les recours offerts au 
syndic par la Loi sur la faillite ne sont généralement pas accordés aux liquidateurs 
par les lois spéciales en question. 6  

3.2.100 II n'y a pas que les banques, les compagnies de chemin de fer et les 
compagnies d'assurance qui, en raison du rôle particulier qu'elles jouent dans 
l'économie du pays, devraient être assujetties à des règles législatives particulières. 
C'est aussi le cas des courtiers en valeurs mobilières et des négociants de titres. Les 
difficultés juridiques que peut soulever la faillite de tels débiteurs peuvent accroître 
considérablement les coûts d'administration de leurs actifs et, dans certains cas, être 
cause d'injustice. 

3 2.101 Les rapports entre le propriétaire et le locataire, en cas de faillite du 
locataire, méritent aussi d'être étudiés de près. 

3.2.102 Aux paragraphes 2.4.01 à 2.4.03 supra, nous avons recommandé 
l'adoption d'une nouvelle loi sur la faillite et l'insolvabilité instituant un système de 
faillite et d'insolvabilité intégré et complet. A cet effet, nous recommandons 
l'introduction dans la nouvelle loi de dispositions spéciales actuellement dispersées 

5414-15 El. II, S.C. 1966-67,  c.87.  
55  S.R.C., 1952,  c.234.  
56  S.R.C., 1952, c. 31. 
57  S.R.C., 1952, c. 125. 
5 8  S.R.C., 1952, c. 296. 
59 S.R.C., 1952, c. 98. 
60 14-15 El. II, S.C. 1966-67, c. 93. 
61Pour un exposé sur ces problèmes, voir supra, les paragraphes 1.2.35 et suivants. 
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dans d'autres lois qui concernent l'insolvabilité des banques, des compagnies de 
chemin de fer et des compagnies d'assurance. Nous recommandons également que la 
nouvelle loi comporte des dispositions spéciales concernant la faillite des courtiers 
en valeurs et des locataires. Dans les paragraphes suivants, nous traitons de 
quelques-unes des difficultés propres à ces catégories de débiteurs. 

3.2.103 Les banques: La Loi sur les banques et la Loi sur les banques d'épargne du 
Québec contiennent des dispositions spéciales presque identiques relativement aux 
banques insolvables. Elles prévoient toutes les deux, par exemple, la nomination 
d'un séquestre pour veiller aux affaires des banques insolvables, protéger les droits 
et intérêts de leurs créanciers et de leurs actionnaires, et assurer la distribution de 
leurs biens. Elles prévoient également un ordre spécial de priorité pour le paiement 
des dettes. Enfin, la Loi sur les liquidations comporte elle aussi des dispositions 
relatives aux banques insolvables. Nous n'avons aucune recommandation particu-
lière à faire sur le fond de ces dispositions. Cependant, nous recommandons qu'en 
règle générale, les banques insolvables, comme les autres exploitations commerciales, 
soient liquidées en vertu des dispositions générales de la Loi sur la faillite, étant 
entendu que ces dispositions générales doivent être adaptées aux dispositions spé-
ciales, relatives à la liquidation des banques insolvables, présentement contenues 
dans la Loi sur les banques, la Loi sur les banques d'épargne du Québec et la Loi sur 
les liquidations. A notre avis, la procédure de liquidation des banques insolvables 
s'en trouverait renforcée et plus équitable. 

3.2.104 Les chemins de fer: Sous l'empire de la législation actuelle, une compagnie 
de chemin de fer ne peut être mise en faillite, ni liquidée en vertu de la Loi sur les 
liquidations. Cela découle, sans doute, de l'importance nationale attribuée aux 
chemins de fer et de la volonté de ne pas traiter les entreprises ferroviaires comme 
n'importe quel autre débiteur. Pourtant, l'histoire des chemins de fer abonde en cas 
d'insolvabilité. Nombre de lignes ferroviaires insolvables ont été prises en charge par 
le gouvernement fédéral qui les a intégrées au réseau ferroviaire national. Les 
compagnies de chemin de fer demeurant impuissantes à résoudre leurs difficultés 
financières, de nombreuses commissions ont été périodiquement mises sur pied 
pour étudier le fonctionnement du réseau ferroviaire canadien. Citons notamment 
la Commission d'enquête sur les chemins de fer de 1916. Le rapport recommandait 
que le Grand Tronc Pacifique et le Canadian Northern soient confiés à un conseil de 
fiduciaires qui en assurerait la direction et la gestion au nom du peuple canadien. En 
1919, le chemin de fer Canadien National était créé. En 1931, une .autre 
commission royale était constituée pour étudier le système ferroviaire et les 
transports au Canada. Nous mentionnons brièvement ces faits pour montrer que si 
les cas d'insolvabilité de compagnies de chemins de fer ont une longue histoire au 
Canada, ils ont, dans la plupart des cas, fait l'objet de règlements ad hoc. Tout en 
étant conscients de l'importance nationale des chemins de fer, nous ne voyons pas 
pourquoi les créanciers des compagnies ferroviaires ne pourraient recourir à la 
procédure ordinaire de faillite pour exercer leur droit d'exécution collective sur les 
biens de ces compagnies. 

3.2.105 En conséquence, nous recommandons que les créanciers des compagnies 
de chemin de fer aient le droit de demander la faillite de ces compagnies, comme ils 
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le feraient pour la plupart des autres débiteurs. Nous recommandons, toutefois, 
qu'une requête en vue d'une ordonnance de séquestre contre une compagnie 
ferroviaire soit signifiée au débiteur, à la Commission canadienne des transports et 
au ministre des Transports. Il faudrait surseoir aux procédures pendant soixante 
jours, à moins que la Commission canadienne des transports et le ministre 
renoncent à ce délai. Une telle mesure serait de nature à faciliter le re-financement, 
au moins temporairement, ou la conclusion d'autres arrangements permettant la 
continuation de l'exploitation. Si la dette du réclamant n'était pas remboursée dans 
les soixante jours de la suspension des procédures, il pourrait alors demander la 
reprise de celles-ci, dans les même conditions que pour le débiteur ordinaire. 

3.2.106 Les compagnies d'assurance: Aux termes de la loi actuelle, une compagnie 
d'assurance insolvable ne peut pas être mise en faillite, mais elle peut être liquidée 
en vertu de la partie III de la Loi sur les liquidations. Cette législation est périmée 
parce qu'elle ne tient pas suffisamment compte des conditions actuelles de 
l'assurance. 

3.2.107 Nous recommandons, en premier lieu, qu'en ce qui concerne les 
compagnies d'assurance, la partie III de la Loi sur les liquidations, de même que les 
articles relatifs à la liquidation des compagnies d'assurance insolvables, qui se 
trouvent actuellement dans la Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes et 
britanniques et dans la Loi sur les compagnies d'assurance étrangères fassent 
désormais partie de la nouvelle loi sur la faillite. Nous recommandons aussi que 
cette incorporation s'accompagne de certaines modifications, dont voici quelques-
unes des plus importantes: 

1) Toute requête en ordonnance de séquestre devrait être signifiée à la fois 
au débiteur et au surintendant des assurances fédéral ou provincial 
compétent. Il faudrait alors, à moins que le surintendant des 
assurances renonce à ce délai, surseoir aux procédures pendant 
soixante jours, pour permettre au surintendant d'engager des pour- 
parlers avec d'autres compagnies susceptibles d'être intéressées à 
prendre en main les affaires de la compagnie faisant l'objet de la 
requête de faillite; 

2) dans la répartition de l'actif, les réclamations nées de la survenance du 
risque assuré devraient prendre rang avant les réclamations, en rem- 

boursement des primes, des détenteurs de polices d'assurance. 

3.2.108 Les courtiers en valeurs mobilières: Au cours des dernières années, 
plusieurs courtiers en valeurs mobilières ont fait faillite. L'administration de ces 
faillites s'est avérée à la fois difficile et coûteuse. Les valeurs détenues par le 
courtier doivent presque toutes faire l'objet d'enquêtes particulières, de la part du 
syndic, afin d'établir à quel titre le courtier les détient. Cette enquête s'impose pour 
déterminer les règles de droit applicables à chaque réclamation. La relation entre le 
courtier et le réclamant pourrait, entre autres, être une relation de vendeur à 
acheteur, de mandataire à commettant ou de déposant à dépositaire. Même quand 
cette relation a pu être déterminée, des difficultés peuvent encore naître du fait, par 
exemple, que le courtier n'a pas en mains toutes les valeurs dont il a besoin pour 
honorer ses obligations, ou qu'il a engagé, souvent en même temps que les siennes, 
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des valeurs appartenant à ses clients pour garantir un prêt qui demeure impayé au 
moment de la faillite. 

3.2.109 En vue de réduire les frais d'administration des faillites des courtiers en 
valeurs mobilières ou des négotiants de titres et d'assurer une administration plus 
équitable, nous recommandons que soit adoptée une procédure spéciale propre à 
liquider toutes les réclamations des clients d'un courtier en faillite. Nous 
recommandons en outre que cette procédure s'inspire largement de la procédure 
prévue à l'article 60e du Bankruptcy Act des États-Unis. S'il était donné suite à ces 
recommandations, il y aurait un fonds unique et séparé constitué de tous les fonds 
et valeurs reçus, acquis ou détenus par le courtier en valeurs, à l'exception de ceux 
que les clients peuvent identifier et qui ont été complètement payés. Ensuite, tous 
les clients, quel que soit leur relation avec le courtier, formeraient une catégorie 
séparée qui aurait droit à une part du fonds proportionnellement à la mise de fonds 
net de chacun à la date de la faillite. Tous les biens qui demeureraient à la 
disposition du syndic, après la liquidation de quelque garantie donnée par le 
courtier en valeurs, seraient répartis entre l'actif général du courtier et le fonds 
séparé des clients, dans la proportion où l'actif et le fonds auraient servi à constituer 
la garantie. La définition du courtier en valeurs embrasserait les négociants de titres 
et il n'importerait guère que le courtier en valeurs, en plus des services fournis à ses • 

clients, ait fait des transactions à son propre compte. 

3.2.110 Rapports entre bailleurs et locataires: Les rapports entre bailleurs et 
locataires donnent lieu à des difficultés spéciales, notamment dans le cas de la 
faillite d'un locataire. Voici quelques-uns des points sur lesquels la loi devrait être 
plus explicite: le droit du syndic de continuer le bail en cours; les droits du 
sous-locataire d'un locataire en faillite; le droit du bailleur de conserver les loyers 
payés d'avance; la possibilité pour le syndic de céder le bail avec ou sans obligation 

de sa  pait 	tblgiit  un  clit ityndie de piéveitir le propt tétaire de son intention de ne 
pas continuer le bail; et le droit du propriétaire d'exiger du syndic qu'il choisisse de 
conserver le bail ou d'y renoncer. 

3.2.111 La Loi sur la faillite, jusqu'en 1923, codifiait bon nombre de règles 
relatives à ces situations. Cependant, le juge Panneton soutint, dans un jugement 
rendu en 1923,62 que ces dispositions étaient inconstitutionnelles. Le Parlement 
modifia aussitôt la Loi sur la faillite et en retrancha les dispositions en question. Peu 
après, la plupart des provinces modifiaient leurs législations relatives aux rapports 
entre propriétaires et locataires, et y incorporaient les articles supprimés de la Loi 
sur la faillite. Toutefois, un grand nombre des questions importantes mentionnées 
au paragraphe précédent ne sont pas réglementées par ces dispositions. Nous 
estimons que la décision rendue dans l'affaire Stober n'exprime pas correctement le 
droit à ce sujet. Les lois touchant l'insolvabilité ou la faillite des locataires relèvent 
sans contredit, à notre avis, de la compétence législative du Parlement du Canada. 
Nous recommandons en conséquence que les rapports entre bailleurs et locataires, 
en cas de faillite du locataire, soient de nouveau réglementés par la Loi sur la 
faillite. 

6 2 In re Stober, ex parte Mark Woodman Investment Corporation, (1923) 4 C.B.R., p. 34 

(Québec). 
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CHAPITRE 3 

LIQUIDATION EN DEHORS DE LA FAILLITE 

3.3.01 Nous avons, aux paragraphes 2.2.15 à 2.2.28, attiré l'attention sur le fait 
que la Loi sur la faillite n'a pas évolué au même rythme que les méthodes de 
financement corporatif et commercial. Un des traits caractéristiques de ces 
méthodes est le développement du crédit garanti. 

3.3.02 L'expansion du financement garanti: De nombreuses raisons, sans aucun 
doute, expliquent la popularité croissante du financement garanti. Nous avons déjà 
indiqué, supra, au paragraphe 2.1.25, que la Loi sur la faillite s'est montrée 
impuissante à protéger le crédit non garanti. Le dividende moyen sur les 
réclamations non garanties étant, pour l'ensemble des faillites, d'environ six cents 
par dollar, on conçoit que l'éventuel bailleur de crédit, qui désire être protégé, 
préfère se faire consentir une garantie plutôt que de compter sur les procédures 
d'exécution collective prévues par la Loi sur la faillite. Les financiers font souvent 
garantir leurs avances par une variété d'obligations, de débentures et de charges 
fixes ou flottantes. Leur investissement se trouve ainsi non seulement garanti mais 
assuré d'une rentabilité certaine. Parmi les méthodes de financement garanti 
employées dans le commerce de gros, nous pouvons mentionner la consignation, la 
charge flottante, la garantie de l'article 88 de la Loi sur les banques' et les cessions 
de compte; et, dans le commerce de détail, la vente sous condition, le contrat de 
vente de meubles avec hypothèque mobilière et le bail. De nouvelles législations sur 
les sûretés mobilières comme le Property Security Act de l'Ontario, inspiré de 
l'article 9 du Uniform Commercial Code des États-Unis,' prévoient une réglemen-
tation plus rationnelle, fondée sur les méthodes commerciales modernes, et sont de 
nature à entraîner un volume accru de financement garanti. 

3.3.03 Le financement par voie d'émission d'obligations: Les prêts de grosses 
sommes d'argent sont, en général, garantis par des bons, des débentures ou autres 
obligations vendues au public. Ces obligations sont invariablement émises en vertu 
d'un document fiduciaire généralement connu sous le nom d'acte ou contrat de 

114-15 El. 11, S.C. 1966-67,  C. 87. 
2 Voir Supra, au paragraphe 3.2.058. 
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fiducie. Cet acte contient les modalités d'émission des obligations et les dispositions 
relatives à l'administration de la fiducie. D'importants pouvoirs sont octroyés au 
fiduciaire, qui lui permettent de prendre des mesures au nom de tous les 
bénéficiaires de la garantie, en vue de protéger ou de réaliser celle-ci. Le détenteur 
d'obligation n'a pas, en pratique, la possibilité d'agir seul. En cas d'inexécution du 
contrat de fiducie, le fiduciaire est souvent nommé séquestre ou séquestre et gérant. 
A ce titre, sa fonction principale est très souvent de liquider la garantie. 

3.3.04 La réalisation des sûretés réelles: L'utilisation de plus en plus fréquente des 
créances garanties se traduit nécessairement par une augmentation corrélative du 
nombre des liquidations en dehors de la faillite. En cas d'inexécution, la garantie 
peut être réalisée, sans que le débiteur soit jamais mis en faillite. C'est ce qui s'est 
produit, par exemple, dans le cas de l'Atlantic Acceptance Corporation. Même en 
cas de faillite, la réalisation n'est pas régie par les dispositions de la Loi sur la 
faillite, car cette dernière prévoit que, en règle générale, un créancier garanti peut 
réaliser sa garantie ou autrement en disposer, de la même manière qu'il aurait eu le 
droit de la réaliser ou d'en disposer si cette loi n'avait pas été adoptée. La valeur des 
biens liquidés par les créanciers garantis en dehors de la faillite est beaucoup plus 
importante que la valeur des biens liquidés dans la faillite. 3  Lorsque la nouvelle 
législation relative aux sûretés mobilières sera adoptée par les provinces, chaque 
homme d'affaires tendra à n'avoir qu'un seul bailleur de fonds important, étant 
donné la très grande variété de sûretés que cette législation encourage. Tel a été le 
résultat aux États-Unis où l'article 9 du Uniform Commercial Code a été promulgué 
dans tous les États, sauf un; il n'y a pas lieu de croire que les effets de cette 
législation soient différents au Canada. Dès lors que la majorité des biens d'un 
homme d'affaires sera détenue en garantie par les créanciers, la faillite ne présentera 
plus d'intérêt pratique en cas d'insolvabilité puisque le gage commun des créanciers 
chirographaires sera alors réduit à peu de chose. Il semble donc que la tendance à 
long terme sera à l'accroissememt des liquidations fiduciaires, et autres liquidations 
en dehors de la faillite, et à une diminution concomitante des faillites commerciales. 

3.3.05 Conflits d'intérêts: Les procédures actuelles en vertu desquelles les 
créanciers liquident eux-mêmes leur garantie peuvent conduire à des abus. Le 
créancier garanti, ou le séquestre qui le représente, cherche avant tout à liquider la 
garantie pour un montant suffisant à acquitter ce qui lui est dû. Ce n'est 
qu'incidemment et indirectement qu'il s'intéresse à la situation des créanciers 
garantis de rang inférieur et de la masse des créanciers chirographaires. Étant 
nommé par le tribunal, le séquestre devrait être libre de toute attache susceptible 
d'affecter son impartialité; cela n'est pas toujours le cas: en effet, il arrive souvent 
que le séquestre nommé par le tribunal et le fiduciaire choisi antérieurement par les 
détenteurs des obligations pour la protection de leurs intérêts soient la même 
personne. 

3.3.06 Faiblesses dans la surveillance de la liquidation: Alors que depuis plusieurs 
armées les variétés de sûretés prolifèrent et, avec elles, le nombre des liquidations en 
dehors de la faillite, la réglementation et la surveillance de celles-ci n'ont pas connu 

3Voir supra, au paragraphe 2.1.26. 
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le même développement. C'est aux tribunaux qu'incombent en grande partie la 
surveillance des liquidations et l'élaboration des règles de procédure nécessaires. 
Dans certains cas, comme dans les actions hypothécaires, des règles de procédure 
très détaillées ont été mises au point pour protéger les différentes catégories de 
créanciers hypothécaires et les débiteurs. Dans le cas de liquidations fiduciaires, un 
ensemble jurisprudentiel hautement technique couvre certains aspects du droit, 
mais on n'en a pas encore tiré un corps de règles générales. Ainsi, dans le cas des 
liquidations fiduciaires, aucune obligation n'est imposée au séquestre de dévoiler la 
façon dont il entend liquider la garantie et suivant quel délai. Certaines liquidations 
fiduciaires peuvent ainsi s'étendre sur des années, pendant lesquelles les droits des 
autres créanciers sont susceptibles de se déprécier rapidement. 

3.3.07 Recommandations: Nos recommandations quant aux liquidations en 
dehors de la faillite portent principalement sur les liquidations par les séquestres. 
Nous n'entendons pas restreindre indûment le droit d'un fiduciaire de réaliser la 
garantie attachée à une obligation ou débenture; nous estimons cependant que, 
toutes les fois qu'un débiteur est insolvable, qu'il soit failli ou non, le déroulement 
de la liquidation devrait obéir à un minimum d'exigences afin que soient protégés 
les intérêts des porteurs d'obligations de rang inférieur et des créanciers chirogra-
phaires. Nos principales recommandations sont, à ce sujet, les suivantes: 

a) Seule une personne détenant une licence de syndic en vertu de la Loi sur 
la faillite, et dont la conduite professionnelle est par là même 
indirectement contrôlée, devrait pouvoir exercer les fonctions de 
séquestre, gérant ou liquidateur. 

b) Une personne ne devrait pas pouvoir cumuler les fonctions de fiduciaire 
et de séquestre, et les séquestres devraient être soumis aux restrictions 
générales apportées à l'exercice de la charge de syndic, en particulier, 
aux règles relatives aux conflits d'intérêt. 4  

c) La durée d'une liquidation fiduciaire ne devrait pas dépasser deux ans, 
mais elle pourrait être prolongée, à condition que le séquestre, après un 
avis à tous les créanciers, puisse justifier cette prolongation. 

d) Le séquestre devrait, dans les trois mois de sa nomination, convoquer 
une assemblée de tous les créanciers du débiteur, à moins que, de l'avis 
du tribunal, le produit probable de la réalisation des biens du débiteur 
ne soit pas suffisant pour satisfaire en totalité les réclamations des 
créanciers qui ont demandé la nomination du séquestre. 

e) A l'assemblée des créanciers, le séquestre devrait dévoiler toutes les 
circonstances qui ont entouré l'insolvabilité du débiteur et dire 
comment il se propose d'exercer les pouvoirs qui lui ont été accordés 
par le tribunal au moment de sa nomination. 

f) Les créanciers devraient pouvoir constituer un comité de créanciers qui 
n'aurait aucun contrôle direct sur le séquestre mais pourrait exiger d'être 
informé des intentions de celui-ci quant à la liquidation de la garantie. 

g) Tout intéressé devrait pouvoir demander la révision sommaire par le 
tribunal de toute décision du séquestre. 

h) Le séquestre devrait être tenu de rendre compte une fois par an. 
Voir infra, les paragraphes 3.6.49 et suivants. 
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3.3.08 Nous recommandons également que le tribunal puisse, à la demande de 
tout intéressé, ordonner que, lorsque le crédit a été accordé dans un but 
commercial, la liquidation des meubles par un créancier garanti, ou au nom de ce 
dernier, soit conduite conformément aux règles recommandées au paragraphe 
précédent. 

3.3.09 Nous pensons que ces recommandations ne gêneront pas l'administration 
des liquidations fiduciaires et des autres liquidations qui y seraient assimilées. 
D'aucuns pourraient d'ailleurs soutenir qu'elles ne vont pas encore assez loin. 
Cependant, si ces recommandations étaient adoptées, la situation de ceux à qui de 
telles liquidations peuvent actuellement porter préjudice se trouverait déjà 
grandement améliorée. L'expérience dira si une réglementation plus poussée est 
nécessaire. 
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CHAPITRE 4 

LE CRIME ET LA PROTECTION DU SYSTÈME DE CRÉDIT 

3.4.01 Nous avons brièvement examiné supra, aux paragraphes 2.135 à 2.1.47, 
certains problèmes causés par la croissance de la criminalité, dans notre société 
d'abondance, particulièrement en relation avec la faillite. L'expérience montre que 
grande est la tentation pour ceux qui sont au bord de l'effondrement financier ou 
qui ont déjà fait faillite, de sauver du naufrage, à leur profit ou celui de leurs 
parents ou amis, tous les biens qui peuvent être mis hors de portée des créanciers. 
Pour y arriver, de nombreux débiteurs sont prêts à transiger avec leur conscience, 
sinon avec les commandements de la loi. De même, nombre de personnes qui sont, 
directement ou indirectement, responsables de la liquidation des biens des 
débiteurs, sont tentées de tirer illégalement profit de leur position. Le danger n'est 
que plus grand, bien entendu, lorsque les créanciers, au profit desquels les biens 
sont d'abord liquidés, ne prennent pas activement soin de leurs propres intérêts, 
comme c'est trop souvent le cas. 

3.4.02 Les recours purement civils: La Common Law et le Droit civil prévoient 
divers recours dans de telles situations. Ainsi, certaines mesures législatives tendent 
à protéger une partie à un contrat contre les fausses représentations. Plusieurs 
autres recours sont également prévus par la loi' ; mais il ne nous apparaît pas 
nécessaire de les examiner tous ici. Il suffit de noter le souci constant et profond de 
la société de protéger et de renforcer la moralité commerciale. 

3.4.03 Les recours civils en vertu de la législation sur la faillite: Un des objectifs 
traditionnels de la législation sur la faillite a également été d'encourager une haute 
moralité commerciale. Par diverses techniques, elle protège le système de crédit 
contre les abus de personnes sans scrupule et malhonnêtes. Par exemple, un des buts 
des dispositions de la Loi sur la faillite permettant l'annulation des préférences 
consenties à certains créanciers est de protéger l'intégrité de notre système de 

Certains de ces recours sont contenus dans les articles 1032 à 1040 du Code civil du 
Québec, qui traitent de l'annulation des contrats et paiements faits en fraude des créanciers 
(action paulienne.) 
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crédit. Il en est de même des dispositions relatives aux transactions revisables. 2  
Toutes ces dispositions tendent à promouvoir la confiance des créanciers en la 
justice et l'équité du système. 

3.4.04 Certaines des modifications que nous suggérons supra, aux paragraphes 
3.2.024 à 3.2.027, renforceraient considérablement la loi à cet égard, assureraient 
aux créanciers une meilleure protection et contribueraient à renforcer la moralité 
commerciale. Le fait, par exemple, de pouvoir percer le voile corporatif et, dans 
certaines circonstances, de tenir personnellement responsables des dettes d'une 
corporation ceux qui la contrôlent, constituerait, à notre sens, un progrès dans cette 
voie. 

3.4.05 De toute évidence, il y a plus en jeu que l'efficacité et l'équité du processus 
de faillite. Plusieurs des abus qui ont été examinés supra, aux paragraphes 2.135 et 
suivants, par exemple les faillites préméditées, constitueraient, s'ils devaient 
continuer à se produire au même rythme et sans protestation, une menace très 
sérieuse à notre sytème de crédit qui est l'un des éléments-clés de notre économie. 

3.4.06 Les recours du droit criminel: Toutefois, le système de crédit est si 
fondamental dans une économie avancée et la moralité commerciale si essentielle, 
qu'il faut plus que des recours civils. Traditionnellement, le droit criminel a tenté de 
réprimer les abus les plus flagrants dont le système de crédit pouvait être l'objet. 
Plusieurs des dispositions du Code criminel peuvent s'expliquer par ce souci de la 
moralité commerciale. C'est le cas, par exemple, de l'article 335 du Code qui 
déclare coupable d'une infraction un débiteur qui dispose d'un de ses biens avec 
l'intention de frauder ses créanciers. 3  De toute évidence, toutes ces dispositions ont 
pour but de protéger notre système de crédit contre les abus des débiteurs 
malhonnêtes et sans scrupule. Il est intéressant de noter que ces dispositions du 
Code criminel s'appliquent, que le débiteur ait été déclaré en faillite ou non, du 
moment qu'il est établi, dans les cas où cette preuve est nécessaire, que ce débiteur 
est incapable de payer ses créanciers. 

3.4.07 La Loi sur la faillite contient également des dispositions couvrant des 
situations analogues, mais elles ne s'appliquent que lorsque des procédures de faillite 
ont été engagées. Dans une certaine mesure, ces dispositions et celles du Code 
criminel font double  emploie ; en général, cependant, la Loi sur la faillite ne 
s'applique qu'aux situations qui se sont produites dans un certain délai avant la 
faillite. Ce n'est généralement pas le cas pour le Code criminel.' 
3.4.08 D'un autre côté, la Loi sur ki faillite se montre parfois plus sévère envers le 
débiteur; c'est le cas, par exemple, de l'article 156(e) qui, une fois prouvée la 
destruction de livres de compte, impose au failli la charge d'établir «qu'il n'avait 

2  Article 67A de la Loi sur la faillite. 
3 Voir également les art. 303 et 304 (faux prétexte), 323 (fraude) et 345 (omission de tenir 

les livres de compte). Mais il y a de nombreuses autres dispositions. 
4 Comparer, par exemple, l'art. 335 du Code criminel avec l'art. 156 (b) de la Loi sur la 

faillite. 
5 Voir, par exemple, les art. 303 et 304 du Code criminel (obtention de crédit par de faux 

semblants) et l'art. 156(f) de la Loi sur la faillite (obtenir du crédit au moyen de fausses 
représentations dans les douze mois qui précèdent la faillite). 
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aucune intention de cacher l'état de ses affaires.» En vertu de l'article 340 du Code 
criminel, qui crée une infraction semblable, la charge de la preuve de l'intention 
frauduleuse incombe à la poursuite. 

3.4.09 Les dispositions de la Loi sur la faillite concernant les offences criminelles: 
Nous avons examiné les dispositions du Code criminel et de la Loi sur la faillite à 
cet égard et en sommes venus à la conclusion qu'un certain nombre d'améliorations, 
essentiellement de nature technique, devraient être apportées à ces lois. Ainsi, il 
semble qu'il n'y ait aucune raison pour que la plupart des dispositions de l'article 
156 de la Loi sur la faillite ne s'appliquent que lorsque l'infraction a été commise 
dans les douze mois précédant la faillite. Chaque fois qu'un délai est justifié, il ne 
semble y avoir aucune raison pour qu'il soit inférieur à cinq ans. De même, l'article 
156 ne prévoit qu'une peine d'emprisonnement; on conçoit facilement que certains 
tribunaux hésitent à l'imposer dans les cas mineurs. La loi devrait prévoir la 
possibilité de l'imposition d'une amende au lieu d'une peine d'emprisonnement. 

3.4.10 Les infractions créées par la Loi sur la faillite s'appliquent aux particuliers 
et aux corporations en tant que telles, comme entités distinctes de leurs membres. 
L'article 162 de la loi, cependant, prévoit que lorsqu'une corporation a commis une 
infraction, tout fonctionnaire, administrateur ou agent de la corporation qui a 
dirigé, autorisé l'infraction, ou y a pris part, est passible des mêmes peines que cette 
corporation et de la même façon que s'il avait personnellement commis cette 
infraction. Bien entendu, il est nécessaire, comme cet article s'efforce de le faire, de 
pouvoir atteindre, derrière la corporation, les particuliers responsables des activités 
incriminées. 

3.4.11  11 n'est pas évident, cependant, que la technique suivie par les rédacteurs de 
la Loi sur la faillite soit la meilleure. Il semble, comme c'est le cas dans le English 
Companies Act (art. 328 et suivants) qu'il serait plus simple de mettre directement 
en cause tout fonctionnaire ou administrateur d'une compagnie qui se livre à 
certains abus. Cette technique serait préférable à la technique actuelle qui 
subordonne la condamnation des particuliers à la preuve préalable de la commission 
d'une infraction par la corporation. Dans certains cas, cette condition peut être 
difficilement réalisable, alors que l'infraction pourrait être séparément retenue 
contre le fonctionnaire ou l'administrateur. Voilà une question qui a besoin d'être 
éclaircie et simplifiée. 

3.4.12 Dans l'ensemble, cependant, nous en sommes venus à la conclusion que les 
dispositions du Code criminel et de la Loi sur la faillite sont assez larges pour 
assurer une protection adéquate aux créanciers contre les abus. 

3.4.13 «Infractions administratives:» Notre loi actuelle sur la faillite, et ceci serait 
vrai de celle que nous recommandons, impose diverses obligations à un certain 
nombre de personnes telles que le failli, le syndic et les inspecteurs, afin d'assurer la 
réalisation des objectifs de la loi. Une façon d'assurer l'exécution de ces devoirs est, 
bien entendu, de créer une infraction pour ceux qui y manquent. Nous avons 
également étudié les dispositions de la Loi sur la faillite qui créent ces infractions, 
souvent appelées «infractions administratives,» pour les distinguer des infractions 
criminelles dont nous avons parlé au paragraphe précédent. Nous en sommes venus 
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à la conclusion que certaines de ces dispositions devraient être modifiées. C'est le 
cas, par exemple, de l'article 159(2) de la loi qui rend coupable d'une infraction 
tout inspecteur qui accepte du failli ou du syndic des émoluments autres que les 
honoraires prévus par la loi. De toute évidence, il est nécessaire, comme le fait 
l'article, d'exclure de l'application de ces dispositions le cas, par exemple, du gérant 
de crédit qui est nommé inspecteur d'une faillite dans laquelle son employeur, dont 
il reçoit sa rémunération, a une réclamation à produire. Mais le libellé actuel ne 
couvre pas le cas de l'inspecteur qui reçoit, d'une autre personne que le failli ou le 
syndic, un paiement en échange duquel il consent à ce que le syndic vende les biens 
à un acheteur donné qui est, en général, la personne faisant le paiement. Cette 
situation a certes besoin d'être corrigée. Dans l'ensemble, cependant, les disposi-
tions de la Loi sur 12 faillite relatives aux «infractions administratives» sont 
adéquates et ne requièrent pas de modifications majeures. 

3.4.14  Il est une question qui nécessite une mention particulière. Dans le système 
de faillite proposé dans le présent rapport, l'état de «failli» serait considérablement 
différent de ce qu'il est en vertu de la présente loi. Nous avons exploré (supra, aux 
paragraphes 3.2.091 et suivants) les conséquences de cette nouvelle conception. 
L'accent a été mis sur les sanctions civiles, mais des sanctions pénales seraient 
également nécessaires pour faire observer les interdictions attachées à l'état de 
«failli». 

3.4.15 Les problèmes d'enquêtes et de poursuites: Nous conclurons donc en disant 
qu'en général les dispositions du Code criminel et de la Loi sur la faillite, relatives 
aux infractions criminelles et aux infractions administratives, répondent d'une 
façon adéquate aux situations ou abus qui menacent notre système de crédit. 
Quiconque est au courant du malaise public qui existait en particulier au début et 
au milieu des années 60, à la suite d'abus flagrants commis contre le système de 
crédit et de ce qui semblait être une baisse sérieuse de la moralité commerciale dans 
certains secteurs, peut se poser de légitimes questions sur ce qui n'allait pas alors 
dans le système. Il ne suffit pas, évidemment, d'énumérer dans la loi les situations 
qui doivent être contrôlées pour que le système de crédit soit protégé et que la 
société se soucie réellement du maintien de la moralité commerciale. Le dépistage et 
la poursuite des infractions présumées ont une importance qui n'a pas toujours été 
reconnue dans le passé. A notre avis, il s'agit moins d'un problème de détermination 
des infractions que d'un problème de dépistage où les services d'enquête, entre 
autres, ont un tout premier rôle à jouer. 

3.4.16 il faut reconnaître qu'il n'y a pas longtemps encore, les mécanismes 
législatifs et administratifs de détection et d'extirpation de ce genre d'abus étaient 
loin d'être satisfaisants. Avant 1966, la responsabilité des enquêtes sur les 
irrégularités commises par les débiteurs avant leur faillite incombait en grande partie 
aux créanciers agissant par l'intermédiaire de leur syndic. De nombreuses 
dispositions de la Loi sur la faillite montrent bien l'intention du Parlement de 
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confier aux créanciers un rôle de premier plan à cet égard. 6  Bien que les créanciers 
aient, dans certains cas, contribué à la détection d'abus qui ont ensuite été 
poursuivis devant les tribunaux, l'expérience canadienne du début des années 60 a 
bien montré qu'en règle générale, les créanciers, quelques soupçons qu'ils aient ou 
quelques preuves qu'ils détiennent, ne croient pas qu'il soit dans leur intérêt de 
confier à leur syndic la poursuite en justice des infractions à la Loi sur la faillite, au 
Code criminel ou quelque autre loi. L'adage bien connu en anglais «creditors are 
not interested in throwing good money after bad» peut s'appliquer ici. 

3.4.17 De l'expérience canadienne de ces dernières années, on peut conclure qu'il 
n'est pas réaliste d'attendre des créanciers qu'ils remplissent des fonctions qui, 
essentiellement, sont de nature policière. Le profit que les créanciers peuvent 
espérer retirer d'une poursuite criminelle est beaucoup trop incertain pour les 
motiver dans ce sens. 

3.4.18 Les organismes responsables de l'application des lois criminelles dans les 
provinces n'ont pas beaucoup aidé les créanciers au cours de ces années. Plusieurs de 
ces organismes ont eu tendance à présumer soit que la responsabilité de l'enquête, 
dans ces affaires, incombait au syndic ou au surintendant, soit qu'une enquête ne 
pouvait être engagée que si les créanciers ou le syndic rapportaient la preuve 
incontestable d'une infraction, soit encore que le problème véritable était de nature 
civile plutôt que criminelle. 

3.4.19 Enfin, le surintendant des faillites, bien qu'investi des pouvoirs de 
surveillance et d'enquête sur les activités des syndics, n'avait ni l'autorité législative, 
ni le personnel nécessaire pour enquêter sur les agissements suspects ou les abus des 
débiteurs avant la faillite. 

3.4.20 Rien d'étonnant, alors, à ce que certains aient réussi à tirer avantage des 
faiblesses du système. Depuis l'adoption des modifications de 1966 à la Loi sur la 
faillite la situation s'est cependant grandement améliorée. Le surintendant des 
faillites doit maintenant faire enquête lorsqu'il a des raisons de soupçonner que des 
infractions à la Loi sur la faillite ou à quelque autre loi du Parlement ont été 
commises. Ces enquêtes sont, dans bien des cas, très complexes et longues; c'est 
pour cette raison que le surintendant des faillites est, dans l'exercice de ses 
fonctions, aidé par des enquêteurs spécialisés. De nombreuses forces de police, y 
compris la Gendarmerie royale du Canada, ont également, au cours des dernières 
années, acquis de l'expérience dans ce domaine difficile et travaillent maintenant de 
concert, en liaison étroite avec le surintendant, pour une meilleure application du 
droit de faillite. 

3.4.21 Nous nous sommes particulièrement intéressés aux dispositions de la Loi 
sur la faillite relatives aux procédures d'enquête et aux mécanismes administratifs 

« Citons, Citons, à titre d'exemples, l'art. 8(13) donnant au syndic le pouvoir d'intenter les 
procédures criminelles que peuvent autoriser les créanciers, les inspecteurs ou le tribunal; l'art. 
121 (1) permettant au syndic, sur approbation des créanciers et des inspecteurs, d'examiner sous 
serment le failli ou toute personne raisonnablement réputée connaître les affaires du failli; l'art. 
163(1) exigeant du syndic qu'il fasse rapport au tribunal de toutes les preuves à l'effet que le 
failli a commis une infraction, et l'art. 163 ( 3) en application duquel le tribunal peut ordonner 
au syndic d'intenter des procédures aux fins de poursuivre les infractions criminelles. 
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créés au cours des dernières années et nous en sommes venus à la conclusion que, 
bien que l'ensemble soit satisfaisant, il y a place pour des améliorations. 

3.4.22 En vertu de la Loi sur la faillite, le surintendant ne peut ouvrir une enquête 
que lorsqu'une ordonnance de séquestre a été rendue ou qu'une cession est déposée. 
Ceci est trop restrictif car, dans de nombreux cas, il peut être dans l'intérêt public 
qu'une enquête soit engagée avant la mise en faillite. Tant, en effet, que le tribunal 
n'est pas en mesure d'appliquer formellement aux particuliers ou aux corporations 
les sanctions de la Loi sur la faillite, le public, qu'il s'agisse de consommateurs ou de 
fournisseurs, risque, pendant ce temps, de subir de graves préjudices. Pour ces 
raisons, la responsabilité qui incombe au surintendant des faillites d'ouvrir des 
enquêtes ne devraient pas être restreinte aux affaires dans lesquelles une 
ordonnance de séquestre a été rendue ou une cession déposée, comme c'est le cas 
actuellement. Le surintendant devrait être autorisé à commencer une enquête 
chaque fois qu'il y a des raisons de croire qu'une infraction a été commise, risque 
d'être commise ou est sur le point d'être commise. Cette responsabilité addition-
nelle devrait, cependant, être limitée aux cas où il existe des motifs raisonnables de 
croire que les abus faisant l'objet de plaintes ont entraîné, ou risquent d'entraîner, 
l'insolvabilité du suspect ou de la corporation derrière laquelle il peut se cacher. 
Tout pouvoir spécial accordé au surintendant pour fins d'enquête devrait, de plus, 
être exercé sous la surveillance des tribunaux ou d'un organisme quasi-judiciaire tel 
que la Commission sur les pratiques restrictives du commerce. En complément de 
son pouvoir de lancer une enquête dans ces circonstances, le surintendant des 
faillites devrait être autorisé à engager des procédures de faillite contre le débiteur 
dans le cas où l'enquête confirmerait les soupçons d'infraction qui y ont donné lieu 
et l'imminence d'une faillite. 

3.4.23 De même, le surintendant des faillites devrait avoir le pouvoir d'enquêter 
sur les infractions aux dispositions du Code criminel destinées à protéger l'intégrité 
de notre système de crédit. Il en serait ainsi pour l'article 340 (falsification ou 
destruction de livres de comptes avec l'intention de frauder les créanciers) et 
l'article 345 (omission de tenir des livres de compte). 

3.4.24 Pour que le surintendant puisse jouer pleinement son rôle dans la 
protection du système de crédit dans son ensemble, il est nécessaire qu'il ait le 
pouvoir d'intervenir lorsqu'il y a sérieusement lieu de croire à un cas d'insolvabilité 
et à la commission d'une offence, bien qu'aucune procédure légale n'ait encore été 
entamée: il en est de même dans les circonstances où l'on peut raisonnablement et 
logiquement présumer qu'une insolvabilité est imminente et devrait être enrayée 
dans l'intérêt public. 

3.4.25 Le surintendant des faillites serait bien placé pour jouer ce rôle élargi dans 
les deux secteurs mentionnés supra aux paragraphes 3.4.22 et 3.4.23, en raison de 
l'ensemble des responsabilités que lui confie la Loi sur la faillite et de l'expérience 
que son personnel a déjà acquise et continuera sans doute à développer dans ce 
domaine. 

3.4.26 L'administration de la justice criminelle au Canada relevant, d'une manière 
générale, des provinces, le surintendant des faillites a passé des accords avec ces 
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dernières pour la poursuite des infractions au Code criminel sur lesquelles il a fait 
enquête. Ces accords, qui permettent au ministère fédéral de la Justice de 
poursuivre par faveur spéciale des autorités provinciales concernées, n'ont pas 
présenté de difficultés insurmontables. Cependant, les autorités chargées d'une 
enquête devraient, en règle générale, pouvoir porter devant les tribunaux les affaires 
sur lesquelles elles ont enquêté. Le besoin s'en fait particulièrement sentir dans le 
cas d'enquêtes longues et complexes, comme c'est souvent le cas en matière de 
faillite. C'est une simple question d'efficacité administrative. Il semble donc 
essentiel que le pouvoir du procureur général du Canada de soumettre aux 
tribunaux, sans l'intervention des autorités provinciales, les affaires qui ont fait 
l'objet d'une enquête du surintendant, soit mis hors de doute. Cela pourrait se faire 
simplement en incorporant à la Loi sur la faillite les infractions à l'égard desquelles 
le surintendant des faillites devrait exercer des responsabilités particulières, le 
procureur général du Canada ayant le pouvoir, en vertu du Code criminel, de 
poursuivre devant les tribunaux les infractions aux lois fédérales autres que le Code 
criminel.' D'un autre côté, cela n'empêcherait pas les autorités provinciales 
d'enquêter sur les mêmes infractions, ni de les poursuivre. 

3.4.27 Nous sommes convaincus que si les propositions faites dans ce chapitre 
étaient adoptées, elles permettraient de faire justice à ceux qui ignorent les normes 
de conduite généralement acceptées par la communauté commerçante, et contribue-
raient, ainsi, à entretenir la confiance du public dans la solidité et l'équité du 
système de crédit canadien. 

7 	. 
L'alinéa 36 de l'art. 2 du Code criminel donne la définition suivante de «procureur 

général»: ... le procureur général ou solliciteur général d'une province où sont intentées des 
procédures visées par la présente loi et désigne, relativement a) aux territoires du Nord-Ouest et 
au territoire du Yukon, et b) aux procédures instituées sur l'instance du gouvernement du 
Canada et dirigées par ce gouvernement ou pour son compte, qui sont relatives à la violation ou 
à un complot en vue de la violation d'une loi du Parlement du Canada ou d'un règlement établi 
en vertu d'une telle loi, sauf la présente loi, le procureur général du Canada ...» 
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CHAPITRE 5 

LES CRIMINELS ET LA FAILLITE 

3.5.01 Y a-t-il lieu de créer un nouvel «acte de faillite»? En 1965, la Law Society 
of England présente à la Royal Commission on the Penal System un mémoire 
proposant une modification à la loi sur la faillite de façon à y incorporer un nouvel 
«acte de faillite»: 

the fact of conviction for any indictable offence occasioning loss or damage to property 
which has not been the subject of restitution by the defendant would constitute an act of 
bankruptcy. 

A cet égard, le mémoire de la Law Society contient les explications suivantes: 
Thereafter it would be competent for either the Official Solicitor or some other suitably 
qualified Government appointed agent to secure the making of an order of adjudication in 
bankruptcy against the offender under a simplified and shortened procedure. It would be 
competent for such official to take all possible steps to recover as much of the proceeds of 
the crime as he was able, to set aside transactions which had been previously effected with a 
view to protecting the miscreant against loss of property or income which he would have 
otherwise possessed, and generally to take all steps within his power... to ensure both that 
the offender was deprived of his gains and that those who had lost or suffered as a result of 
his criminal activity be compensated wholly or in part out of the moneys so provided.i 

3.5.02 La raison principale de la recommandation proposée est exposée en ces 
termes: 

... the punishment most calculated to deter those minded to commit those  crimes  which 
are actuated by a desire for the acquisition of gain is the knowledge that upon conviction, 
they and their families will be deprived of the fruits of the criminal activity. 

Le but visé par ceux qui préconisent une telle réforme est de soumettre les biens des 
criminels condamnés aux pouvoirs d'enquête en matière de faillite et de faciliter 
l'exécution de certaines réclamations présentées contre eux. 

5.5.03 Le but visé est sans doute louable; nous pensons, cependant, qu'il est 
dangereux de faire des mécanismes de la faillite un instrument du droit criminel. 

1 COUNCIL OF THE LAW SOCIETY OF ENGLAND, Memorandum submitted to The 
Royal Commission on the Penal System, en juillet 1965, p. 7. Voir aussi un second mémoire de 
cette association, daté de février 1966. 
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Pendant plusieurs siècles, la faillite fut considérée comme un crime et le débiteur 
comme un criminel que l'on pouvait emprisonner après l'avoir dépouillé de ses 
biens. Petit à petit, on en est venu à distinguer la faillite du droit criminel. Nous 
estimons que cette tendance doit se maintenir et qu'il serait malheureux de la 
renverser. 

3.5.04 Un recours abusif aux pouvoirs d'enquête: Le principal attrait de cette 
recommandation réside peut-être dans le fait que l'utilisation des pouvoirs 
d'enquête prévus par la Loi sur la faillite permettrait de retrouver la trace des fruits 
de l'activité criminelle. Nous estimons toutefois que ces pouvoirs ne devraient être 
exercés qu'à l'égard des débiteurs insolvables. Qu'il soit criminel ou non, un 
débiteur ne devrait être sujet au processus de faillite que s'il a été déclaré insolvable. 
Si l'on juge souhaitables des pouvoirs d'enquête semblables à ceux de la Loi sur kl 
faillite pour priver les condamnés solvables des fruits de leurs crimes, il vaudrait 
mieux les conférer à un autre organisme gouvernemental qui pourrait faire 
directement ce qu'on propose de faire indirectement au moyen de la faillite. 

3.5.05 L'indemnisation des victimes d'activité criminelle: On pourrait prétendre 
qu'en plus de ses vertus de dissuasion, l'adoption d'une telle recommandation serait 
aussi de nature à faciliter l'indemnisation des victimes de ceux qui commettent des 
infractions criminelles dans un esprit de lucre. 

3.5.06 La faillite n'est qu'une méthode, à vrai dire .1a dernière, pour exécuter un 
jugement. Dans certains domaines du droit, les voies d'exécution traditionnelles 
laissent beaucoup à désirer. Il y a, par exemple, que très peu de lien entre les 
tribunaux criminels et les tribunaux civils. La victime d'un criminel a souvent 
beaucoup de mal à obtenir la restitution des biens perdus par suite du délit ou la 
réparation des dommages subis. En règle générale, deux procès sont nécessaires: l'un 
devant une juridiction criminelle, l'autre devant une juridiction civile. Dès lors, la 
question est peut-être de savoir si les mécanismes de la faillite ne pourraient servir 
de pont entre les juridictions civiles et criminelles. 

3.5.07  Il est douteux que la réforme proposée présente un intérêt pratique 
important pour la grande majorité des victimes. Si l'on veut venir en aide aux 
innocentes victimes, il semble qu'une sorte de Commission d'indemnisation des 
victimes d'actes criminels pourrait faire davantage en ce sens. La Commission, qui 
serait subrogée aux droits des victimes, serait en mesure d'exercer les recours de ces 
dernières. 

3.5.08 L'argument qui milite le plus en faveur du système proposé est qu'il 
fournirait une voie d'exécution simple et rapide contre un débiteur criminel 
lorsqu'il a des biens et que la créance de la victime est liquide. Mais cet argument 
lui-même n'est pas valable. Il n'y a pas de raison, semble-t-il, pour dispenser la 
victime d'un acte criminel d'obtenir un jugement, en application de l'article 628 du 
Code criminel par exemple, comme devrait le faire tout autre créancier, avant de 
présenter une requête en faillite. La plupart des Judicature Acts provinciaux et, au 
Québec, le Code de procédure civile, prévoient des mesures de protection lorsqu'il 
parait juste et convenable de prévenir toute dilapidation de biens. 
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3.5.09 La liquidation des réclamations: L'article 628 du Code criminel2  prévoit 
une procédure sommaire permettant à une cour criminelle de rendre un jugement 
en dommages-intérêts. Cette procédure ne s'est pas révélée particulièrement efficace 
parce que, dans la plupart des cas, le montant des dommages est difficile à 
déterminer. Il faut dire que la Loi sur la faillite ne permet pas de régler beaucoup 
plus facilement ce genre de problème. L'expérience a montré que les tribunaux, 
dans l'exercice de leurs attributions en matière de faillite, sont peu enclins à liquider 
les réclamations. En conséquence, la procédure sommaire de faillite n'est pas 
utilisée et le montant de la réclamation doit être déterminé par les tribunaux 
conformément à leur procédure ordinaire qui, elle, est moins expéditive. 

3.5.10 Le système proposé par la Law Society of England préconise une faillite 
automatique chaque fois qu'un délit occasionne des pertes ou des dommages aux 
biens sans qu'il y ait eu réparation, que le criminel soit solvable ou non. Nous avons 
déjà, dans les paragraphes précédents, fait valoir que ce serait une erreur d'utiliser 
les mécanismes de la faillite contre ceux qui ne sont pas insolvables. Nous ne 
croyons pas, par exemple, qu'une personne solvable, déclarée coupable d'un délit, 
doive être déclarée en faillite, lorsque la seule raison qui l'empêche de donner 
satisfaction à la réclamation de la victime réside dans le fait que la créance n'est pas 
liquidée. On pourrait, cependant, concevoir que la condamnation d'une personne 
par une cour criminelle pour un délit occasionnant pertes ou dommages aux biens, 
sans qu'il y ait eu réparation, constitue une présomption d'insolvabilité. Le criminel 
ne pourrait alors repousser cette présomption qu'en prouvant sa solvabilité. Mais la 
difficulté déjà signalée demeurerait. En effet, il serait impossible au criminel de 
prouver qu'il peut payer toutes ses dettes, y compris la réclamation de la victime, 
s'il n'en connaît pas le montant. Une telle proposition soulèverait donc les mêmes 
difficultés qu'une faillite automatique. 

3.5.11 Recommandation: Nous avons recommandé, supra, au paragraphe 3.2.064, 
que les réclamations non liquides soient admises dans la faillite et qu'elles soient 
liquidées selon la procédure sommaire prévue par la Loi sur la faillite. Cette 
procédure s'appliquerait, que la réclamation non liquidée résulte d'une activité 
criminelle ou non. L'article 628 du Code criminel pourrait aussi être modifié pour 
faciliter la liquidation des réclamations. Par exemple, il n'y a pas de raison 
apparente pour qu'une cour criminelle ne puisse, à la demande de la victime, 

L'article 628 du Code criminel se lit comme suit: 
(1) Une cour qui condamne un individu accusé d'un acte criminel peut, sur la 

demande d'une personne lésée, lors de l'imposition de la sentence, ordonner que l'accusé 
paie à ladite personne un montant comme réparation ou dédommagement pour la perte 
de biens ou le dommage à des biens qu'a subi le requérant par suite de la perpétration de 
l'infraction dont l'accusé est déclaré coupable. 

(2) Lorsqu'un montant dont le paiement est ordonné en vertu du paragraphe (1) n'est 
pas versé immédiatement, le requérant peut, en produisant l'ordonnance, faire enregistrer 
comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu lieu, le montant 
dont le paiement est ordonné, et ce jugement peut être exécuté contre l'accusé de la 
même manière que s'il était un jugement rendu contre lui devant cette cour dans des 
procédures civiles. 

(3) La totalité ou une partie d'un montant dont le paiement est ordonné sous le 
régime du paragraphe (1) peut, si la cour qui rend l'ordonnance est convaincue qu'il n'y a 
Pas de contestation quant à la propriété de cet agent ou au droit de possession y relatif, 
par des réclamants autres que l'accusé, et si la cour l'ordonne, être prise sur l'argent 
trouvé en la possession de l'accusé au moment de son arrestation. 

2 
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procéder à une évaluation approximative de la réclamation non liquidée présentée 
contre le criminel. Le fait de ne pas consigner, par la suite, à la cour le montant 
estimé ou de ne pas fournir une sûreté en garantissant le paiement, pourrait 
constituer une présomption d'insolvabilité contre le délinquant. Cette disposition 
habilitant la cour à évaluer la réclamation non liquidée ne serait pas différente de 
certaines dispositions de la Loi de l'impôt sur le revenu imposant le paiement d'un 
impôt estimatif et de certaines lois d'expropriation qui exigent, de l'autorité qui 
exproprie, le paiement d'un certain pourcentage de la valeur estimative de la 
propriété avant d'entrer en possession de celle-ci. 

3.5.12 Par conséquent, nous estimons que, bien qu'il soit impérieux d'améliorer la 
procédure de liquidation des réclamations, ce serait une erreur de recourir au 
processus de faillite contre des débiteurs solvables. Sous cette réserve, nous croyons 
que les problèmes que la recommandation de la Law Society of England visait à 
résoudre, devraient être attaqués directement, en procédant à un nouvel examen de 
certains aspects du droit criminel, tels que l'article 628 du Code criminel, ou encore 
des pouvoirs et obligations des agents de la paix d'enquêter sur les actes criminels, 
en particulier lorsqu'il s'agit de rechercher et de localiser les fruits de l'activité 
criminelle. A notre avis, il ne serait pas sage de remanier le mécanisme de la faillite 
pour réaliser indirectement, et probablement d'une façon moins satisfaisante, ce qui 
pourrait être accompli en s'attaquant directement à la source même des problèmes. 
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CHAPITRE 6 

L'ADMINISTRATION DES FAILLITES 

3.6.01 Aucune législation sur la faillite ne peut fonctionner convenablement à 
moins que les rouages administratifs sur lesquels elle repose ne soient conçus de 
façon à permettre la réalisation des objectifs sociaux et économiques de la 
législation et à prévenir les abus possibles du système. Pour cette raison, il est 
impérieux de se demander, ainsi que nous nous proposons de le faire dans ce 
chapitre, qui, des créanciers ou de l'État, devrait avoir la responsabilité principale de 
l'administration du système de faillite proposé dans ce rapport. 

3.6.02 La réponse à cette question dépend dans une large mesure de la réponse à 
une autre question: le système de la faillite concerne-t-il au premier chef, 
économiquement, socialement ou autrement, les créanciers ou la société prise dans 
son ensemble? Pour répondre à cette question, il est indispensable d'avoir présentes 
à la mémoire les principales faiblesses des mécanismes administratifs existants.' 

I—L'échec du système basé sur l'autonomie 
administrative des créanciers 

3.6.03 Les modes de contrôle de l'administration des faillites varient d'un pays à 
l'autre. Il n'est cependant pas sans intérêt de noter que, dans la plupart des 
systèmes, le contrôle de l'administration de la faillite a, d'abord et principalement, 
été confié aux créanciers. Il en a été ainsi parce que l'on considérait que le but 
primordial, sinon exclusif, de la faillite était d'établir une procédure d'exécution 
collective pour le bénéfice des créanciers. Le contrôle a été graduellement retiré aux 
créanciers à mesure que l'on s'est avisé que la faillite concernait non seulement des 
intérêts privés mais aussi l'intérêt public. 

3.6.04 L'expérience anglaise: En Angleterre, avant 1831, les créanciers ont le plein 
contrôle de l'administration des biens en cas de faillite. "On all hands, the most 

I Voir supra, aux paragraphes 2.2.01 et suivants. 
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general dissatisfaction was expressed which was no other than a chaos"' En 1831, 
l'Angleterre tente une première expérience de liquidation contrôlée par les pouvoirs 
publics. Une cour de faillite distincte est créée et on prévoit un système 
d'administration conjointe par des administrateurs publics et des administrateurs 
choisis par les créanciers. En 1869, à la suite de pressions des milieux d'affaires, le 
système des administrateurs publics est aboli et l'on ressuscite l'autonomie adminis-
trative des créanciers. Les créanciers choisissent le syndic qui est surveillé par un 
comité d'inspection désigné par eux. Ceci "again led to absolute chaos and gave 
general dissatisfaction." 3  Parmi les abus occasionnés par le système, citons, en 
particulier, la sollicitation de procurations qui a souvent pour effet de placer 
l'administration de la faillite sous le contrôle de personnes ayant des intérêts 
opposés à ceux de la masse des créanciers. En 1883, une nouvelle loi, introduite par 
Joseph Chamberlain, prend acte de l'échec de l'autonomie administrative des 
créanciers et revient à un système où le contrôle des pouvoirs publics joue une très 
grande part. En Australie, le Commonwealth Act actuel est substantiellement 
inspiré de l'English Act de 1883.4  

3.6.05 L'expérience française: Le système de l'autonomie administrative des 
créanciers subit à peu près la même évolution en France. 5  Dans le Code de 
Commerce de 1807, le syndic doit être choisi parmi les créanciers. Depuis lors, le 
rôle des créanciers dans l'administration des biens décline, tandis que le caractère 
judiciaire de la procédure de faillite s'accentue. Cette évolution de la qualité du 
syndic, qui de créancier qu'il était à l'origine devient une sorte de fonctionnaire 
«neutre», est achevée par un décret de 1955. Ce décret interdit la nomination d'un 
créancier en qualité de syndic. Un second décret de 1955, organise la profession de 
syndic-administrateur à laquelle tous les syndics doivent appartenir. Un certain 
nombre de syndics sont attachés à chaque tribunal qui nomme, parmi eux, le syndic 
chargé d'une faillite déterminée. Bien qu'étant toujours le représentant de la 
«masse» des créanciers, le syndic n'en reste pas moins un mandataire de justice qui 
administre la faillite sous la surveillance et la direction du tribunal. Toutes les 
décisions importantes doivent être autorisées par le juge-commissaire. La fonction 
de contrôleur est presque le seul vestige de l'autonomie administrative des 
créanciers. Le juge-commissaire peut nommer des contrôleurs parmi les créanciers. 
Toutefois, leur nomination n'est pas obligatoire et leurs pouvoirs ne sont pas très 
clairement définis. Leur rôle principal consiste en une surveillance générale de 
l'administration des biens du failli, mais leur autorité est beaucoup plus apparente 
que réelle. 

3.6.06 L'expérience américaine: Aux États-Unis, la législation sur la faillite insiste 
davantage sur le contrôle judiciaire que sur l'autonomie administrative des 

2 Joseph CHAMBERLAIN, lors de la seconde lecture de la Bankruptcy Act, 1883; et 
ROYAUME-UNI, Hansard's Parliament Debates, 3e série, vol. CCLXXVII, le 19 mars, 1883. 

3 /bid. 
4 AUSTRALIE, Report of the Committee appointed to review the Bankruptcy Law of the 

Commonwealth, Canberra, Commonwealth Government Printer, 1962. 

5 Catherine LABRUSSE, L'Évolution du Droit Français de la Faillite depuis le Code de 
Commerce, dans Faillites, Paris, Dalloz, 1970, pp. 5 et suiv. 
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créanciers. 6  Le second United States Act, promulgué en 1841, accorde au tribunal 
le pouvoir discrétionnaire de nommer et de destituer le syndic. Dans la loi de 1867, 
il est permis aux créanciers de choisir leur propre syndic, mais leur choix est soumis 
à l'approbation du tribunal qui peut soit désigner d'autres syndics, soit exiger un 
nouveau choix. La loi de 1898, qui est à la base de la loi actuelle, accorde aux 
créanciers "an unqualified right to appoint their own trustee". Toutefois, la Cour 
suprême des États-Unis, usant de son pouvoir d'édicter des règles, exige que la 
nomination des syndics soit sujette à l'approbation du tribunal. Les réformes de 
1938 donnent une consécration législative à la nécessité de cette approbation et 
permettent au tribunal de procéder à la nomination lorsque le syndic nommé par les 
créanciers ne possède pas les qualifications nécessaires. En ce qui concerne la 
nomination des syndics, cela constitue un retour aux dispositions de la loi de 1867. 
Actuellement, dans l'administration d'une faillite, le Referee, qui est en réalité un 
juge de première instance du tribunal de faillite, dirige et contrôle le recouvrement 
et la répartition des biens entrepris par le syndic. 

3.6.07 L'expérience canadienne: Au Canada, les modes de contrôle et de 
surveillance varient considérablement, allant de la stricte autonomie administrative 
des créanciers, comme dans la Loi sur la faillite de 1919, au contrôle judiciaire, 
pour les poursuites engagées en vertu de la Loi sur les liquidations et la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies, pour aboutir à un contrôle mixte, 
des pouvoirs publics et des créanciers, en vertu de l'actuelle Loi sur la faillite. 

3.6.08 L'intervention des pouvoirs publics se manifeste, pour la première fois, en 
1923, 7  avec la création de la fonction de séquestre officiel, copiée sur celle du 
séquestre officiel anglais, pour tenter d'éliminer les abus entourant la nomination 
des syndics. Toutefois, le séquestre officiel n'est pas un véritable séquestre, comme 
c'est le cas en Angleterre; ses principales fonctions, à l'époque, ne diffèrent pas 
sensiblement de celles qu'il détient en vertu de la loi actuelle. La fonction de 
gardien est aussi créée par la même loi, essentiellement pour empêcher le débiteur 
ou le créancier requérant de choisir le syndic. Le gardien a pour principale 
obligation de prendre possession des biens du failli et de convoquer la première 
assemblée des créanciers durant laquelle le syndic doit être nommé. En Angleterre, 
cette fonction est exercée par le séquestre officiel. Le système des gardiens ne 
donne pas les résultats prévus, principalement à cause du fait qu'ils doivent être 
choisis « ... autant que possible, parmi les créanciers les plus intéressés.e En 
pratique, un créancier n'est presque jamais nommé gardien, les créanciers n'ayant, 
pour exercer cette fonction, ni le temps, ni les possibilités, ni l'expérience, ni 
l'intérêt nécessaires. 9  Le refus des créanciers d'être nommés gardiens aboutit en 
pratique à la nomination d'un syndic en qualité de gardien, la même personne étant, 
dans la plupart des cas, nommée par la suite syndic de la faillite. Cette situation 

6 E. LEVI et J. MOORE, Bankruptcy and Reorganization: A Survey of Changes, (1937) 5 
U. of C. Law Review, 1, aux pp. 31 à 40. 

7Loi de 1923 modifiant la Loi de faillite, 13-14 Geo. V. S.C. 1923,  C. 31. 

8 Ibid, art. 11, par, 4. 

9Report, Bankruptcy Administration in Canada, pp.11 et suiv. et  pp. 26 et suiv. Ce rapport 
se trouve, en annexe, à la p. 237 du Donovan Report (Voir supra, c. 1.2.„note 8.) 
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faisant échec à la principale raison d'être du gardien, la fonction est supprimée en 
1949. 

3.6.09 La création de la fonction de surintendant des faillites, en 1932, 10  
constitue une autre étape vers une intervention accrue de l'État dans l'administra-
tion des faillites. Le surintendant est alors chargé de surveiller l'administration de 
toutes les faillites et est investi des pouvoirs nécessaires à cette fin. 

3.6.10 D'une façon générale, l'État n'est pas, sous la loi actuelle, directement 
impliqué dans l'administration des biens des débiteurs insolvables. Deux exceptions 
toutefois méritent d'être notées. La première concerne la Partie X de la Loi sur la 
faillite qui confère aux tribunaux une compétence exclusive sur la procédure de 
paiement méthodique des dettes. La seconde concerne les cas où le séquestre 
officiel est appelé à exercer les fonctions du syndic en cas de décès ou d'incapacité 
de celui-ci. 11  

3.6.11 Nécessité d'accroître le rôle de l'État: Le chapitre 2 de la partie 2 du 
présent rapport montre qu'au Canada, comme dans de nombreux autres pays, 
l'autonomie administrative des créanciers a échoué, malgré la précision des 
réglementations destinées à en améliorer la qualité et l'efficacité. En théorie, 
l'autonomie administrative des créanciers n'est ni meilleure ni pire que le contrôle 
gouvernemental ou judiciaire. A notre avis, toutefois, il est illusoire d'espérer que 
les créanciers veuillent généralement exercer, à leurs propres frais, les fonctions 
auxquelles seul l'intérêt public les appellent. Même là où leur intérêt personnel est 
en jeu, l'expérience canadienne et étrangère a montré que les créanciers fuient 
souvent leurs responsabilités. 

3.6.12 Pour ces raisons, nous recommandons que le principe de l'autonomie 
administrative des créanciers ne soit plus considéré comme le principe cardinal des 
mécanismes administratifs de la faillite. Ces mécanismes devraient sans doute 
permettre aux créanciers réellement intéressés de participer à l'administration; mais, 
en même temps, ils devraient tenir compte du fait que cet intérêt et cette 
participation sont rares. A notre sens, l'État devrait donc continuer à assumer des 
responsabilités accrues pour combler le vide laissé par les créanciers qui fuient leurs 
responsabilités administratives. 

3.6.13 L'existence d'un tel vide n'est cependant pas la raison principale d'une 
intervention accrue de l'État dans ce domaine. Les changements intervenus dans 
notre société (supra, par. 2.2.,) ont rendu désuets de nombreux concepts 
traditionnels en matière de faillite. Le recours croissant au crédit rend plus que 
jamais nécessaire la confiance du public dans le système de faillite. En fait, cela 
signifie que l'État a un rôle spécifique à jouer dans l'administration des faillites et 
qu'il ne peut se décharger sur autrui, en l'occurence sur les créanciers, des 
responsabilités qui lui incombent. 

10 Pour une description des fonctions de surintendant des faillites, voir supra, 1.3.26. 

11 Article 6(3) de la Loi sur la faillite, S.R.C. 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. Il, S.C. 
1966-67, c. 25 et 32. A la fin de décembre 1969, les séquestres officiels, nommés parmi le 
personnel du surintendant des faillites, exerçaient les fonctions de syndic dans 840 faillites. 
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3.6.14 On peut se poser la question de savoir qui, des pouvoirs exécutif ou 
judiciaire, devrait assumer la responsabilité principale du contrôle des faillites. Le 
mode de contrôle adopté pour remplacer ou compléter le contrôle des créanciers 
varie d'un pays à l'autre. A titre d'exemple, dans les systèmes anglais et australien, 
prédomine le contrôle officiel ou gouvernemental. Dans le système français, le 
contrôle est presque exclusivement exercé par les tribunaux. Aux États-Unis, les 
tribunaux jouent un rôle de premier plan, sans posséder toutefois les attributions de 
haute tutelle des tribunaux français. 

3.6.15 Au Canada, ce serait sortir des attributions ordinaires des tribunaux que de 
confier à ceux-ci l'administration, ou la surveillance de l'administration, des biens 
des insolvables. Dans notre système judiciaire, les tribunaux n'ont pas de pouvoir 
d'initiative propre; ils décident seulement des questions dont ils sont formellement 
saisis. Si des fonctions administratives étaient confiées aux tribunaux en matière de 
faillite, il faudrait modifier fondamentalement notre organisation judiciaire. Au 
Canada, le contrôle judiciaire ne s'est guère révélé satisfaisant à l'expérience. C'est 
un peu le genre de contrôle qui existe en vertu de la Loi sur les liquidations. C'est 
d'ailleurs à cause de la difficulté de contrôler convenablement l'administration des 
biens en vertu de cette loi, que son application a été limitée en 1966 12 . Pour toutes 
ces raisons, nous ne pensons pas qu'il serait judicieux de confier aux tribunaux le 
contrôle ou la surveillance de l'administration des faillites. A notre sens, cette tâche 
devrait incomber à l'administration gouvernementale. 

II—La participation directe de l'État dans l'administration du système proposé 

3.6.16 Dans les paragraphes suivants, nous allons examiner les principaux secteurs 
où l'intervention directe de l'État parait nécessaire à l'efficacité du système. 

3.6.17 Le séquestre intérimaire: Dans la loi actuelle, un syndic peut être nommé 
séquestre intérimaire des biens du débiteur à la suite du dépôt d'une proposition 
concordataire ou d'une requête en vue d'une ordonnance de séquestre, s'il est 
prouvé que cela est nécessaire à la protection des biens. Il incombe principalement 
au séquestre intérimaire de prendre possession des biens du débiteur. En théorie, 
c'est un officier de la cour et il reçoit ses instructions de celle-ci. En pratique, 
cependant, comme c'est le créancier requérant ou son procureur qui suggère 
habituellement le nom du séquestre intérimaire et fait avec lui les arrangements 
préliminaires, ce dernier peut souvent oublier qu'il est un officier de la cour et se 
laisser inconsciemment pénétrer de l'idée qu'il a été «embauché» par le créancier 
requérant ou son procureur et qu'en quelque sorte, il est responsable devant eux. 
Comme, la plupart du temps, le séquestre intérimaire espère être nommé syndic de 
la faillite, au cas où celle-ci surviendrait, il peut estimer qu'il n'est pas dans son 
intérêt d'aller à l'encontre des désirs du créancier requérant, spécialement si ce 
dernier compte parmi les créanciers les plus importants. 

3.6.18 Un des aphorismes les plus connus sur l'impartialité judiciaire est que «it is 
of fundamental importance that justice should not only be done, but should 

12  Voir supra, au par.  12.05.  

155 



manifestly and undoubtedly be seen to be done» ; 13  et de façon plus concise, que 
«next to the tribunal being, in fact, impartial is the importance of its appearing 
so». 14  A notre avis, de tels critères ne permettent pas, dans le cadre de la pratique 
actuelle, de porter un jugement toujours favorable sur les séquestres intérimaires. 
Un séquestre intérimaire devrait être fonctionnaire impartial et neutre du tribunal. 
Une autre possibilité serait que le séquestre intérimaire soit dans tous les cas un 
fonctionnaire public. 

3.6.19 Certains pourraient estimer qu'un fonctionnaire public n'aurait pas les 
capacités et l'expérience nécessaires pour agir en qualité de séquestre intérimaire, 
compte tenu de la très grande variété d'entreprises dans lesquelles il serait appelé à 
agir. Il est certain que les personnes auxquelles on devrait d'abord avoir recours 
seraient d'une compétence inégale. Il y a lieu de croire, cependant, que se 
développerait rapidement un corps de fonctionnaires bien formés, compétents, et 
de plus en plus expérimentés, qui pourraient assumer les fonctions de séquestre 
intérimaire dans presque toutes les situations. D'ailleurs, pour les affaires 
particulièrement importantes et compliquées, les séquestres intérimaires auraient la 
possibilité de nommer un gérant. 

3.6.20 En conséquence, nous recommandons la nomination, dans tous les cas, 
d'un fonctionnaire public à titre de séquestre intérimaire. Cette recommandation ne 
doit pas être séparée de celle que nous faisons infra, au paragraphe 3.6.24, et voulant 
que le premier syndic, dans chaque faillite, soit aussi un fonctionnaire public. Si ces 
recommandations étaient toutes deux adoptées, le séquestre intérimaire et le 
premier syndic seraient une seule et même personne. Cela favoriserait la continuité 
de l'administration. 

3.6.21 Une autre observation mérite d'être faite au sujet des séquestres 
intérimaires. Les frais du séquestre intérimaire peuvent être importants. Il n'existe 
pas actuellement de tarif des honoraires du séquestre intérimaire, comme c'est le cas 
pour les syndics. Dans les faillites de petite ou moyenne importance, il arrive 
souvent qu'un séquestre intérimaire touche plus d'honoraires, pour avoir agi à ce 
titre pendant quelques semaines, qu'il n'est payé par la suite à titre de syndic pour 
services rendus pendant plusieurs mois. Nous recommandons par conséquent, 
comme juste et utile, l'instauration d'un tarif d'honoraires pour les séquestres 
intérimaires. 

3.6.22 Le choix du syndic: Pour que le public ait confiance dans le système de 
faillite, il est extrêmement important d'empêcher l'apparition de tout conflit, 15  
même s'il est seulement apparent, qui peut résulter du choix du syndic par le 
débiteur ou le créancier requérant. De même, aucun débiteur ne devrait être privé 
des bénéfices de la législation sur la faillite par le simple fait qu'il ne peut se 
procurer les fonds nécessaires pour faire face aux honoraires d'un syndic. Quant aux 
mauvais débiteurs, ils ne devraient pas pouvoir échapper à la faillite sous le seul 

13R. c. Sussex Justice .% ex p. McCarthy, (1924) 1 K. B. 256 à la p. 259 par Lord Hewart, 
Juge en chef; voir aussi Schooley v Nye, (1950) 1 K. B. 335 à la p.345, par le Juge Denning,  L. 

14Shrager c. Basil Dighton Ltd., (1924) 1 K. B. 274 à la p. 284, par le Juge Atkin, L.  J.  
15 Voir' supra, dans 2.2.10 et 2.2.12. 
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prétexte qu'aucun créancier n'est disposé à garantir le paiement des honoraires d'un 
syndic. 

3.6.23 Pour ces raisons, nous recommandons que, dans toute faillite, le premier 
syndic, de la date de la faillite jusqu'à la première assemblée des créanciers, soit un 
fonctionnaire public. 

3.6.24 La prise de possession et l'inventaire des biens du débiteur: Pour faciliter le 
contrôle des abus relatifs aux biens des faillis, 16  nous recommandons que, comme 
en Angleterre et en Australie, ce soit un officier public qui, dans tous les cas, prenne 
d'abord possession des biens du failli et en dresse un inventaire. Nous recomman-
dons, en outre, que le syndic tienne constamment à jour un inventaire complet où 
devraient figurer tous les biens du failli qui rentrent en sa possession et la manière 
dont il en a disposé. 

3.6.25 Un double système de syndics: L'adoption de la recommandation faite 
supra, aux paragraphes 3.6.23 et 3.6.24, signifie en réalité que les syndics privés 
n'auront plus de rôle à jouer dans la phase préliminaire de l'administration des 
faillites. Ce n'est pas dire, toutefois, qu'ils n'auront pas un rôle utile à jouer par la 
suite. Lors de leur première assemblée, les créanciers devraient décider s'ils désirent 
confier l'administration de la faillite à un syndic privé ou à un syndic public. Si les 
créanciers ne substituaient pas un syndic privé au fonctionnaire public, ce dernier 
serait maintenu en fonctions. Ce double système de syndics privés et publics 
permettrait à l'ensemble des créanciers d'exercer un véritable choix. 

3.6.26 Le bureau des inspecteurs: Nous avons signalé, supra, aux paragraphes 
2.2.22 et 2.2.23, que l'objet d'un bureau des inspecteurs était de permettre aux 
créanciers, par le truchement des inspecteurs, de contrôler étroitement l'administra-
tion. Dans tous les cas où un actif est administré par un syndic privé, un bureau des 
inspecteurs devrait être nommé par les créanciers ou, à défaut, par un représentant 
de l'État. Bien plus, puisque les gouvernements fédéral ou provinciaux ont une 
réclamation à faire valoir dans la plupart des faillites, nous pensons que, chaque fois 
qu'il en est ainsi et dans le but d'assurer une administration efficace, le surintendant 
devrait nommer une personne à titre d'inspecteur, même lorsque les créanciers ont 
déjà nommé les leurs, et ce à la demande d'un représentant de la Couronne du chef 
du Canada ou d'une province. 

3.6.27 En conséquence, nous recommandons l'adoption de dispositions pour la 
nomination d'un bureau d'inspecteurs dans chaque faillite, à l'exception des faillites 
dans lesquelles le syndic est un fonctionnaire public. Le surintendant devrait aussi 
avoir le pouvoir de constituer un bureau et de nommer des inspecteurs, lorsque les 
créanciers omettent de le faire. Enfin, le surintendant devrait avoir le pouvoir de 
nommer, au bureau des inspecteurs, un représentant de la Couronne du chef du 
Canada ou du chef d'une province chaque fois que la Couronne a une réclamation à 
faire valoir et qu'une demande est faite pour une telle nomination. 

3.6.28 Concordats relatifs aux petits débiteurs: Le besoin d'une procédure simple 
et peu coûteuse permettant aux petits débiteurs de conclure des concordats par 

16  Voir supra, aux par. 2.2.15 à 2.2.19. 
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voie d'atermoiement ou de composition avec leurs créanciers, a été établi supra, aux 
paragraphes 3.1.13 et suivants. Nous pensons que le gouvernement devrait assumer 
l'entière responsabilité de l'établissement et du fonctionnement des mécanismes 
nécessaires pour venir en aide aux petits débiteurs dans ces circonstances. 

III—Le rôle de surveillance de l'État 

3.6.29 Le gouvernement fédéral est déjà responsable de la surveillance de 
l'administration du système de faillite actuel. Les recommandations qui suivent ont 
pour but d'adapter ce rôle existant aux nouvelles circonstances. 

3.6.30 L'émission des licences de syndic: En vertu de la loi actuelle, le 
surintendant des faillites accorde les licences de syndic sur autorisation du ministre 
de la Consommation et des Corporations. Le surintendant doit faire enquête sur la 
réputation et la compétence des requérants. Ceux-ci doivent aussi se présenter 
devant un jury d'examen et fournir tous renseignements utiles. A notre avis, cette 
procédure est satisfaisante et doit être maintenue. Nous nous sommes demandés si 
un requérant, dont la demande de licence a été refusée par le ministre, devait 
pouvoir appeler de cette décision. Notre conclusion est que ce recours n'est pas 
nécessaire. Nul ne peut se réclamer d'un droit à une licence de syndic de faillite. 
L'émission d'une licence dépend souvent, non seulement de la compétence, de 
l'honnêteté et de l'expérience du requérant, mais encore d'autres éléments, comme 
le volume des faillites ou le nombre des détenteurs de licences de syndic dans un 
district déterminé. Il est convenable, dans ces conditions, que la décision d'émettre 
une licence appartienne, en dernier ressort, au ministre responsable de l'application 
de la loi devant le Parlement. 

3.6.31 Les corporations de syrdics: Au cours des dernières années, aucune licence 
de syndic n'a été délivrée à des corporations. C'est que les autorités responsables 
ont éprouvé des difficultés à contrôler adéquatement les corporations et à mettre en 
cause les individus agissant sous leur couvert. Pourtant, l'octroi de licences de 
syndics à des corporations n'irait pas sans présenter un certain nombre d'avantages, 
comme la permanence et une plus grande souplesse dans l'organisation. La 
constitution en corporation pourrait aussi, dans certains cas, comporter des 
avantages fiscaux. En définitive, nous en sommes arrivés à la conclusion qu'il devrait 
être permis, sous certaines conditions, aux corporations fournissant certaines 
garanties, d'obtenir une licence de syndic. Toutefois, une corporation, dont l'objet 
principal serait d'agir en qualité de syndic de faillite, ne devrait pas être autorisée à 
faire appel à la souscription publique. De même, un nombre minimum d'administra-
teurs et de membres de la direction d'une corporation détentrice d'une licence, ainsi 
que les principaux chefs de service, devraient posséder des compétences semblables 
à celles exigées des particuliers détenteurs de licence. 

3.6.32 Les mesures disciplinaires concernant les syndics: Sous l'empire de la loi 
actuelle, le surintendant des faillites émet les licences et, sous réserve de 
l'approbation du ministre, procède à leur renouvellement. Le surintendant peut 
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aussi recommander au ministre la suspension ou l'annulation des licences. Nous 
avons déjà indiqué, supra, aux paragraphes 2.2.33 et suivants, que les dispositions 
pertinentes de la loi, en particulier celles qui ont trait au refus de renouvellement 
des licences, ne sont pas entièrement satisfaisantes. 

3.6.33 A notre avis, la loi devrait exiger clairement que les décisions du 
surintendant soient motivées par écrit, chaque fois qu'il propose la suspension, 
l'annulation ou le non-renouvellement d'une licence ou qu'il propose un renouvelle-
ment sous réserve d'une condition ou d'une restriction dont la licence n'était pas 
déjà assortie. La loi devrait aussi donner au syndic le droit d'être entendu par le 
surintendant chaque fois que celui-ci se propose de prendre une mesure quelconque 
au sujet de sa licence. Dans la loi actuelle, la décision définitive appartient, dans un 
pareil cas, au ministre. Nous pensons que les procédures disciplinaires contre les 
syndics ne devraient pas seulement être entièrement libres de toute ingérence 
politique, mais apparaître comme telles. Pour ces motifs, nous recommandons que 
la décision définitive concernant la suspension, l'annulation ou le non-renouvel-
lement d'une licence, devrait revenir à un organisme indépendant, comme la 
Commission sur les pratiques restrictives du commerce et, qu'à cette fin, le syndic 
dont la licence est touchée, devrait pouvoir faire appel de la décision du 
surintendant. Des dispositions spéciales devraient aussi permettre au surintendant 
de prendre, avec l'autorisation de cet organisme, les mesures conservatoires 
nécessaires à la protection des intérêts des créanciers jusqu'à ce qu'une décision 
définitive soit rendue. 

3.6.34 Un Fonds d'indemnisation: Nous avons signalé, supra, aux paragraphes 
2.2.34 et suivants, combien il est difficile d'obtenir satisfaction des compagnies de 
cautionnement, dans le cas où les syndics se rendent coupables de détournement de 
fonds ou d'autres fraudes. Nous recommandons que l'actuel système de garantie 
soit remplacé par un fonds d'indemnisation administré par le surintendant des 
faillites. Toute personne obtenant un jugement contre un syndic ayant manqué aux 
devoirs de sa fonction, devrait pouvoir obtenir une ordonnance de paiement, à 
même le Fonds, du montant de la condamnation ou du solde impayé de celle-ci. Au 
début, les syndics devraient verser au Fonds un montant équivalent aux primes 
qu'ils auraient eu à payer sous le régime actuel pour les cautionnements généraux et 
spéciaux exigés d'eux lors de leur entrée en fonctions dans une faillite. De plus, les 
dividentes non réclamés, détenus par le Receveur général en application de la 
présente loi, devraient être transférés au Fonds." Une fois que le Fonds aurait 
atteint un certain niveau, un million de dollars par exemple, ces montants versés par 
les syndics pourraient être réduits en conséquence. La création d'un tel Fonds 
n'aiderait pas seulement à résoudre le problème créé par les difficultés de 
recouvrement, mais encore permettrait aux syndics et aux créanciers de réaliser à la 
longue des économies substantielles: 8  

17 Les dividendes non réclamés, détenus par le Receveur général en date du ler juillet 1968, 
s'élevaient à $465,000 environ. 
18 Selon une estimation faite par le surintendant des faillites, le montant annuel des primes 

dépasse $100,000. 
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3.6.35 La taxation des comptes: Nous avons montré, supra, aux paragraphes 
2.2.35 et suivants, que les dispositions actuelles relatives à la taxation des comptes 
ne sont pas satisfaisantes et entraînent une inutile duplication des tâches. Nous 
recommandons à cet égard que le surintendant ait la responsabilité initiale et 
exclusive de la vérification et de la taxation des états de recettes et de déboursés, 
ainsi que des comptes des séquestres intérimaires, des syndics, des séquestres 19  , des 
avocats et des comptables. Toute personne qui ne serait pas satisfaite de la taxation 
effectuée par le surintendant, devrait pouvoir demander à celui-ci une révision dè la 
taxation, avec droit d'appel à la cour. 

3.6.36 La libération des séquestres intérimaires, séquestres et syndics: Dans la loi 
actuelle, un syndic peut adresser une demande de libération au tribunal lorsque ses 
comptes ont été apurés. La libération a pour effet de décharger les syndics de leur 
responsabilité à l'égard de tout acte ou manquement dans l'administration des biens 
en leur qualité de syndic. Nous recommandons que l'apurement des comptes 
entraîne la libération automatique du syndic. Il devrait en être de même pour les 
séquestres intérimaires et les séquestres. 

IV—Les fonctionnaires de l'État 

3.6.37 Il est opportun de passer brièvement en revue les responsabilités principales 
qui incomberaient au surintendant des faillites et aux séquestres officiels dans le 
nouveau système de faillite proposé. 

3.6.38 Le surintendant: Comme dans la loi actuelle,2 ° le surintendant aurait à 
surveiller l'administration de toutes les faillites. A cet égard, la loi devrait 
reconnaître expressément au surintendant le pouvoir de donner des instructions 
générales aux séquestres intérimaires, aux séquestres officiels, aux séquestres et aux 
syndics dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi que nous le recommandons supra, 
aux paragraphes 3.6.26 et suivants, le surintendant devrait avoir le pouvoir de 
nommer un bureau d'inspecteurs lorsque les créanciers omettent de le faire, et, dans 
certaines circonstances, de nommer un représentant de la Couronne dans tout 
bureau d'inspecteurs. Il continuerait, sous réserve des modifications recommandées 
supra, aux paragraphes 3.6.30 et suivants, à avoir le pouvoir d'accorder, renouveler, 
suspendre ou annuler les licences de syndics. Il serait chargé de l'administration du 
Fonds d'indemnisation, dont la création est recommandée supra, au paragraphe 
3.6.34. Enfin, relèverait aussi de la responsabilité du surintendant, ainsi que nous le 
recommandons supra, au paragraphe 3.6.35, la taxation des états de recettes et de 
déboursés, ainsi que les comptes des séquestres intérimaires, syndics, séquestres, 
avocats et comptables. 

3.6.39 Pour que le système de crédit continue à avoir la confiance du public, nous 
avons recommandé supra, au paragraphe 3.4.22, que le surintendant ait, en plus de 
ses pouvoirs d'enquête actuels sur les actes criminels, le pouvoir d'enquêter sur 

19 11 s'agit ici des séquestres mentionnés supra, aux paragraphes 3.3.07 et suivants. 
20 Par (2) de l'art. 3 de la Loi sur la faillite, S.R.C. 1952, c. 14, modifié par 14-15 El. Il 

S.C. 1966-6'7,  C. 25 et 32. 
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certaines activités criminelles suspectes et les activités illicites antérieures à la 
faillite. 

3.6.40 La loi actuelle exige des registraires et des séquestres officiels qu'ils 
tiennent un index du nom des personnes dont la faillite a fait l'objet d'un avis 
publié dans la Gazette du Canada. En pratique22 , aucun registraire ou séquestre 
officiel ne tient les archives requises par la loi et il n'existe en fait, dans aucun 
bureau de registraire ou de séquestre officiel, une liste complète des faillis. Nous 
recommandons que la conservation de telles archives, pour tout le pays, soit confiée 
au surintendant. 

3.6.41 Sous le régime de la loi actuelle, plusieurs avis doivent être publiés dans les 
journaux locaux et la Gazette du Canada. La valeur de ces annonces est tout au plus 
symbolique. Dans de petites agglomérations, une annonce dans le journal local peut 
sans doute atteindre la plupart des gens. Mais aujourd'hui plusieurs créanciers 
apprennent l'échec financier de leurs clients non pas par les annonces dans les 
journaux, mais par l'intermédiaire des publications commerciales et des agences de 
crédit; et les créanciers liraient-ils les avis de faillite publiés dans les dernières pages 
des journaux, que ce mode d'information n'en demeurerait pas moins très aléatoire. 
Dans une ville où paraissent trois journaux, un très fort pourcentage de la 
population en lira un ou moins; seul un très petit nombre lira les trois. Le problème 
se complique lorsque, dans une localité, les journaux paraissent dans plusieurs 
langues. A titre d'exemple, rien dans la loi n'interdit de publier l'avis de faillite d'un 
débiteur anglophone ou francophone dans un journal d'expression italienne. De 
même, les annonces longues et formalistes, publiées dans la Gazette du Canada, 
semblent constituer un gaspillage inutile_ Pour ces raisons, nous recommandons que 
le surintendant soit tenu de publier dans la Gazette du Canada, sous forme 
sommaire, tout renseignement nécessaire sur les procédures de faillite. L'avis ainsi 
publié remplacerait les annonces et les avis que les syndics doivent actuellement 
publier dans les journaux locaux et dans la Gazette du Canada. L'adoption de cette 
recommandation permettrait aux créanciers de réaliser des économies substantielles. 

3.6.42 Enfin, dans le but de permettre au Parlement d'exercer un contrôle effectif 
sur l'application de la loi, il est recommandé que le ministre dépose chaque année, 
devant le Parlement, un rapport à ce sujet. 

3.6.43 Les séquestres officiels: Nous recommandons que tous les séquestres 
officiels soient, dans la mesure du possible, des employés à plein temps de la 
fonction publique du Canada. Leurs fonctions et devoirs consisteraient à: 

a) agir en qualité de séquestre intérimaire, dans tous les cas où il y en a un 
de nommé (voir supra, au paragraphe 3.6.20); 

b) agir en qualité de syndic, dans toutes les faillites, jusqu'à la première 
assemblée des créanciers (voir supra, au paragraphe 3.6.23); 

c) prendre possession et dresser l'inventaire des biens de toutes les faillites 
(voir supra, au paragraphe 3.6.24); 

21
Art.  167 de la Loi sur la faillite. 

22 
 

Tiré d'une enquête faite par le Comité: voir les appendices «B» et «C». 
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d) administrer de bout en bout les faillites, à moins que les créanciers ne 
leur substituent un syndic privé (voir supra, au paragraphe 3.6.25); 

e) agir en qualité de syndic dans tout concordat conclu par des petits 
débiteurs (voir supra, au paragraphe 3.6.28); 

f) représenter l'intérêt public dans toute requête présentée aux tribunaux 
concernant le statut d'un failli (voir supra, aux paragraphes 3.2.86 et 
3.2.87). 

Un séquestre officiel devrait être nommé dans chaque province; il serait assisté de 
séquestres officiels adjoints, agissant sous ses ordres et en nombre suffisant pour lui 
permettre de remplir les fonctions qui lui incombent en vertu de la loi. 

3.6.44 Séquestre officiel de faillite: Sous le régime du Bankruptcy Act australien, 
les séquestres officiels sont constitués en une corporation, sous le nom de "The 
Official Receiver in Bankruptcy". Chaque séquestre officiel conserve cependant son 
identité pour les opérations générales de l'administration des faillites. Le but de la 
création de cette corporation a été énoncé dans les termes suivants: "to facilitate 
dealings in property and avoid the necessity for transmission from official receiver 
to official receiver when there is a change in the person holding that office or a 
transfer of administration from one district to another". 23  En prévision des 
responsabilités accrues des séquestres officiels et du rôle plus étendu qu'ils sont 
appelés à jouer à l'avenir, nous pensons que leur constitution en corporation, 
comme en Australie, faciliterait la transmission des biens de la faillite d'un séquestre 
officiel à un autre. 

3.6.45 Nous recommandons en conséquence que les séquestres officiels soient 
constitués en corporation sous l'appellation «Séquestre officiel de faillite». Cette 
corporation aurait une successibilité perpétuelle et pourrait, sous son nom 
corporatif, acquérir, détenir, transférer des biens et ester en justice en demande et 
en défense. Tout séquestre officiel pourrait exercer, au nom de la corporation, les 
pouvoirs conférés à celle-ci. 

V—Autres problèmes d'administration 

3.6.46 Dans les paragraphes qui suivent, nous nous proposons d'examiner certaines 
questions concernant les assemblées des créanciers et les conflits d'intérêts. 

3.6.47 La première assemblée des créanciers: Les problèmes posés par l'absence de 
quorum aux assemblées des créanciers ont été étudiés, supra, aux paragraphes 
2.2.20 et 2.2.21. Au moins deux solutions ont été proposées pour remédier à cette 
situation. La première consisterait à ne pas tenir d'assemblée des créanciers à moins 
qu'un nombre déterminé de créanciers ne la réclament. Ce moyen doit être écarté 
car il nécessite une procédure longue et coûteuse. Il faudrait, en effet, d'abord 
aviser les créanciers du fait de la faillite dans chaque cas et puis, dans les cas où un 
nombre suffisant de créanciers réclamerait la tenue d'une assemblée, faire parvenir 

23 Rapport du Comité nommé pour reviser «The Australian Bankruptcy Act, 1962», alinéa 
33, p. 15. 
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un second avis à chaque créancier. Le second moyen consisterait à convoquer une 
assemblée des créanciers au début de chaque administration et, dans les cas où un 
quorum ne serait pas atteint, continuer l'administration des biens sans la 
participation des créanciers. Un tel moyen aurait le mérite de ne pas priver les 
créanciers de leur droit de contrôle, s'ils désirent l'exercer. Si toutefois les 
créanciers n'assistent même pas à l'assemblée, leur indifférence ne devrait ni 
retarder l'administration des biens, ni nuire à celle-ci. 

3.6.48 Aussi, recommandons-nous qu'une assemblée des créanciers soit convoquée 
au début de l'administration de chaque faillite, et, qu'en l'absence éventuelle de 
quorum, la nomination du séquestre officiel en qualité de syndic soit présumée 
avoir été approuvée. 

3.6.49 Les conflits d'intérêts: Chaque fois que l'on se trouve devant un conflit 
d'intérêt, il n'est pas impossible, ainsi que nous l'avons signalé supra, aux 
paragraphes 2.2.24 à 2.2.27, que celà entraîne des abus de pouvoir, des compromis 
nuisibles et une perte de confiance du public dans le système. Nous pensons qu'une 
nouvelle Loi sur la faillite devrait réglementer cette question des conflits d'intérêts 
et fournir à ceux qui participent à l'administration de la faillite des indications sur 
l'étendue de leur responsabilité dans ce domaine. 

3.6.50 En général, il n'est pas aisé de définir avec exactitude les situations 
génératrices de conflits d'intérêts. Il en est cependant sur lesquelles un assez large 
accord peut être réalisé24 . Pour notre part, nous en sommes venus à la conclusion 
qu'une nouvelle Loi sur la faillite devrait définir le conflit d'intérêts. A notre avis, 
une personne qui exerce une quelconque activité professionnelle dans une faillite, 
est en conflit d'intérêts chaque fois que ses services la mettent en position, 

1) d'appuyer ou de divulguer ce que ses devoirs envers une autre personne 
l'oblige à contester ou à ne pas révéler, ou 

2) de combattre ou de dissimuler ce que ses devoirs envers une autre 
personne l'oblige à appuyer ou à divulguer. 

En fonction de ce critère, un avocat ne pourrait à la fois représenter un créancier 
requérant et agir pour la faillite. De même, un syndic de faillite ne pourrait, en vue 
de la réalisation d'une sûreté, représenter un créancier garanti du débiteur. De même, 
un fiduciaire ne pourrait agir en qualité de séquestre dans les cas où s'appliquerait la 
procédure recommandée, supra, au paragraphe 3.3.07. 

3.6.51 En outre, la loi devrait prévoir qu'il y a conflit d'intérêts chaque fois que, 
durant les deux années précédentes, une personne a agi pour un débiteur ou lui a 
été liée ou associée directement ou indirectement à titre professionnel ou 
commercial. En vertu d'une telle règle, un avocat ne pourrait représenter la faillite 
de son client à moins que cette faillite ne survienne deux ans après que le débiteur 
ait cessé d'être le client de l'avocat. Dans les mêmes conditions, le comptable ou le 
vérificateur d'un débiteur ne pourrait être syndic de la faillite de ce dernier, ni y 
exercer une quelconque activité professionnelle. 

""Voir, à titre d'exemple, la règle 44 des «General Orders in Bankruptcy» adoptée par la 
Cour suprême des États-Unis, et les articles 55 et 56 des Règlements du Barreau de la province 
de Québec. Voir, également, l'Opinion no 17 de l'Institut des Comptables Agrées de l'Ontario. 
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3.6.52 Nous recommandons qu'il soit interdit à toute personne en conflit 
d'intérêts d'agir pour une faillite administrée en vertu des dispositions de la Loi sur 
la faillite. 

VI—Les tribunaux 

3.6.53 Les recommandations que nous avons faites dans les paragraphes pré-
cédents ont pour but de décharger le plus possible les tribunaux des tâches 
administratives et d'empêcher le gaspillage de temps et tout double emploi avec 
d'autres services. Si nos recommandations étaient adoptées, les tribunaux n'auraient 
plus, sauf en cas d'appel, à connaître de la taxation des comptes (voir supra, au 
paragraphe 3.6.35), de la libération des syndics (voir supra, au paragraphe 3.6.36) 
ou des faillis et des concordats conclus par les petits débiteurs (voir, supra, aux 
paragraphes 3.1.21 et 3.1.25). Ils seraient toutefois appelés à jouer un rôle 
important dans l'émission des certificats ainsi que nous l'avons recommandé, supra, 
au paragraphe 3.2.97. D'une façon générale, les tribunaux auraient un rôle fort 
important à jouer dans toutes les matières contentieuses, mais les tâches 
administratives incomberaient essentiellement à l'administration gouvernementale. 
En somme, l'adoption de nos recommandations allégerait considérablement le 
fardeau des tribunaux dans les opérations de faillite. 

VII—Le financement du système proposé 

3.6.54 La mise en oeuvre des recommandations contenues dans le présent rapport, 
plus particulièrement de celles qui ont trait au séquestre officiel agissant en qualité 
de syndic public et à l'application des dispositions sur les concordats conclus par les 
«petits débiteurs», nécessitera une augmentation substantielle du personnel du 
surintendant. Nous pensons, toutefois, que les services gouvernementaux nécessaires 
à l'efficacité du système de faillite et d'insolvabilité devraient, dans la mesure du 
possible, couvrir eux-mêmes leurs frais, à l'exception des services chargés de faire 
enquête dans le domaine des activités criminelles. La rémunération des séquestres 
officiels agissant en qualité de syndic devrait être calculée sur les mêmes bases que 
celle des syndics privés et être payable à même les biens de la faillite. Il n'y a pas de 
raison pour qu'il en soit autrement. De même, dans le cas de concordats concernant 
les «petits débiteurs», il n'y a pas de raison pour ne pas exiger des créanciers une 
contribution aux frais, sous la forme de retenues faites sur les sommes qui leur sont 
payées en vertu de ces concordats. 
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Chapitre 7 

LES TRIBUNAUX 

3.7.01 La législation canadienne n'a pas fait preuve de cohérence dans la 
détermination des tribunaux compétents en matière de faillite et d'insolvabilité. 
C'est ainsi qu'ont été compétentes, à un moment ou à un autre, les Cours 
supérieures des provinces, des Cours de comté et de district, la «Court of Probate» 
en Nouvelle-Écosse et des Commissions provinciales de révision. 1  

3.7.02 Ce rapetassage législatif n'a pas été sans engendrer beaucoup de confusion 
dans les attributions des cours et de leurs officiers. Cette confusion a commencé avec 
la création des nouvelles cours de faillite en 1919 et leur abolition hâtive en 1922. 

3.7.03 Pour mieux comprendre comment cette confusion est née puis s'est 
développée, il est utile de se reporter aux articles suivants de la loi de 1919, relatifs 
à la compétence et à la procédure des cours: 

63(1) Les tribunaux ci -après nommés sont constitués Cours de faillite et sont 
saisis .. . de telle juridiction en droit et en équité qui leur permettra d'exercer la juridiction  
originale, auxiliaire et subordonnée en matière de faillite et en d'autres procédures autorisées 
par la présente loi ... 

1 L'Acte de faillite de 1869, 32-33 yic. S.C. 1869, c. 16, art. 142 (les Cours supérieures de 
la province de Québec et de la Nouvelle-Ecosse et les Cours de comté en Ontario et au Québec); 
l'Acte de la faillite de 1875, 38  Vie. S.C. 1875, c. 16, art. 2c) (les Cours supérieures au 
Manitoba et au Québec, les Cours de comté au Nouveau-Br,unswick, en Ontario et dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard et la Cour de vérification en Nouvelle-Ecosse jusqu'à l'institution des 
Cours de comté); Un Acte relatif aux banques, compagnies d'assurance, compagnies de prêt, 
sociétés de construction, et corporations de commerce en état d'insolvabilité (plus tard appelé 
Loi sur les liquidations) 45 Vic. S.C. 1882, c. 23, art. 4 (les Cours supérieures dans toutes les 
provinces et, dans les Territoires du Nord-Ouest et le district du Keewatin, «la cour, le magistrat 
ou autre autorité judiciaire qui pourrait être désignée ... >>); La Loi de faillite, 9-10 Geo. V, 
S.C. 1919, c. 36, art. 63(1) (les Cours de faillite); Loi modifiant la Loi de faillite, 1922, 12-13 
Geo. V., S.C. 1922, c. 8, art. 8(1) (les Cours supérieures des provinces); Loi sur les arrangements 
avec les créanciers des compangies, 1933, 23-24 Geo. V, S.C. 1932-33, c. 36, art. 2a) (les Cours 
supérieures des provinces); Loi d'arrangements entre cultivateurs et créanciers, 1934, 24-25 
Geo. V. S.C. 1934, c. 53, art. 5(1) et 12(1) (les Commissions de révision, la Cour supérieure au 
Québec et les Cours de comté et de district dans les autres provinces); Loi de 1949 sur la faillite, 
13 Geo. VI (2e session) S.C. 1949, c. 7, art. 140 (les Cours supérieures des provinces); Loi 
modifïan la Loi sur la faillite, 14-15 El. II, S.C. 1966-67, c. 32, art. 173b) (les Cours de district 
d'Alberta et la Cour de comté du Manitoba—en ce qui a trait à la nouvelle partie X de la loi.) 
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(3) Les tribunaux nommés dans le présent paragraphe sont constitués Cours d'appel 
en matière de faillite . . . 

64(3) ... Sauf ainsi qu'autrement prescrit par la présente loi, tous les pouvoirs et 
juridiction en matière de faillite et autrement conférés par la présente loi peuvent et doivent 
être exercés par ou sous la direction de l'un des juges du tribunal auquel ces pouvoirs et 
cette juridiction sont ainsi conférés, et le Ministre de la Justice doit, au besoin, nommer un 
ou des juges de ce tribunal à cette fin.  . . 

65(1) Les registraires des différentes Cours de faillite exerçant une juridiction en 
matiere de faillite sous le régime de la présente loi doivent avoir les pouvoirs et la juridiction 
mentionnés dans le présent article ... 

2 En la présente loi, à moins que le contexte n'exige ou n'implique une interprétation 
différente, l'expression: ...(ce) «registraire» comprend tout autre fonctionnaire qui remplit 
des fonctions analogues à celles d'un registraire; . . . 2  

3.7.04 En 1922, la Cour d'appel d'Ontario décida que le Parlement pouvait, en 
passant une loi sur la faillite, en confier l'application à des tribunaux et juges 
provinciaux, mais elle se demanda, sous la plume du juge en chef Meredith, si le 
Parlement avait «authority to create a Dominion Court and to man it with the 
provincial courts and judges». 3  

3.7.05 Le Parlement réagit rapidement en supprimant les mots «sont constitués 
cours de faillite». L'amendement 4  prévoyait aussi que la désignation des juges 
chargés de l'application de la loi reviendrait désormais aux différents juges en chef 
provinciaux et non plus au ministre de la Justice. Aucun changement n'est 
intervenu depuis. Résultat curieux, car bien que les Cours supérieures provinciales 
soient maintenant compétentes en matière de faillite, l'appareil de l'ancienne cour 
de faillite fédérale est toujours en place. Ceci explique, pour une bonne part, la 
confusion qui entoure encore de nos jours la compétence des tribunaux en matière 
de faillite et d'insolvabilité. 

3.7.06 L'article 140 de la Loi sur la faillite montre bien à quel point les 
dispositions de celle-ci sur les tribunaux peuvent être déconcertantes. Cet article a 
pour objet d'attribuer aux différentes Cours supérieures provinciales compétence en 
matière de faillite, mais s'il était supprimé, le résultat serait le même, puisqu'a 
moins de disposition contraire d'une loi fédérale, les Cours supérieures sont 
compétentes pour appliquer toutes les lois fédérales. 5  Les problèmes créés par 
l'attribution aux tribunaux provinciaux de «la juridiction en droit et en «equity» 
qui doit leur permettre d'exercer la juridiction originale, auxiliaire et subordonnée 
en matière de faillite» ont été exposés supra au paragraphe 2.3.11. 

3.7.07 L'article 142 est un autre article qui, dans le contexte de la loi actuelle, est 
dépourvu de sens dans une large mesure. Il accorde aux juges en chef des Cours 
supérieures le pouvoir d'assigner les affaires de faillite aux juges de leur cour 
respective. Tous les juges en chef possèdent déjà ce pouvoir, indépendamment de la 
loi. Prévoir par ailleurs que le jugement d'un seul juge est censé être le jugement de 
la cour n'ajoute rien au droit existant. Quant au paragraphe (2) qui réserve la 
compétence de tous les juges des Cours supérieures en matière de faillite, il ne 

2Loi de faillite, 9-10 Geo. V., S.C. 1919, c. 36. Les italiques ont été ajoutés. 
3In re Canadian Western Steel Co. Ltd., 2 C.B.R. pp. 494 à 500. 
4 Loi modifiant la Loi de faillite, 1922, 12-13 Geo. V., S.C. 1922, c. 8. 
5 Pour un bref exposé de la question, voir supra, au paragraphe 1.4.29. 
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semble rien ajouter non plus à l'autorité de l'article 140 qui, en matière de faillite, 
donne d'abord compétence aux Cours supérieures. Et comme nous l'avons indiqué 
dans le paragraphe précédent, ces cours et leurs juges auraient de toute façon été 
compétents, même si la loi n'en avait rien dit. 

3.7.08 L'article 144(1), qui prévoit que tout tribunal doit avoir un sceau, et 
l'article 144(4), qui prévoit que le tribunal doit siéger périodiquement, avaient un 
sens dans le contexte de la loi de 1919 qui créait une nouvelle Cour de faillite. Dans 
la loi actuelle, ces articles n'ont plus de sens, puisque les cours compétentes sont les 
Cours supérieures, qui ont leur propre sceau et leur propre réglementation quant à 
la tenue de sessions périodiques. 

3.7.09 La charge et les fonctions de registraire, dans la loi actuelle, sont 
particulièrement difficiles à expliquer. Lorsqu'il existait une Cour fédérale de 
faillite, c'est-à-dire de 1919 à 1922, le registraire remplissait une fonction utile et 
nécessaire. Une cour était constituée, des juges étaient désignés, mais on ne 
nommait ni les greffiers ni les autres fonctionnaires indispensables à la bonne 
marche d'une cour. Pour y remédier, «le juge en chef de chaque Cour à laquelle sont 
ainsi conférés ces pouvoirs et cette juridiction», avait le pouvoir «de nommer ... les 
registraires, commis et autres fonctionnaires en matière de faillite, qu'il juge 
nécessaires . . .» Cette disposition n'était pas en soi particulièrement claire. Il 
n'existait en effet aucune procédure de désignation d'un juge de la Cour de faillite 
comme juge en chef; mais on voulait parler sans aucun doute des juges en chef des 
Cours supérieures provinciales «constituées cours de faillite». Bien que la 
nomination d'un registraire restât à la discrétion du juge en chef, la loi conférait au 
registraire des pouvoirs spécifiques et toute ordonnance rendue ou tout acte fait par 
lui dans l'exercice de ces pouvoirs étaient considérés comme émanant du tribunal. 

3.7.10 Une fois la Cour de faillite abolie, il n'était plus nécessaire de continuer à 
nommer «des registraires, commis et autres fonctionnaires en matière de faillite.» 
Toutes les attributions qui n'étaient pas du ressort exclusif d'un juge, pouvaient être 
exercées par les autres officiers réguliers de la Cour supérieure. 

3.7.11 Bien qu'il y ait des doutes sur le fait de savoir si le registraire est un 
fonctionnaire judiciaire fédéral ou provincial, le Parlement, dans les matières qui 
relèvent de sa compétence législative, a le pouvoir d'imposer des charges aux 
fonctionnaires d'un tribunal provincial. Il semble toutefois que la solution la plus 
sûre serait de considérer que les registraires, que ce soit sous le régime de la loi de 
1919 alors qu'il existait une Cour fédérale de faillite, ou sous le régime de la loi 
actuelle, sont des fonctionnaires désignés par l'autorité fédérale avec des attri-
butions limitées à celles prévues par la Loi sur la faillite. Bien qu'ils puissent être en 
même temps et à d'autres fins des fonctionnaires d'un tribunal provincial, leurs 
attributions comme registraire découlent, non pas de leur qualité d'officiers des 
Cours supérieures provinciales, mais de leur nomination par les juges en chef en 
vertu des pouvoirs que délègue à ceux-ci la Loi sur la faillite. 
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3.7.12 En 1936, la Cour d'appel de l'Ontario a jugé que les registraires n'étaient 
pas des juges.6  Toutefois, en 1949, de nouveaux pouvoirs ont été conférés aux 
registraires.' Depuis lors, la loi prévoit que les pouvoirs et la juridiction des 
registraires peuvent être exercés par des juges, qu'un registraire peut renvoyer toute 
affaire de son ressort devant un juge pour que celui-ci en dispose et qu'un juge peut 
ordonner que toute affaire du ressort d'un registraire soit portée devant lui pour 
audition. La Cour d'appel de l'Ontario a laissé entendre que l'argument le plus 
solide, mais insuffisant, en faveur de la thèse du registraire-juge était la disposition 
selon laquelle «toute ordonnance rendue ou tout acte fait par un registraire dans 
l'exercice de ses pouvoirs et de sa juridiction est censé une ordonnance ou un acte 
du tribunal». 8  Vu l'extension des pouvoirs judiciaires des registraires, on peut se 
demander si les tribunaux en viendraient aujourd'hui à la même conclusion et si les 
registraires ne sont pas des juges fédéraux subalternes, agissant dans le cadre des 
Cours supérieures provinciales. A notre avis, il n'est pas souhaitable de perpétuer 
une situation aussi peu claire. 

3.7.13 Une autre question à trancher est celle de la détermination du tribunal qui 
devrait avoir compétence en matière de faillite et d'insolvabilité. Les tribunaux 
auxquels on peut raisonnablement songer à cet égard sont les Cours supérieures 
provinciales et la Cour de l'Echiquier, qui deviendra la Cour fédérale du Canada si le 
Bill C-192, dont la première lecture à la Chambre des communes a eu lieu le 2 mars 
1970, devient loi. Étant donné la rareté des appels à la Cour suprême du Canada et 
le peu d'appels aux Cours d'appel provinciales, la désignation de la Cour de 
l'Échiquier, comme cour compétente en matière de faillite, aurait l'avantage 
important de permettre une interprétation plus uniforme du droit en la matière. Cet 
avantage serait cependant plus que contrebalancé par les nombreux problèmes et 
l'incertitude qui surgiraient lorsque les plaideurs auri jent souvent à décider qui, de 
la Cour supérieure provinciale ou de la Cour de l'Échiquier, doit être saisie du litige. 
La loi actuelle soulève des difficultés analogues, puisque la Cour supérieure siégeant 
en matière de faillite doit appliquer les règles de procédures imposées par la Loi sur 
la faillite. Investir la Cour de l'Échiquier de la compétence en matière de faillite ne 
ferait que compliquer une situation déjà difficile, puisque la faillite comporte 
souvent des problèmes de propriété et de droits civils, et qu'aucune Cour fédérale, à 
l'exception de la Cour suprême du Canada, n'a de compétence générale à l'égard 
des matières relevant de la compétence législative exclusive des provinces.9  A notre 
avis, la substitution de la Cour de l'Échiquier aux Cours supérieures provinciales 
comporterait donc plus d'inconvénients que d'avantages. 

3.7.14 Comme la fonction de registraire est en quelque sorte une anomalie, nous 
ne voyons pas pourquoi elle devrait être maintenue. A cet égard, il y a lieu de 

6In  re Thomas H. Collings, (1935-36) 17 C.B.R. pp. 390 à 402. 
7 Par exemple, le pouvoir d'entendre et de décider des questions relatives aux preuves de 

réclamations, qu'elles soient contestées ou non (art. 149(1) (h)); le pouvoir de taxer ou fixer les 
frais, et d'approuver les comptes (art. 149(1) (i)); le pouvoir d'entendre et de décider une 
affaire avec le consentement de toutes les parties (art. 149(1) (j)); et le pouvoir d'entendre et 
décider toute question se rapportant à la pratique et procédure des tribunaux (art. 149(1) (k)). 

8 I1 s'agit de l'art. 149(5) de la Loi de 1949 sur la faillite, 13 Geo. VI, S.C. 1949, (2e 
session), c. 7. 

9 i supra, au paragraphe 1.4.28. 
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rappeler que le fardeau des tribunaux sera considérablement allégé si nos 
recommandations relatives à la libération des syndics 1°  et l'approbation des 
comptes des syndics, des avocats et autres personnes 11  étaient acceptées. Aussi 
recommandons-nous que la fonction de registraire soit abolie. Ce n'est pas dire qu'il 
n'y aurait plus de fonctionnaires, tels que greffiers, protonotaires, et autres 
officiers, pour aider les tribunaux dans l'exercice de leurs fonctions. Nous estimons 
toutefois qu'il devrait revenir à chaque autorité provinciale de décider quelle aide 
administrative est requise, compte tenu de la pratique des tribunaux dans les autres 
matières. Ces autorités devraient avoir la possibilité de désigner les fonctions qui 
devraient être exercées par d'autres personnes que les juges, dans toutes les matières 
non spécifiquement attribuées à un juge par la Loi sur la faillite. 

I  ° Voir supra, au paragraphe 3.6.36. 
11 Voir supra, au paragraphe 3.6.35. 
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1954 

1954 

1957 

1958 

1958 

1958 

1959 

1960 

1960 

1960 

1960 

Conseil de la Chambre des Notaires de 
la Province de Québec 

Canadian Collectors Association 

General Council of the Bar of the 
Province of Quebec 

The National Rctail Lumberman's 
Council of Canada 

APPENDICE A 

LISTE PARTIELLE DES ORGANISMES QUI ONT 
PRÉSENTÉ DES MÉMOIRES ÉCRITS 

1951 	The Credit Granters' Association of 
Montreal, au nom de la "Credit 
Granters' Association of Canada" 1960 

Textile Wholesalers Association 

L'Association du Notariat Canadien 
(Conseil régional du district de 
Terrebonne) 1952 	Canadian Collectors Association 1961 

Canadian Federation of Mayors and 
Municipalities 

La Corporation des Entrepreneurs en 
Plomberie & Chauffage de la Pro-
vince de Québec (Section du 
St-Maurice) 

Natural Gas and Petroleum Association 
of Canada 

The Canadian Credit Institute (Mon- 
treal Chapter) 	 1957 

Joint Committee of the Ladies Cloak & 
Suit Industry of the Province of 
Quebec 

Ontario Municipal Association 

Barreau de Bedford (Québec) 

The Canadian Bankers' Association 

Rapport du Comité des faillites de la 
Chambre de Commerce du district 
de Montréal 

La Chambre de Commerce du district 
de Montréal 

L'Union Commerciale Mauricienne Inc. 1961 

Association des Manufacturiers de 
Meubles de la Province de Québec 
Inc. 1961 

National Garment Salesmen's Associa-
tion of Canada 

Canadian Lumbermen's Association • 1961 

Ontario Insurance Agents' Association 1961 

La Chambre de commerce du district 
de Montréal 	 1961 

Greater Toronto Business Men's Asso-
ciation 	 1961 

The Board of Trade of Metropolitan 
Toronto 	 1961 

The Federation of Canadian Commer- 
cial Travellers Association 	1961 

L'Association du Barreau Canadien 	1961 

National Associated Women's Wear 
Bureau 

1961 

1961 

Board of Trade of Metropolitan Toron- 
to 	 1961 

Canadian Construction Association 

C an adian Small and Independent 
Business Federation 	 1962 

The Ontario Retail Lumber Dealers 
1960 	Association 	 1962 

The Canadian Credit Men's Trust Asso- 
1960 	ciation Limited 	 1962 

1962 

Debtors' Assistance Board (of Alberta) r960 
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L'Association des Syndics de la Pro-
vince de Québec 

The Canadian Credit Men's Association 
Limited 

Barreau de la Province de Québec 

Canadian Builders Supply Association 

La Fédération des Chambres de Com-
merce des Jeunes de la Province de 
Québec 

Barreau de Bedford (Québec) 

National Concrete Products Associa-
tion 

The Canadian Institute of Chartered 
Accountants 

L'Association du Barreau Rural de la 
Province de Québec 

1962 

1962 

1963 

1963 

1963 

1965 

1966 

The Ontario Retail Lumber Dealers 

Association 	 1964 
The Manitoba Subsection of the Com 

mercial Law Committee of the 
Canadian Bar Association 1962 

La Chambre de Commerce du district 
de Montréal 

Juges de la Cour supérieure, Québec 

Credit Granters' Association of Canada 1966 

Debtors' Assistance Board, Alberta 	1966 

Association du Barreau Cana-
dien—Régionale de Québec 	1967 

La Chambre des Notaires, Québec 	1967 

Grandor Lumber Co. Ltd. 	 1968 

The Canadian Institute of Chartered 
Accountants (au sujet des Règles et 

1964 	Formules) 	 1969 

Canadian Construction Association 	1969 

1964 
Cana di an Bank ers' Asso ciation — 

Committee on Bankruptcy Legisla-
tion 1969 

1964 Juges de la Cour supérieure, Québec 	1969 

1964 
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APPENDICE B 

LE COMITÉ D'ÉTUDE SUR LA LÉGISLATION 
EN MATIÈRE DE FAILLITE ET D'INSOLVABILITÉ 

QUESTIONNAIRE POUR LES SÉQUESTRES OFFICIELS 

1. Veuillez indiquer: 
(a) Vos qualifications académiques: 
(b) Les postes que vous avez occupés antérieurement à celui de séquestre officiel. 

2. Quels postes occupez-vous ou quelles fonctions remplissez-vous actuellement en plus d'être 
séquestre officiel? 

3. Si vous êtes séquestre officiel à temps partiel, pouriez-vous indiquer combien de temps 
vous consacrez aux affaires de faillite. 

4. Pourriez-vous indiquer si les facilités actuellement mises à votre disposition suffisent, selon 
vous, pour vous permettre de remplir vos fonctions de séquestre officiel d'une façon 
adéquate et expéditive. 

5. En vous référant à la nature de leur travail (secrétariat, travail clérical, etc.) veuillez 
indiquer les employés qui sont présentement sous vos ordres, en matière de faillite. 

6. Quelle est la rémunération que vous avez perçue des autorités provinciales pour chacune 
des années 1962 à 1965 inclusivement? 

1962 — 
1963 — 
1964 — 
1965 — 

7. Si, conformément aux dispositions de l'article 170 de la Loi sur la Faillite, le 
lieutenant-gouverneur en conseil vous a attribué, à titre de rémunération, les honoraires 
payables conformément aux taux établis par les Règles générales, voudriez-vous indiquer le 
montant d'argent que vous avez ainsi perçu pour chacune des années 1962 à 1965 
inclusivement. 

1962: 
1963: 
1964: 
1965: 

8. Si la précédente question ne s'applique pas à votre cas, voudriez-vous indiquer quelle 
portion de la rémunération que vous avez perçue des autorités provinciales représente, ou 
est censée représenter, la rémunération pour l'exercice de vos fonctions de séquestre 
officiel. 

9. (a) Dans les cas où une cession est déposée entre vos mains, à titre de séquestre officiel, 
est-ce que, en pratique, vous choisissez le syndic en tenant compte des désirs des 
créanciers les plus intéressés? 

(b) Quelles mesures prenez-vous pour vous rendre compte des désirs de ces créanciers? 
10. (a) Arrive-t-il fréquemment qu'une cession vous soit présentée avec le nom du syndic 

déjà inscrit à l'endroit réservé à cet effet? 
(b) Pourcentage approximatif: 

11. (a) Est-ce qu'à votre connaissance certains débiteurs sont privés de la possibilité de faire 
cession de leurs biens suivant la loi de la faillite, parce qu'ils ne peuvent pas fournir au 
syndic l'honoraire minimum exigé? 

(b) Suivant les dispositions de l'article 26 paragraphe 5 de la loi, combien de fois 
avez-vous dû annuler une cession parce que vous ne pouviez trouver un syndic 
autorisé qui consente à agir? 

12. (a) Est-ce que, en pratique, personnellement, vous interrogez, sous serment le failli 
suivant les dispositions de l'article 120 de la loi? 

(b) Si vous interrogez personnellement le failli, considérez-vous que les questions telles 
que formulées dans les formules numéro 62 ou 63 suffisent pour connaître 
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véritablement la conduite du failli, les causes de sa faillite et l'aliénation de ses biens? 
(c) Si vous n'interrogez pas personnellement le failli, voudriez-vous indiquer la nature et 

le mécanisme des arrangements que vous faites pour que le failli soit interrogé. 

13. (a) Est-ce que, habituellement, en pratique, vous présidez personnellement la première 
assemblée des créanciers? 

(b) Dans la négative, voudriez-vous indiquer les mesures prises pour votre remplacement. 

14. Conservez-vous à la disposition du public, un exemplaire de chaque numéro de la Gazette 
du Canada contenant des avis qui se rapportent aux faillis? 

15. Tenez-vous un index où est inscrit, par ordre alphabétique, le nom de chaque failli à 
l'égard de l'actif duquel un avis peut à tout moment paraître dans la Gazette du Canada? 

16. Si vous tenez un tel index, veuillez indiquer s'il couvre l'ensemble du Canada; sinon, 
veuillez indiquer quelles divisions ou districts (provinces) de faillite sont couverts. 

17. Veuillez indiquer si un tel index est à jour; dans la négative, veuillez préciser le dernier jour 
où il l'était. 

18. Si l'index n'est pas à jour, voudriez-vous indiquer les raisons pour lesquelles il ne peut être 
tenu à jour. 

19. Voudriez-vous indiquer le nombre de recherches faites, à votre connaissance, dans la 
Gazette du Canada de même que dans l'index au cours des cinq dernières années. 

Gazette du Canada: 
Index: 

20. Conformément aux dispositions de l'article 167(2) de la loi, voudriez-vous indiquer le 
nombre de certificats que vous avez émis au cours des cinq dernières années. 

21. Suivant votre expérience personnelle, voudriez-vous indiquer quels sont les principaux 
problèmes que le Comité devrait envisager en ce qui concerne le poste, les pouvoirs et 
devoirs du séquestre officiel tel qu'actuellement définis par la loi. 
Quelles solutions préconisez-vous pour résoudre ces problèmes? 

22. Croyez-vous qu'il y aurait intérêt à ce que, annuellement ou plus fréquemment, les 
séquestres officiels se réunissent en assemblée régionale ou nationale, afin de discuter des 
problèmes liés à l'administration de la loi et des solutions possibles, tel que cela se pratique 
dans d'autres pays. 
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APPENDICE C 

LE COMITÉ D'ÉTUDE SUR LA LÉGISLATION 
EN MATIÈRE DE FAILLITE ET D'INSOLVABILITÉ 

QUESTIONNAIRE POUR LES REGISTRAIRES 

1. Veuillez indiquer: 
(a) Vos qualifications académiques: 
(b) Les postes que vous avez occupés antérieurement à celui de registraire. 

2. Quels postes occupez-vous ou quelles fonctions remplissez-vous actuellement en plus d'être 
registraire? 

3. Si vous êtes registraire à temps partiel, pourriez-vous indiquer combien de temps vous 
consacrez aux affaires de faillite. 

4. Pourriez-vous indiquer si les facilités actuellement mises à votre disposition suffisent, selon 
vous, pour vous permettre de remplir vos fonctions de registraire d'une façon adéquate et 
expéditive. 

5. En vous référant à la nature de leur travail (secrétariat, travail clérical, etc.) veuillez 
indiquer les employés qui sont présentement sous vos ordres, en matière de faillite. 

6: Quelle est la rémunération que vous avez perçue des autorités provinciales pour chacune 
des années 1962 à 1965 inclusivement? 

1962 — 
1963 — 
1964 — 
1965 — 

7. Si, conformément aux dispositions de l'article 170 de la Loi sur la Faillite, le 
lieutenant-gouverneur en conseil vous a attribué, à titre de rémunération, les honoraires 
payables conformément aux taux établis par les Règles générales, voudriez-vous indiquer le 
montant d'argent que vous avez ainsi perçu pour chacune des années 1962 à 1965 
inclusivement. 

1962: 
1963: 
1964: 
1965: 

8. Si la précédente question ne s'applique pas à votre cas, voudriez-vous indiquer quelle 
portion de la rémunération que vous avez perçue des autorités provinciales représente, ou 
est censée représenter, la rémunération pour l'exercice de vos fonctions de registraire. 

9. Voudriez-vous indiquer le nombre, de même que le pourcentage de motions pour la 
nomination de séquestre intérimaire, suivant l'article 24 de la loi, qui ont été rejetées par 
vous, en votre qualité de registraire. 

Nombre: 
Pourcentage: 

10. Conservez-vous, à la disposition du public, un exemplaire de chaque numéro de la Gazette 
du Canada contenant des avis qui se rapportent aux faillis? 

11. Tenez-vous un index où est inscrit, par ordre alphabétique, le nom de chaque failli à 
l'égard de l'actif duquel un avis peut à tout moment paraître dans la Gazette du Canada? 

12. Si vous tenez un tel index, veuillez indiquer s'il couvre l'ensemble du Canada; sinon, 
veuillez indiquer quelles divisions ou districts (provinces) de faillite sont couverts. 

13. Veuillez indiquer si un tel index est à jour; dans la négative, veuillez préciser le dernier jour 
où il l'était. 

14. Si l'index n'est pas à jour, voudriez-vous indiquer les raisons pour lesquelles il ne peut être 
tenu à jour. 
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15. Voudriez-vous indiquer le nombre de recherches faites, à votre connaissance, dans la 
Gazette du Canada de même que dans l'index au cours des cinq dernières années. 

Gazette du Canada: 
Index.. 

16. Conformément aux dispositions de l'article 167(2) de la loi, voudriez-vous indiquer le 
nombre de certificats que vous avez émis au cours des cinq dernières années. 

17. Suivant votre expérience personnelle, voudriez-vous indiquer quels sont les principaux 
problèmes que le Comité devrait envisager en ce qui concerne le poste, les pouvoirs et 
devoirs du registraire tel qu'actuellement demis par la loi. 
Quelles solutions préconisez-vous pour résoudre ces problèmes? 

18. Croyez-vous qu'il y aurait intérêt à ce que, annuellement ou plus fréquemment, les 
registraires se réunissent en assemblée régionale ou nationale, afin de discuter des 
problèmes liés à l'administration de la loi et de solutions possibles, tel que cela se pratique 
dans d'autres pays. 
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APPENDICE D 

SOMMAIRE DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

I — RECOMMANDATIONS DE PORTÉE GÉNÉRALE 

1. Il est nécessaire et urgent que le Parlement adopte, en matière de faillite et 
d'insolvabilité, une législation nouvelle qui établisse un système cohérent, 
complet et adapté aux besoins de notre époque. (2.4.02) 

2. En ce qui concerne les faillites internationales, tous les efforts devraient 
être faits en vue de négocier en matière de conflits de loi, un accord 
international avec les pays entretenant d'importantes relations com-
merciales avec le Canada. (2.4.03) 

— MESURES DESTINÉES À FACILITER LE PAIEMENT DES DETTES 

3. En matière de procédure concordataire, les dispositions législatives, 
actuellement dispersées dans quatre lois, devraient être regroupées dans 
une seule. (3.1.09) 

4. En plus d'uniformiser la procédure concordaire, il faudrait l'assouplir pour 
permettre des arrangements pouvant s'adapter aux situations les plus 
variées. (3.1.09) 

5. Le débiteur insolvable devrait être autorisé à déposer un avis faisant part de 
son intention de présenter une proposition concordataire. Pendant un 
certain délai après la production de cet avis, toutes les procédures contre le 
débiteur devraient être suspendues afin de lui permettre d'élaborer 
soigneusement sa proposition, de trouver le financement nécessaire, 
d'offrir des garanties et de soigner d'autres détails. (3.1.10 à 3.1.12) 

6. La législation devrait prévoir une procédure simple et peu coûteuse 
permettant aux petits débiteurs d'obtenir un atermoiement de leurs 
créanciers ou de composer avec eux. (3.1.20) 

7. L'atermoiement par voie de procédure concordataire simple et peu 
coûteuse ne serait ouvert qu'à un petit débiteur qui, selon toute 
probabilité, aurait les moyens de payer toutes ses dettes dans les trois ans. 
(3.1.21 et 3.1.22) 

8. La composition par voie de procédure concordataire simple et peu 
coûteuse s'adresse au petit débiteur qui, sans pouvoir payer toutes ses 
dettes dans les trois ans, peut, au cours de cette période, payer plus à ses 
créanciers que ces derniers recevraient advenant une faillite. (3.1.23 à 
3.1 25) 

9. Lorsqu'un petit débiteur est empêché de remplir ses obligations concor-
dataires à cause de difficultés temporaires et imprévisibles, il devrait, à 
certaines conditions, être autorisé à reporter, à l'expiration du délai prévu 
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pour le concordat, les paiements qu'il n'a pu faire en temps prescrit. 
(3.1.26) 

10. En vue d'aider le petit débiteur à remplir les termes de son concordat et de 
l'empêcher par la suite de retomber dans l'insécurité économique, il y 
aurait lieu, chaque fois qu'il en a besoin, de le diriger vers les organismes 
compétents prêts à le conseiller sur la façon de préparer un budget familial. 
Quant au gouvernement, il devrait aider ces organismes et, là où il n'en 
existe pas, jouer un rôle de suppléance. (3.1.27) 

11. Il importe de prévoir, pour tous les types de concordats, une procédure 
sommaire qui permettrait la révision simple et rapide des prêts d'argent, 
des ventes à crédit et des autres contrats de même nature, lorsque le coût 
du crédit est excessif ou que l'opération est, d'une façon quelconque, 
abusive et exorbitante. De même, le débiteur concordataire devrait pouvoir 
obtenir l'annulation, par voie de procédure sommaire, d'un contrat trop 
lourd pour ses moyens et non encore totalement exécuté, sous réserve des 
droits du cocontractant de réclamer des dommages-intérêts jusqu'à 
concurrence seulement du préjudice réel et inévitable. (3.1.29 à 3.1.31) 

12. Sous le régime concordataire ouvert à tous les types de débiteur, le 
créancier garanti devrait, en règle générale, pouvoir se prévaloir de sa 
sûreté, tout comme s'il n'y avait pas de concordat. Cependant, si, par 
ailleurs, le contrat a été totalement respecté, le seul fait pour le débiteur 
d'être devenu insolvable, de faire faillite ou de présenter une proposition 
concordataire ne devrait pas, malgré toute disposition législative ou 
contractuelle à cet effet, empêcher le débiteur d'opposer le bénéfice du 
terme au créancier garanti, ni autoriser ce dernier à se prévaloir de sa sûreté. 
(3.1.33) 

13. La modification législative recommandée dans l'alinéa précédent s'appli-
que également au cas où les créanciers concluent un concordat avec un 
petit débiteur selon la procédure spéciale prévue pour eux. Toutefois, dans 
cette dernière hypothèse, nous recommandons que des restrictions 
additionnelles soient apportées aux droits du détenteur d'une sûreté réelle 
mobilière auquel nous assimilons le vendeur de meubles impayé. En cas de 
concordat par voie d'atermoiement, le détenteur d'une sûreté réelle 
mobilière ne devrait pas pouvoir s'en prévaloir à moins qu'elle n'ait été 
consentie dans les soixante jours précédant la présentation de la propo-
sition concordataire et qu'au moins le tiers de la dette soit encore dû. En 
ces dernières circonstances, le créancier devrait avoir un délai pour opter 
entre l'assujettissement au plan et la conservation de ses droits. Dans le cas 
de concordat par voie de composition, il faut prendre en considération le 
fait que le débiteur bénéficie, non seulement d'un délai supplémentaire, 
mais aussi d'une remise de dette partielle. Pour cette raison, le droit 
d'option serait ici reconnu au créancier dans tous les cas où le débiteur 
n'aurait pas encore payé les deux tiers de la dette. (3.1.34 à 3.1.38) 
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14. Dans tous les cas où un créancier, après avoir réalisé sa sûreté, produit une 
réclamation pour le solde de sa créance, le montant ne devrait, en aucun 
cas, être supérieur à celui qui aurait pu être réclamé, si le créancier avait été 
diligent et prudent en réalisant la sûreté. En cas de contestation, il devrait 
être déterminé par le tribunal par voie de procédure sommaire. (3.1.39) 

15. Afin d'aider le débiteur à conclure un concordat, il faudrait prévoir une 
procédure sommaire qui permettrait de suspendre, pour une courte 
période, le remboursement d'un capital emprunté sur la garantie de biens 
immobiliers. (3.1.40) 

16. En vue de prévenir les faillites nombreuses pouvant résulter d'un 
cataclysme ou encore de la fermeture d'une entreprise industrielle géante, 
le gouverneur en conseil devrait avoir l'aurorité voulue pour accorder un 
moratoire aux débiteurs de la région affectée par le cataclysme ou l'arrêt 
de travail. Toutefois, en vue de corriger les situations iniques pouvant en 
résulter, le tribunal devrait pouvoir lever le moratoire à l'égard d'une dette 
particulière, si, en l'espèce, il lui paraît équitable de le faire après avoir 
confronté la situation respective du débiteur et du créancier. (3.1.41) 

III — LA SOLUTION DE DERNIER RESSORT: LA FAILLITE 

17. Comme sous la loi actuelle, commerçants et non-commerçants devraient, à 
certaines conditions, pouvoir faire une faillite volontaire et être mis en 
faillite forcée. (3.2.006) 

18. Un débiteur insolvable devrait pouvoir faire une faillite volontaire sans 
égard au montant de ses dettes. (3.2.008) 

19. En ce qui concerne la faillite forcée, la nouvelle loi devrait, tout comme la 
loi actuelle, exiger des créanciers requérants, qu'ils détiennent ensemble 
contre le débiteur des réclamations s'élevant à au moins $1,000. (3.2.008) 

20. Tout organisme gouvernemental, fédéral ou provincial, qui exerce des 
pouvoirs de réglementation ou de surveillance sur la situation financière 
d'un débiteur, devrait se voir conférer le pouvoir d'intenter des poursuites 
en faillite, chaque fois que cela s'avère nécessaire pour la sauvegarde de 
l'intérêt public. (3.2.014) 

21. Le surintendant des faillites devrait être autorisé à présenter une requête en 
vue d'une ordonnance de séquestre dans le cas où une enquête, menée par 
lui, confirmerait les soupçons d'infraction qui l'ont déclenchée et établirait 
l'imminence d'une faillite. (3 .2.015 et 3.4.22) 

22, 23. Un créancier devrait pouvoir obtenir une ordonnance de séquestre contre 
un débiteur sans avoir à prouver la commission par ce dernier d'un acte de 
faillite. Pour réussir, il devrait lui suffire de prouver, avec ou sans l'aide de 
présomptions, que le débiteur a cessé de payer ses dettes au fur et à mesure 
de leur échéance. (3.2.019) 
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24. La nouvelle loi devrait prévoir une procédure suivant laquelle un créancier 
pourrait, après avoir obtenu un jugement final contre le débiteur, exiger le 
paiement de la dette par la signification d'un avis de faillite. A défaut par le 
débiteur de s'exécuter dans le délai prescrit, ce dernier serait réputé 
incapable de payer ses dettes à échéance. (3.2.020 à 3.2.023) 

25. Lorsqu'une personne masque ses agissements sous le couvert d'une 
corporation qu'elle contrôle ou que contrôlent des personnes en étroite 
liaison avec elle, la loi devrait la tenir responsable de l'insolvabilité de la 
corporation advenant la faillite de cette dernière. La personne en question 
devrait cependant pouvoir restreindre sa responsabilité au montant du 
préjudice réel, causé aux créanciers par ses agissements, en prouvant que ce 
montant est inférieur à l'excédent du passif sur l'actif de la corporation. 
(3.2.026) 

26. La Loi sur la faillite devrait continuer à exclure de la faillite les biens 
déclarés insaisissables par les législatures provinciales. Cependant, lorsque la 
valeur de ces biens excède un montant donné, le débiteur ne devrait pas 
obtenir de libération à moins de renoncer à l'insaisissabilité de certains 
biens jusqu'à concurrence de l'excédent. Quant à la valeur des biens 
insaisissables qu'un débiteur pourrait conserver sans avoir à renoncer à sa 
libération, elle devrait varier avec le nombre de personnes à sa charge. 
(3.2.031 à 3.2.034) 

27. Qu'il s'agisse de la faillite d'un petit débiteur ou de toute autre personne, le 
seul fait pour le débiteur d'être devenu insolvable, d'avoir présenté une 
proposition concordataire ou de faire faillite ne devrait pas empêcher le 
débiteur d'opposer le bénéfice du terme au créancier garanti, ni autoriser 
ce dernier à se prévaloir de sa sûreté, si, par ailleurs, le contrat a été 
totalement respecté. (3.2.037) 

28. Le créancier garanti ne devrait jamais être autorisé à se prévaloir de sa 
garantie, qu'elle soit mobilière ou immobilière, sans en avoir d'abord 
prouvé la validité et la valeur et sans avoir donné au syndic la possibilité 
d'attaquer ou de racheter cette garantie ou de payer tous les arrérages de la 
dette.  (3 .2.038) 

29. Dans les cas de réalisation d'une garantie mobilière ou immobilière avant 
ou après faillite, on devrait prévoir une _procédure sommaire pour fixer le 
solde de la réclamation au montant auquel ce solde aurait été établi si le 
créancier avait liquidé sa garantie avec une prudence et une diligence 
raisonnables. (3.2.039) 

30. Dans le cas de la faillite d'un petit débiteur, aucune autre modification ne 
devrait être apportée au traitement des créanciers nantis d'une sûreté réelle 
immobilière. (3.2.040) 

31. Dans l'hypothèse où le créancier détient une sûreté réelle mobilière, il ne 
devrait pas pouvoir s'en prévaloir, si le débiteur a déjà payé au moins les 
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deux tiers de la dette. Si le débiteur n'a pas encore payé les deux tiers de la 
dette, le créancier garanti devrait jouir d'un délai pour opter entre 
l'exercice des droits que lui confère la sûreté et la production d'une 
réclamation à la faillite à titre de créancier chirographaire. Dans les cas où 
le créancier choisit de se prévaloir de sa sûreté ou s'en est déjà prévalu 
avant la faillite, il serait admis, après la réalisation de sa sûreté, à présenter 
une réclamation à la faillite pour le solde de sa créance, mais le paiement 
de cette réclamation devrait être différé jusqu'à ce que les créanciers 
chirographaires soient complètement désintéressés. Enfin, pour que le 
système soit vraiment efficace, les restrictions apportées aux droits du 
détenteur d'une sûreté réelle mobilière devraient également être apportées 
aux droits du vendeur de meubles impayé. (3.2.040) 

32. Il y aurait lieu de restreindre de la portée des présomptions de fiducie 
établies par de nombreuses dispositions législatives tant fédérales que 
provinciales en vue de permettre aux divers gouvernements d'obtenir des 
syndics de faillite le recouvrement complet de certaines créances avant 
qu'un premier dividende ne soit payé aux autres créanciers. C'est le cas, 
notamment, de la créance de l'État fédéral, contre l'employeur qui a fait 
faillite, pour le montant des déductions faites par ce dernier sur les salaires 
de ses employés en vertu du Régime de pensions du Canada. Dans ce cas 
particulier et les autres cas analogues, nous recommandons de faire échec à 
la fiction légale, mais seulement dans la mesure où, au moment de la 
faillite, il n'y aurait pas suffisamment d'avoirs liquides pour satisfaire aux 
réclamations gouvernementales. 

33. Parce qu'ils sont occultes, nous recommandons de faire échec aux 
privilèges statutaires permettant aux États provinciaux et aux organismes 
émanant d'eux d'échapper au plan de répartition établi dans la Loi sur la 
faillite. Toutefois, rien n'empêcherait une province de se prévaloir d'une 
garantie obtenue en conformité des règles générales applicables en la 
matière. (3 .2.044) 

34. En vertu de la Loi sur la faillite tout comme en vertu du Code civil de la 
province de Québec, le vendeur impayé, lorsqu'il s'est écoulé moins de 
trente jours après la livraison, devrait pouvoir revendiquer la chose vendue 
du syndic aux conditions suivantes: 1 0  lorsqu'elle consiste en un meuble; 
20  qu'elle est encore entière et dans le même état; 30  qu'elle n'est pas 
passée entre les mains d'un tiers qui en ait payé le prix; 40  qu'il ne s'agit 
pas d'une vente à terme. (3.2.045) 

35. En règle générale, le débiteur devrait pouvoir conserver tous les biens qu'il 
acquiert après avoir fait faillite. Pqr exception à cette règle, les bien acquis 
par succession testamentaire ou légitime dans les six mois de la faillite 
devraient tomber dans la masse. De plus, le tribunal devrait pouvoir 
contraindre le débiteur à partager avec ses créanciers toute fortune 
considérable qu'il aurait acquise dans les années suivant immédiatement la 
faillite. (3.2.048) 
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36. La Loi sur la faillite devrait couvrir tout le champ des transferts frauduleux 
de façon à permettre au syndic d'intenter les recours prévus par les 
Fraudulent Conveyances Acts et les articles 1032 à 1040 du Code civil. 
(3.2.054) 

37. La législation devrait prévoir que, dans les cas où une garantie est jugée 
préférentielle, la priorité de rang du bénéficiaire de cette garantie pourrait 
être cédée à la masse des créanciers. (3.2.061) 

38. Dans les cas où un débiteur aurait confondu entre eux—et parfois avec les 
siens propres—des biens détenus par lui en dépôt ou en fiducie pour le 
compte de diverses personnes, le syndic devrait tout d'abord retirer du 
mélange, pour le bénéfice des créanciers de la faillite, les contributions que 
le débiteur a pu y faire, mais seulement dans la mesure où ces 
contributions constituent des paiements préférentiels inopposables à la 
masse. Quant au résidu, il devrait être partagé entre bénéficiaires, 
déposants et contributeurs sur une base d'égalité proportionnelle. Cepen-
dant, dans l'hypothèse où la masse de la faillite réclame elle-même du fait 
que le débiteur a mêlé ses propres biens avec ceux d'autrui, il y aurait lieu 
de déduire de cette réclamation le montant des retraits indus déjà effectués 
par le débiteur. (3.2.062) 

39. Toutes les réclamations éventuelles ou non liquidées auxquelles un failli est 
assujetti à la date de la faillite devraient être prouvables et le tribunal 
devrait, dans tous les cas, être tenu d'en faire une évaluation sommaire. 
(3.2.064) 

40. La priorité accordée aux frais funéraires devrait être abolie. (3.2.069) 

41. Les frais d'administration, y compris les débours et honoraires du syndic et 
les frais judiciaires devraient continuer à jouir d'une priorité de paiement. 
(3.2.070) 

42. Le prélèvement du surintendant devrait, tout comme dans la loi actuelle, 
être payable immédiatement après les autres frais d'administration et avant 
toutes les autres créances. (3.2.071) 

43. Le privilège des salariés devrait être porté à mille dollars pour services 
rendus dans les trois mois précédant la faillite. (3.2.072) 

44. La priorité accordée en matière de taxes municipales devrait être abolie. 
(3.2.073) 

45. La priorité du locateur quant aux arriérés de loyer durant les trois mois qui 
précèdent la faillite devrait être maintenue, mais celle pour loyer perçu par 
anticipation devrait être abolie. (3.2.074) 

46. La priorité de la Couronne devrait être abolie. (3.2.075) 

47. Les réclamations de certains créanciers ne devraient être payables qu'une 
fois que les créances des créanciers ordinaires seraient entièrement 
acquittées. (3.2.080) 
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48. Le failli devrait être libéré de toute réclamation prouvable en matière de 
faillite, sauf s'il s'agit d'une amende imposée par un tribunal ou du 
dividende qu'un créancier, s'il avait été avisé de la faillite, aurait eu le droit 
de recevoir. (3.2.082) 

49. On devrait considérer la possibilité de confier à un organisme approprié le 
pouvoir de libérer le failli d'une amende, tout comme cela se fait pour les 
peines d'emprisonnement. (3.2.087 ) 

50. La libération d'un débiteur devrait être inconditionnelle et prendre effet à 
la date de la faillite. (3.2.088) 

51. La libération devrait avoir pour effet d'éteindre l'obligation du débiteur de 
payer la dette et toute promesse de faire revivre cette obligation ne devrait 
pas être susceptible d'exécution forcée. (3.2.088 ) 

52. Dans les cas d'abus, le tribunal devrait pouvoir annuler la libération qu'un 
débiteur a obtenue moins de cinq ans après une faillite antérieure. 
(3.2.090) 

53. Le statut de failli devrait frapper tout administrateur ou gérant, de droit ou 
de fait, apparent ou occulte, tenu responsable de la faillite d'une 
corporation ou de son insolvabilité. (3.2.096) 

54. Aucune convention par laquelle un failli se ferait consentir ou consentirait 
du crédit pour les fins de son commerce ne devrait être exécutoire. 
(3.2.097) 

55. Tout individu pourrait être relevé de son statut de failli en établissant à la 
satisfaction du tribunal que la faillite résulte de circonstances indépen-
dantes de sa volonté, que l'insolvabilité n'a pas été aggravée par sa faute et 
que son retour aux affaires n'est pas contraire à l'intérêt public. (3.2.097) 

56. Le statut de failli prendrait automatiquement fin dans les cinq ans de 
l'ordonnance l'établissant. (3.2.097) 

57. La nouvelle loi sur la faillite devrait incorporer les dispositions 
spéciales actuellement dispersées dans d'autres lois relativement à l'insolva-
bilité des banques, des compagnies de chemin de fer et des compagnies 
d'assurance. (3.2.102) 

58. En règle générale, les banques insolvables devraient être liquidées en vertu 
des dispositions générales de la Loi sur la faillite, sujet aux dispositions 
spéciales présentement contenues dans la Loi sur les banques, la Loi sur les 
banques d'épargne du Québec et la Loi sur les liquidations. (3.2.103) 

59. Tout créancier d'une compagnie de chemin de fer devrait avoir le droit de 
demander la faillite de cette compagnie. Toutefois, la requête en vue d'une 
ordonnance de faillite devrait être signifiée non seulement au débiteur mais 
aussi à la Commission canadienne des transports et au ministre des 
Transports. Les procédures seraient alors suspendues pour soixante jours, 
sauf si la Commission et le ministre renoncent à ce délai. (3.2.105) 
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60. La Partie III de la Loi sur les liquidations, de même que les articles relatifs 
à la liquidation des compagnies d'assurance insolvables, qui se trouvent 
actuellement dans la Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes et 
britanniques et dans la Loi sur les compagnies d'assurance étrangères, 
devraient désormais faire partie de la nouvelle loi sur la faillite. (3.2.107) 

61. Une procédure spéciale pour la liquidation des réclamations des clients, 
dans les cas de faillite d'un courtier en valeurs mobilières, devrait être 
incorporée à la loi sur la faillite et s'inspirer de l'article 60C du Bankruptcy 
Act des États-Unis. (3.2.109) 

62. Les rapports entre bailleurs et locataires, en cas de faillite du locataire, 
devraient de nouveau être réglementés par la Loi sur la faillite. (3.2.111) 

— LIQUIDATION EN DEHORS DE LA FAILLITE 

63. Chaque fois qu'une corporation insolvable est liquidée en conformité des 
termes d'un acte de fiducie, le déroulement de la liquidation devrait obéir à 
un minimum d'exigences afin de protéger les intérêts des porteurs 
d'obligations de rang inférieur et des créanciers chirographaires. (3.3.07) 

64. Seule une personne détenant une licence de syndic en vertu de la Loi sur la 
faillite devrait pouvoir exercer les fonctions de séquestre, gérant ou 
liquidateur pour les fins de l'acte de fiducie en vertu duquel la corporation 
insolvable est liquidée. (3.3.07) 

65. Une personne ne devrait pas pouvoir cumuler les fonctions de fiduciaire et 
de séquestre. (3.3.07) 

66. La durée d'une liquidation fiduciaire ne devrait pas, en règle générale, 
dépasser deux ans. (3.3.07) 

67. Le séquestre devrait, dans les trois mois de sa nomination, convoquer une 
assemblée de tous les créanciers. (3.3.07) 

68. A l'assemblée des créanciers, le séquestre devrait dévoiler toutes les 
circonstances qui ont entouré l'insolvabilité de la corporation et dire 
comment il se propose d'exercer les pouvoirs qui lui ont été accordés par le 
tribunal. (3.3.07) 

69. Les créanciers devraient pouvoir constituer un comité de surveillance. 
(3.3.07) 

70. Tout intéressé devrait pouvoir demander la révision sommaire, par le 
tribunal, de toute décision du séquestre. (3.3.07) 

71. Le séquestre devrait être tenu de rendre compte une fois par an. (3.3.07) 

72. Lorsque le crédit a été accordé dans un but commercial, le tribunal, à la 
demande de tout intéressé, devrait pouvoir ordonner que la liquidation 
des meubles par un créancier garanti, ou en son nom, soit conduite 
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conformément aux règles recommandées ci-haut dans le cas de liquidations 
fiduciaires. (3.3.07) 

V — LE CRIME ET LA PROTECTION DU SYSTÈME DE CRÉDIT 

73. L'imposition d'une amende, au lieu d'une peine d'emprisonnement 
obligatoire comme à l'heure actuelle, devrait être une alternative laissée à la 
discrétion des tribunaux dans les cas d'infractions commises à l'occasion 
d'une faillite. (3.4.09) 

74. Afin de rendre efficaces les nouvelles interdictions attachées au statut de 
failli, certaines sanctions civiles et pénales devraient être édictées. (3.4.14) 

75. Tout doit être mis en oeuvre afin de rendre plus efficace le dépistage et la 
poursuite des infractions commises à l'occasion d'une faillite. (3.4.15) 

76. Le surintendant des faillites devrait être autorisé à commencer une enquête, 
avant l'avènement d'une faillite, dans les cas où il existe des motifs 
raisonnables de croire que les abus faisant l'objet de plaintes ont entraîné, 
ou risquent d'entraîner, l'insolvabilité du suspect. (3.4.22) 

77. Tout pouvoir spécial accordé au surintendant pour les fins de ces enquêtes 
devrait être exercé sous la surveillance des tribunaux ou d'un organisme 
quasi-judiciaire. (3.4.22) 

78. En complément de son pouvoir de lancer une enquête dans ces circon-
stances, le surintendant devrait être autorisé à engager des procédures de 
faillite contre le débiteur dans les cas où l'enquête confirmerait les 
soupçons d'infraction qui y ont donné lieu et l'imminence d'une faillite. 
(3.4.22) 

79. Le surintendant devrait avoir le pouvoir d'enquêter sur les infractions aux 
dispositions du Code criminel destinées à protéger l'intégrité de notre 
système de crédit. (3.4.23) 

80. Le pouvoir du procureur général du Canada de soumettre aux tribunaux, 
sans l'intervention des autorités provinciales, les affaires qui ont fait l'objet 
d'une enquête du surintendant, devrait être mis hors de doute. (3.4.26) 

VI — L'ADMINISTRATION DES FAILLITES 

81. Le principe de l'autonomie administrative des créanciers ne devrait plus 
être considéré comme le principe cardinal des mécanismes administratifs de 
la faillite. (3.6.12) 

82. Il incombe à l'administration fédérale d'assumer une part plus active dans 
le contrôle et la surveillance de l'administration des faillites. (3.6.12 à 
3.6.15) 

83. Seul le séquestre officiel devrait pouvoir agir à titre de séquestre 
intérimaire. (3.6.20) 
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84. Dans toute faillite, seul le séquestre officiel devrait pouvoir agir à titre de 
syndic, de la date de la faillite jusqu'à la première assemblée des créanciers. 
(3.6.23) 

85. C'est au séquestre officiel que devrait revenir la responsabilité, dans toutes 
faillites, de prendre possession des biens et d'en dresser un inventaire. 
(3.6.24) 

86. Les créanciers auraient la possibilité de décider, au cours de leur première 
assemblée, s'ils désirent confier l'administration de la faillite à un syndic 
privé ou à un syndic public. (3.6.25) 

87. Un bureau d'inspecteurs devrait être nommé dans chaque faillite, à 
l'exception des faillites dans lesquelles le syndic est un fonctionnaire 
public. (3.6.27) 

88. Le surintendant devrait avoir le pouvoir de constituer un bureau et de 
nommer des inspecteurs, dans les cas où les créanciers omettent de le faire. 
(3.6.27) 

89. Le surintendant devrait avoir le pouvoir de nommer, au bureau des 
inspecteurs, un représentant de la Couronne du chef du Canada ou d'une 
province chaque fois que la Couronne a une réclamation à faire valoir dans 
une faillite et qu'une demande est faite pour une telle nomination. (3.6.27) 

90. Les procédures adoptées par le surintendant afin de déterminer la 
réputation et la compétence de ceux qui demandent l'émission d'une 
licence de syndic, de même que l'obligation pour ces derniers de 
comparaître devant un jury d'examen, devraient être maintenues sous la 
nouvelle loi. (3.6.30) 

91. Le refus du ministre d'octroyer une licence de syndic ne devrait pas être 
sujet à appel. (3.6.30) 

92. Il devrait être permis, sous certaines conditions, aux corporations 
fournissant certaines garanties, d'obtenir une licence de syndic. (3.6.31) 

93. La décision définitive concernant la suspension, l'annulation ou le 
non-renouvellement d'une licence de syndic devrait appartenir à un 
organisme indépendant. (3.6.33) 

94. Des dispositions spéciales devraient permettre au surintendant de prendre, 
avec l'autorisation du tribunal, les mesures conservatoires nécessaires à la 
protection des intérêts des créanciers jusqu'à ce qu'une décision définitive 
soit rendue. (3.6.33) 

95. L'actuel système de garantie devrait être remplacé par un fonds d'indemni-
sation administré par le surintendant des faillites. (3.6.34) 

96. Le surintendant devrait avoir la responsabilité initiale et exclusive de la 
vérification et de la taxation des états de recettes et déboursés, ainsi que 
des comptes des séquestres intérimaires, des syndics, des séquestres, des 
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avocats et des comptables. Toute personne qui ne serait pas satisfaite de la 
taxation effectuée par le surintendant devrait pouvoir demander à celui-ci 
une révision de la taxation, avec droit d'appel à la cour. (3.6.35) 

97. L'apurement des comptes devrait entraîner la libération automatique du 
syndic. (3.6.36) 

98. 11 devrait en être de même pour les séquestres intérimaires et les séquestres. 
(3.6.36) 

99. C'est au surintendant que devrait revenir la responsabilité de tenir un index 
du nom des personnes dont la faillite a fait l'objet d'un avis publié dans la 
Gazette du Canada. (3.6.40) 

100. Le surintendant devrait être tenu de publier dans la Gazette du Canada, 
sous forme sommaire, tout renseignement nécessaire sur les procédures de 
faillite. (3.6.41) 

101. Le ministre devrait être tenu de déposer chaque année, devant le 
Parlement, un rapport sur l'application de la loi. (3.6.42) 

102. Tous les séquestres officiels devraient être, dans la mesure du possible, des 
employés à plein temps de la Fonction publique du Canada. (3.6.43) 

103. Un séquestre officiel devrait être nommé dans chaque province; il devrait 
être assisté de séquestres officiels adjoints, agissant sous ses ordres et en 
nombre suffisant pour lui permettre de remplir les fonctions qui lui 
incombent en vertu de la loi. (3.6.43) 

104. Les séquestres officiels devraient être constitués en corporation sous 
l'appellation «Sequestre officiel de faillite». Cette corporation aurait une 
successibilité perpétuelle et pourrait, sous son nom corporatif, acquérir, 
détenir, transférer des biens et ester en justice en demande et en défense. 
Tout séquestre officiel pourrait exercer, au nom de la corporation, les 
pouvoirs conférés à celle-ci. (3.6.45) 

105. Une assemblée des créanciers devrait être convoquée au début de 
l'administration de chaque faillite et, en l'absence éventuelle de quorum, la 
nomination du séquestre officiel en qualité de syndic devrait être 
présumée. (3.6.48) 

106. La nouvelle loi sur la faillite devrait définir les situations de conflit 
d'intérêts. (3.6.50) 

107. 11 devrait être interdit à toute personne en conflit d'intérêts d'agir pour une 
faillite administrée en vertu des dispositions de la Loi sur kt faillite. 
(3.6.52) 

108. Les services gouvernementaux nécessaires à l'efficacité du nouveau système 
de faillite et d'insolvabilité devraient, dans la mesure du possible, couvrir 
eux-mêmes leurs frais, à l'exception des services chargés de faire enquête 
dans le domaine des activités criminelles. (3.6.54) 
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109. La rémunération des séquestres officiels agissant en qualité de syndic 
devrait être calculée sur les mêmes bases que celle des syndics privés et être 
payable à même les biens de la faillite. (3.6.54) 

110. Dans les cas de concordats faits par les petits débiteurs, les créanciers 
devraient être requis de contribuer aux frais, sous la forme de retenues 
faites sur les sommes qui leur sont payées en vertu de ces concordats. 
(3.6.54) 

VII — LES TRIBUNAUX 

111. Les cours supérieures de chaque province devraient se voir investir de la 
compétence exclusive en matière de faillite et d'insolvabilité. (3.7.13) 

112. La fonction de registraire, telle qu'établie en vertu de la loi actuelle, devrait 
être abolie. (3.7.14) 

113. Chaque province devrait avoir la possibilité de désigner les fonctions qui 
devraient être exercées par d'autres personnes que les juges, dans toutes les 
matières non spécifiquement attribuées à un juge par la Loi sur la faillite. 
(3.7.14) 
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